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Les Pièces historiques renfermées dans ce 
volume et dans les deux ou trois qui le sui- 
vront, ont été successivement imprimées par 
ordre de Sa Sainteté, depuis l'année 1806 oii 
ses démêlés avec Buonaparte commencèrent à 
prgndre un caractère sérieux ; mais tirées à un 
très-petit nombre , elles n'ont presque pas vu le 
jour. Le souverain pontife, prévoyant dès-lors 
les malheurs qui menaçoient l'Église catho- 
lique et le patrimoine de Saint-Pierre , ne vou- 
loit pas , en donnant une publicité prématurée 
aux actes arbitraires que se permettoit le 
chef du gouvernement françois, renoncer en- 
tièrement à l'espoir de le ramener à la justice 
et à la modération ; mais il vouloit que, si le 
moment arrivoït où la violence l'empècheroit 



(ij) 
de lever sa voix et de faire connoître la vé- 
rité, des documens dont la lecture pût indiquer 
aux 6dèles les voies de l'erreur et de la vérité , 
et Justifier un jour sa mémoire aux yeux de la 
postérité, fussent préservés de la destruction. 
Tel fut le motif de cette impression. Le 
Recueil imprimé sous le titre de Documenti 
relative aile contestazioni insorte fra la 
santa seàe e il qovemo francese , forme 
quatre volumes ; mais les pièces qu'il renferme 
ne vont que jusqu'au a février 1808, époque 
où le Saint-Père fut privé de l'usage de son 
imprimerie. Depuis ce moment il fut réduit à 
faire copier à la main ou imprimer, comme on 
put, les documens isolés ; mais, pour éviter la 
fraude , il eut soin de signer chaque exemplaire. 
Le recueil et les feuilles détachés qui y font suite 
sont si rares qu'à peine quelques exemplaires 
ont passé les Alpes, et que, pour nous les 
procurer, nous avons été obligé d'avoir recours 
à la complaisance d'un ami, M. le chevalier 5ûr- 
tholdij chargé d'affaires de S. M. Prussienne près 
l'archiduc grand-duc de Toscane et consul gé- 
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néral en Italie, lequel a bien voulu nous com- 
muniquer la copie qu'il en avoit fait faire sous 
ses yeux. 

Nous avons aussi eu sous les yeux la réim- 
pression faite à Palerme , sous le titre de Cor- 
rispondenza autentica et compita dei ministri 
di S. S. cogli agenti del governo fixincese e 
commandanti délia suaarmata, cominciando 
dalV epoca delV occupazione da essafatta , 
in novembre 1807 di Roma e dello slato 
pontificio sino a 20 di giiigno corrente 
anno 1S09 , un vol. in-3°. Ce Recueil , quoique 
le titre le nomme complet , ne renferme qu'une 
foible partie des pièces que nous publions, et 
notamment pas une seule de celles qui forment 
notre premier volume. 

Quoique les principaux événemens de la 
longue tragédie dont Pie VII a étë le héros 
aient fixé l'attenlion de toute l'Europe , néan- 
moins on ne !a connoîtroit qu'imparfaitement 
sans les pièces renfermées dans les volumes 
que nous publions. La lecture de ces docu- 
raens offre plus d'un intérêt. En effet , ai l'iuso- 
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Les Pièces historiques renfermées dans ce 
volume et dans les deux ou trois qui le sui- 
vront, ont été successivement imprimées par 
ordre de Sa Sainteté, depuis l'année 1806 où 
ses démêlés avec Buonaparte commencèrent à 
prçndre un caractère sérieux j mais tirées à un 
très-petit nombre , elles n'ont presque pas vu le 
jour. Le souverain pontife, prévoyant dès-lors 
les malheurs qui menaçolent TEglise catho- 
lique et le patrimoine de Saint-Pierre , ne vou- 
loit pas , en donnant une publicité prématurée 
aux actes arbitraires que se permeltoit le 
chef du gouvernement françois, renoncer en- 
tièrement à l'espoir de le ramener à la justice 
et à la modération ; mais il vouloit que, si le 
moment arrivoit où la violence l'empêcheroit 
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de lever sa voix et de faire connoître la vé- 
rité, des documens dont la lecture pût indiquer 
aux fidèles les voies de l'erreur et de la vérité, 
et justifier un jour sa mémoire aux yeux de la 
postérité , fussent préservés de la destruction. 
Tel fut le motif de cette impression. Le 
Recueil imprimé sous le titre de Documenté 
relative aile contestazioni insorte fra la 
san ta sede e il govemo francese , forme 
quatre volumes; mais les pièces qu'il renferme 
ne vont que jusqu'au 2 février 1S08, époque 
où le Saint-Père fut privé de l'usage de son 
imprimerie. Depuis ce moment il fut réduit à 
faire copier à la main ou imprimer, comme on 
put, les documens isolés ; mais, pour éviter la 
fraude , il eut soin de signer chaque exemplaire. 
Le recueil et les feuilles détachés qui y font suite 
sont si rares qu'à peine quelques exemplaires 
ont passé les Alpes, et que, pour nous les 
procurer, nous avons été obligé d'avoir recours 
à la complaisance d'un ami, M. le chevalier i?flr- 
tlioltli, chargé d'affaires de S. M. Prussienne près 
l'archiduc grand-duc de Toscane et consul gé- 
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néral en Italie, lequel a bien voulu nous com- 
muniquer la copie cj,u'il en avoit fait faire sous 
ses yeux. 

Wous avons aussi eu sous les yeux la réim- 
pression faite à Palerme , sous le titre de Cor- 
TÎspondenza autentica et compita deiministrî 
di S. S. cogli agenti del governo fraucese e 
commandanti délia suaarmata^combiciando 
dair epoca âelV occupazione da essafatta , 
in novembre 1807 di Roina e dello stato 
pontificio sino a 20 di giiigno corrente 
anno 1 809 , un vol, in-3°. Ce Recueil , quoique 
le titre le nomme complet , ne renferme qu'une 
foible partie des pièces que nous publions, et 
notamment pas une seule de celles qui forment 
notre premier volume. 

Quoique les principaux événemens de la 
longue tragédie dont Pie VII a été le héros 
aient fixé l'attention de toute l'Europe, néan- 
moins on ne la coonoîtroit qu'imparfaitement 
sans les pièces renfermées dans les volumes 
que nous publions. La lecture de ces docu- 
mens offre plus d'an intérêt. En effet j si l'inso- 
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lence et les charlatanerJes qui régnent dans les 
lettres de Buonaparte et la servile complai- 
sance de ses ministres , toujours prêts a justifier 
les écarts du maître par des raisonnemens pré- 
tendus philosophiques, ou par de fausses allé- 
gations historiques , qui ne prouvent que leur 
ignorance ou leur mauvaise foi, inspirent une 
vive indignation , on est bien soulagé de ce sen- 
timent pénible par la lecture des pièces sorties 
du cabinet de Pie Vil. Que de simplicité et de 
candeur dans les lettres du souverain pontife, 
quand on le force de repousser les reproches 
adressés à sa conduite ! Quelle douceur dans 
l'exposition de ses griefs! Quelle résignation 
apostolique à souffrir tout ce que la main du 
Tout - Puissant voudroit lui imposer ! Quelle 
confiance dans les paroles de celui qui a 
promis que les portes d'enfer ne prévaudront 
pas contre son Eglise ! Quelle force de logique 
quand ses adversaires ont la témérité de des- 
cendre dans le champ de la discussion! Quelle 
conséquence dans les principes ! Quelle onction 
dans les exhortations paternelles et pastorales 
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adressées à un persécuteur inexorable! Avec 
quel art à la fois et quelle dignité Pie VU sait- 
il faire valoir, pour flécliir son courroux, toutes 
les concessions que ses devoirs lui permettent! 
mais aussi avec quelle constance et quelle fer- 
meté inébranlables refuse-t-il celles que la voix 
de sa conscience réprouve ! En permettant que 
la main des médians s'appesantît sur ce respec- 
table vieillard, la Providence paroit avoir voulu 
montrer à uh siècle immoral et lâche ce que 
peuvent la religion et le courage. 

IjCS documens imprimés à Rome sont liés 
entre eux par une espèce de récit historique 
qui se termine au mois de février 1808. Ce 
récit nous a fourni plusieurs faits nouveaux; 
mais comme les rédacteurs qui écrivirent avant 
la catastrophe dévoient avoir un autre point 
de vue que celui sous lequel nous qui vivons 
après les événemens, les envisageons, nous n'a- 
vons pas pu conserver leur travail sans y faire 
des changemens essentiels. Il y a dans la cor- 
respondance avec Buonaparte quelques points 
sur lesquels nous avons été laissé sans éelaircis- 
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sèment. Du nombre de ces choses énigmatlques 
çst le reproche que Buonaparte adresse à 
Pie VII et à ses conseils , d'avoir voulu l'allier. , 
par des mariages , avec des familles protes- 
tantes. En général il perce, dans les pièces dictées 
par Buonaparte lui-même j, une certaine haine 
pour le protestantisme qui pourra surprendre 
les religionnaires frahçois qui , par la manifes- 
tation de principes déloyaux pendant l'époque 
des cent jours , sont parvenus à* ire confondre 
des partis religieux et civils, qui nont èuVieu 
de commun que Fidentité fortuite des per* 
sonnes. 



Paris, le i.^ avril 18x9. 
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DES CONTESTATIONS QUI ONT EU LIEU ENTRE LE 
SAINT-SIEGE ET NAPOLEON BUONAPARTE : 



ACCOMPAGNE I 
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PREMIERE PARTIE. 

ANNÉES »8o5 ET SUIVAINTES JUSQu'a LA PAIX DE 
TILSIT. 

Occupation d'Ancone. — Renvoi des Anglais, Rus- 
ses et Suédois, demandé au Saint-Père.~De- 
mande de fermer les ports aux ennemis de 
Buonaparte. — Subvention territoriale imposée I 
par le Pape — Prétendus chefs de bande à 
Rome. — Recunnoissance pure et simple de Jo- 
seph Buonaparte comme roi de Naples. — Ex- 
tension arbitraire des Concordats. — f^ioîationa 
multipliées de la neutralité. — Occupation de ' 
Béaévent etPonte-Çorvo. — Retraite du cardinal 
ToM. U. X 
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Consalvi.- — Incorporai ion des troupes papales. 
■ — Occupation des Jorteresses en temps de guerre. 
— -jfudience de Saint-Cloudf du l" Juillet 1806: 
— Menaces de Buonaparte. — Les généraux Le- 
marrois et Duhesme. — Civila-f^ecchia mis en 
état de siège. — Enlèvement du gouverneur de 
cette place. — Arrestation de matelots anglais 
échoués sur la côte. — Enlèvement de canons 
d'j^ncone.^Décret de Berlin. — Ee général Ra- 
mel, — Mission de Monsignor Arezzo àRome^ 

Xjes contestations entre le Sainl-Siége et Napo- 
léon Buonaparte qui eurent pour premier résultat 
le démembrement des Marches, et amenèrent en- 
suite l'anéantisse m en l temporaire de la puissance 
fiéculière du Pape et remprisonnement de Pie VII, 
destinés à donner au monde le speclacle du cou- 
rage et de la résignation qu'inspire la religion, 
remontent à la fin de iSo5, c'est-à-dire à une 
année après le mémorable voyage que le Saint-Père 
avoît fait à Paris. 

Le- 31 septembre i8o5, le ministre du roi des 
Deux-Siciles à Paris avoit conclu avec le gou- 
vernement françois un traité par lequel on sti- 
pula l'évacuation du royaume deNaples, par les 
troupes que le gouvernement françois y entre- 
tenoit depuis 1801. En se retirant vers la Haute- 
Italie , ces troupes occupèrent à l'improviste la 
Tille d'Âncone , située dans l'État ecclésiastique. 
l<a quantité de vivres que le gouvernement fran- 
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çois accumula dans cette place, et que les sujet» 
du Pape furent requis de fournir, les travaux 
que l'on entreprit pour réparer les fortifications, 
et pour leur donner une plus grande éLeudue, 
furent autant de cîrcoiislauces, d'où l'on pouvoit 
conclure que l'intention de Buonaparte étoit de 
se maintenir dans la possession d'une place si 
avantageusement située. La cour de Borne , expo- 
sée, par cette violation de sa neutralité, à se voir 
traitée en ennemie par les puissances alliées contre 
Buonaparte , et craignant même que ses provinces 
ne devinssent le théâtre de la guerre, réclama 
hautement contre cette atteinte portée à sa sou- 
veraineté ; mais le cardinal Fesch , ambassadeur 
de Buonaparte à Rome, laissé à dessein sans ins- 
tructions, ou feignant de ne pas en avoir reçu, 
répondit, à ces plaintes, qu'il ignoroit absolumenlf 
les évérlemens qui en faisoient l'objet. 
- L'Europe entière, ignorant les niotifs d'urB 
ordre supérieur qui avoient guidé, en i8o4, 
les déterminations de Pie Vil, étoit disposée alors 
9 soupçonner le Saint-Père d'une espèce de partia-" 
lité pour le gouvernement François, et peut-être 
même d'une intelligence secrète pour l'exécutioa 
des plans ambitieux de Buonaparte. Cette opinion, 
qui ae pouvoit trouver quelque crédit qu'auprès 
des personnes auxquelles le caractère de ce pon- 
tife étoit inconnu, et dont la suite a démontré la 
fousseté, obligea le Pape de redoubler d'instances, 
pour faire redresser un grief, qui, en compro- 
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mettant ;ja réputation , menaçoît ses sujets d'un' 
danger imminent. Ce fut alors qu'il adressa à Buo- 
naparte, se trouvant à Vienne, la lettre qu'on va 
lire. 



. I. Lettre de Pie VII y adressée à Buonaparte 

fe j3 novembre i8o5. 

Carissime in Christo fili noster ! salutem et 
apostolicam benedictionem I 

.1- - . . - . 
La candeur de notre caractère nous oblige de 

dire à V. M. que l'ordre qu'EIle a donné au général 

Saint -Cyr d'occuper Ancone avec les troupes 

françoises^ et de faire approvisionner cette place, 

ne nous a pas causé moins de surprise que de clia« 

» 

grin, tant par lui-même que par rapport aux 
procédés, V. M. ne nous en ayant pas mèmQ pré-»- 
venu d'une manière quelconque. 

En vérité, nous ne pouvons dissimuler que 
c'est avec une vive peine que nous nous voyons 
traité d'une manière que, sous aucun rapport, 
nous ne, croyons avoit méritée. Notre neutralité 
ayant été reconnue par vous aussi bien que par 
les autres puissances, et pleinement respectée pair 
celles-ci, nous ne devions pas craindre qu'elle 
pût être violée par V. M. Nous avions un motif 
particulier de croire que les sentimens d'amitié 
qu'EUc a professés envers nous ^ nous garanti- 
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roient d'un si amer déboire. Nous ^lous aper- 
cevons de notre erieur. Nos états exposés an 
danger de devenir le tliéàtre de la guerre, les 
j>ertes qu'éprouvent nos sujets , les périls dont 
ils sont menaces, notre honneur conipiomis à lu. 
face du public, voilà des épines poignantes qui 
nous ^rcent le cœur. 

Nous le dirons franchement. Depuis l'époque 
,de notre retour de Paris, -nous n'avons éprouvé 
qu'amertume et déplaisir, tandis que la counois- 
sance que nous avons faite de la personne de 
V. M. et notre conduite entière nous promettoient 
un avenir bien différent. En un mot, nous ne 
nous voyons pas traité parV. M., comme nous 
avions toutes les raisons de l'attendre. Nous sen- 
tons vivement que ce que nous devons à nous- 
même, et aux obligations qui nous lient envers 
nos sujets aussi bit-n qu'envers les autres puis- 
sances belligérantes, parmi lesquelles nous vou- 
lons rester absolument neutre , nous force à 
demander à V. M. l'évacuation d'Ancone. Si nous 
ne l'obtenons pas, nous ne voyons pas comment 
nous pourrons combiner, avec notre honneur, lit 
continuation des rapports avec le ministre de 
V. M. à Rome, ces rapports étant en opposition 
avec le traitement que nous continuerions de 
recevo,ir de V. M. à Ancone. 

Que V. 31. soit persuadée qu'en écrivant cette 
lettre, nous remplissons un devoir pénible à notre 
cceurj mais nous ne pouvons dissimuler la vérité. 
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ni Iraiiir no3 devoirs. Toutefois nous voulons 
espérer qu'au milieu de tant d'amertumes qui 
nous accablent, V. M. voudra nous délivrer du 
poids de celles qu'il dépend de sa seule volonté 
de nous épargner. 

Noirs Lui donnons, de tout notre cœur, la béné- 
diction palernelle apostolique. 

Dat'um Romfe apud S. Mariam Majorem, die 
i3 nov. i8o5j Pontificatus nostri anno sexto. 

Plus pp. VIL 

Non seulement cette réclamation n'eut aucun 
succès, mais il se passa même bien du temps avant- 
que S. S. reçût une réponse à sa lettre^ Ce ne fut 
qu'après la bataille d^'Austerlitz et après la paix 
dePresbourg, que fiuona parte rompit le silence 
par la lettre suivante écrite de Munich. 

II. Lettre de Buonaparte à Pie KII, du 7 Jan- 
vier 1806. 



Très-Saint-Père, je reçois une lettre de V. S., sous 
F Ja dak: du \ 5 novembre. Je n'ai pu qu'être vivement 
•fiffeclé de ce que , quand tontes les puissances à la 
solde de l'Angleterre s'étoîent coalisées pour me 
faire une guerre injuste, V. S. ait prêté l'oreille 
aux mauvais conseils , et se soit portée à m'écrire 
une lettre si peu ménagée. £]te est parfaitement 



maàtreâse de garder mon ministre à Ronie ou cle lii à 
renvoyer. L'occupation d'Ancone est une suite 
immédiate et nécessaire de la mauvaise organisa- 
tion de l'état militaire du Saint-Siège. V. S. avoit 
intérêt à voir celte forteresse plutôt dans mes 
mains que dans celles des Russes, des Anglois, des 
Turcs. 

V. S. se plaint que, depuis aon retourde Paris, 
elle n'a eu que des sujets de peine; la raison en 
est que, depuis lors, ceux qui craignoient mon 
pouvoir, et me témoignoient de l'amitié, ont 
changé de sentimens, s'y croyant autorisés par la 
force de la coalition, et que, depuis le retour de 
V. S. à Rome , je n'ai éprouvé que des refus de sa 
part sur tous les objets, même sur ceux qui éloient 
d'uu intérêt du premier ordre pour la religion, 
comme par exemple lorsqu^ils'agissoit d'empêcher 
les protestans d'élever la tête en France; 

Je nie suis considéré comme le protecteur du 
Saint-Siège, et à ce titre j'ai occupé Ancone. Ja 
me suis considéré, ainsi que mes prédécesseurs 
de la seconde et de la troisième race, comme le 
iilsaîné de l'Église, comme ayant seul l'épée pour 
la protéger et la mettre à l'abri d'être souillée par 
les Grecs et les Musulmans. Je protégerai cona- 
tamUient le Saint-Siège, malgré les fausse^ dé- 
marches, l'ingratitude et les mauvaises dispositions 
des hommes qui se sont démasqués pendant ces 
trois mois. Ils me croyoîent perdu ! Dieu a fait 
éclater, par le succès dont il a favorisé mes armes^ 
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là protection qu'il accorde à ma cause. Je seriâ 
^l'ami de V. S. toutes les fois qu'Elle ne consultera 
-que son cœur et les vrais amis de la religion. Je le 
répète , si V. S. veut renvoyer mon ministre, Elie 
est libre de le faire, Elle est libre d^accueillir de 
préférence et le Russe et le calife de ConstaB.ti- 
nople; mais ne voulant pas exposer le cat^inal 
Fesch à ces avanies, je le ferai remplacer par un 
séculier; aussi bien la haine que lui porte lé car- 
dinal Gonsalvi est telle, qu'il n'a constamment 
éprouvé que des refus, tandis que le» préférences 
étoient pour les Anglois el pour les Russes. Bieu 
est juge qui a le plus fait pour la religion, de tous 
lés princes qui régnent. 

Sur ce, je prie Dieu ^ T. S. P. , qu'il vous con- 
>serve longues années au régime du gouvernement 
de notre mère, la sainte église. ' 

A Munich , le 7 janvier 1806. 

Votre dévoué fils, 
l'empereur ^es François , roi dltalie, 

NAPOLÉON. 

Non content d'avoir écrit à S. S. dans un ton si 
.peu convenable , Buonaparte fit connoître ses des- 
'SeinSy par le canal du cardinal Fesch, dans une 
lettre que .cet ambassadeur communiqua d'abord 
,au miI^âtre,du Saint-Siège^ et dont il fit ensuite 
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,îa matière d'une note adressce au souverain pon- 
tife lui-même. 

Dans cette lettre, Buonaparte chargeoit le car- 
dinal de signifier à S. S. elle-même , et non à son 
ministère, que sa volonté étoit que Rome fit tout 
.ce qu'il vouloit. Le cardinal devoit ajouter que 
Buonaparte étoit pour le souverain ponlife un 
autre Charlemagne, et qu'il vouloit que les rap- 
ports de S. S. envers l'empereur des François fus- 
sent les mêmes qui, d'après lui, avoient existé 
jadis entre Charlemagne et les pontifes, prédéces- 
seurs de S. S. ; enfin , le cardinal devoit annoncer 
que si le Saint-Père vouloit conformer sa conduite 
à ces nouveaux principes, et faire tout ce que Buo- 
naparte vouciroit, celui-ci ne changeroit pas les 
apparences, mais que, dans le cas contraire, ilsé- 
pareroit le spirituel du temporel, il enverroil à 
Rome un sénateur pour gouverner celte ville, 
et réduiroit le Saint-Père à n'être plus qu'évêque 
.de Rome. 

S. S. répondit verbalement avec la dignité qui 
la caractérise , au cardinal Fesch, dans l'audience 
qu'Elle avoit accordée à cet ambassadeur. Elle 
écrivit ensuite à Buonaparte la lettre suivante. 

m. Lettre du papp. adressée , le li^ janvier 1806, 
à Napoléon Buonaparie, 

La lettre de V. M. du 7 janvier, datée de Mu- 
ïiich , nous a causé une vive douleur. Noua y 
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remarquons qtie V. M. se trouve , »ur divett 
pointd, dans une erreur que nous nou£^ crdyons 
obligé de dissiper. Nous devons cette démaTChe 
à nous«mêine,à la vérité > à Fattacliemetit que 
nous professons pour Y. M.> et que nous avons 
toujours professé. Jamais nous n'avons eu l'in*- 
lention de renvoyer le ministre de V. M. Lorsque 
nous Lui écrivîmes que nous ne pourrions con^ 
server avec ce ministre les anciens rapports , ûi 
nous n'obtenions l'évacuation d'Ancotié , iïou^ 
n'avions d'autre but, sinon de faire sentir qtïé là 
nécessité où nous nous trouvions de déliliire, 
dans l'esprit des Russes qui pou voient agii? hos- 
tilement envers notre état ^ la croyance que cette 
occupation avoit eu lieu de notre su,nousfor^ 
ceroit de donner une marque de notre mécohteni- 
tement , en suspendant la continuation de nois 
rapports publics avec le ministre de V. M. , mais 
sans préjudice des rapports confidentiels; ce qui 
est bien loin de renvoyer ce ministre. La candeut 
de notre caractère , qui est bien connue à V. M. , 
et qui est incapable d'aucune dissigiulation , peut 
Lui garantir que telle étoit notre seule intention ; 
au surplus nous l'avons, dans le temps métne*, 
jfait connoître à son ministre. 

La franchise que riouà professons nous force 
enfin à dire à V. M. qu'Elle se trompai, si Elle sup- 
pose que nous sommes porté à ces plaintes par 
de mauvais conseils. ' 

Kqus avions véritablement éprouvé dans 1# 
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fond de notre coeur un vif déplaisir que nous ma- 
nifestâmea avec toute notre sincérité. Si V. M. 
Veut remonter à l'époque du j5 novembre, où 
nous Lnî écrivîmes la lettre dont il s'agit, Elle 
Verra que c'étoit le momenloiinousLasavionsaux 
portes de Vienne, et qu'alors les glorieux exploits 
de sa grande ame et de ses armées avoient déjà 
décidé le sort de la guerre. Ainsi, ni nous-même 
ni d'autres ne pouvions La croire perdue, comme 
Elle s'exprime ; cette pensée ne seioit jamais 
entrée dans notre cœur, non seulement parce 
qu'elle est indigne de nous, mais encore parce 
que notre manière de voir et l'attachement que 
bous portons à la personne de V. M. nous ren- 
droient une telle idée très-pénible. 

V. M. se plaint de quelques refus qu'Elle a 
éprouvés de notre part. Nous sommes sensible à 
ces plaintes; V. M. elle-même nous est témoin 
que nous nous sommes toujours prêté de bon 
cœur à satisraire ses désirs. Si quelquefois le 
devoir de notre ministère a opposé une barrière 
invincible à ses vœux (ainsi qu'il est arrivé à 
l'égard du mariage que V. M. nous cîte comme 
exemple, cirtonstance où, d'après les motifs jus- 
qu'à présent exposés, nous n'avons pas trouvé, 
dans les dispositions des lois divines, de quoi 
nous autoriser à suivre ce penchant de notre cœur), 
V. M. peut être assurée qu'il nous a été plus 
pénible de Lui donner ce refus, qu'à Elle de le | 
' îtc« voir. Si Elle n'avolt pas tant de preuves que Ij^. ^ 



sentiment du cœur nous porte à La satisfaire, Elle 
pourroit au moins se persuader facilement que 
notre intérêt nous le conseille, puisqu'il est im- 
possible que nous ne sentions pas tout ce que peut 
faire pour nous sa bienveillance. Mais nous le 
répétons à V. M., nous avons éprouvé le plus vif 
déplaisir toutes les fois que notre devoir nous a 
obligé à résister à l'inclination de notre cœur. 

V. M. nous parle aussi de la haine que le car- 
dinal Consalvi doit avoir conçue pour le cardinal 
Fesch. Cette opinipn de V. M. nous a d'autant plus 
surpris, que^ dans ses relations les plus intimes 
avec nous, le cardinal Consalvi nous a toujours 
manifesté des senlimens entièrement opposés a 
ceux qu'elle lui suppose. Nous l'avons interrogé 
là-dessus; il ne croit pas qu'il soit nécessaire qu'il 
ait recours à d'autres protestations qu'à la décla* 
ration du cardinal Fesch lui-même, ainsi qu'aux 
faits : il se reconnoît dans son tort, si l'on peut en 
citer un seul qui prouve, soit sa haine pour l'anir 
bassadeur de V. M. , soit une préférence accordée 
aux Anglois et aux Russes. Nous pouvons assurer 
V. M., que le cardinal Consalvi a pour^e cardinal 
Fesch les sentimens que nous-même pouvons dési- 
rer qu'un de nos ministres ait envers uu ministre 
de V. M. Le cardinal Consalvi a été très- peiné de ce 
que dit V. M. à ce sujet, mais surtout de ce qu'ElIe 
dit de ses sentimens pour la France. Le concordat 
négocié par ce ministre, et sa conduite dans toutes 

les ajBfaires de la France, lui avoi^nl donné la cer-- 

, ' . . . ^ • . . 
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tiludc que tle pareils soupçons ne poiivoient pas 
s'élever contre lui. Néanmoins, comme il pense 
qu'aussi long-temps que V. M. persistera dans 
l'opinion qu'Elle a conçue à son égard, ses ser- 
vices, loin d'être utiles au Siiinl-Siége,pourroient 
]ui devenir préjudiciables, il nous a instamment 
prié de lui permettre de quitter le ministère. 
Nous n'y avons pas consenti, dans la persuasion 
que V. M. renoncera à l'opinion défavorable qu'il 
à eu le malheur de Lui inspirer, 

V.M. nousdit qu'Elle veut rappeler le cardinal 
Fesch : nous Lui répondons que ce rappel nous 
seroit fort désagréable. Nous désirons que V, M; 
renonce à cette pensée. 

Quant à la persuasion où est V. M. de l'existence 
de personne.'j qui se sont démasquées pendant ces 
trois derniers mois, parce que la force de la coa- 
lition les enhardissoit à changer de senliniens en- 
vers V. M. , nous Lui dirons que ces personnes 
n'existent pas, et que si elles cxistoient, elles ne 
seroient jamais écoutées par nous. Nous ne pou- 
vons Lui dissintuler la peine que nous éprouvons 
en voyant que tant de preuves d'une sincère 
amitié et d'un véritable attachement que nous 
liùi avons données, n'aient pu la convaincre qu'il 
est impossible que de pareilles manœuvres fassent 
de l'impression sur nous. 

Noua nous sommes cru obligé de répondre 
avec quelque précision aux griefs de V. M., afin 
'que noire silence ne puisse pas les confirmer. Au 



surplus, nous abandonnons tontes nos soHioi?^ 

tndes entre les maids de Dîea^ qui voit notre 

cœar et dirige toutes nos actions. Cependant , 

nous ne renonçons pas a la confiance que nous 

inspire l'amonr de Y. M. pour la religion et pour 

VEglise, ainsi que pour noos-méme^ qui sommes 

sûr de n'en avoir jamais démérité. Y. M. rapporte à 

Dieu rheureux succès de ses armes et le grand 

accroissement de sa gloire >. qui pourtant parois-r 

soit ne pas pouvoir recevoir d'augmen talion > ainsi 

que l'extension de son empire et de ses domaines. 

tin tel sentiment,, qui fût la plus grande, de sef 

gloires > nous garantit que Y. M* reversera sur 

t)ieu et fera tourner au bénéfice de la religioi^ 

et de l'Eglise la célébrité de son nom et le fruit 

de ses conquêtes. Y. M. est devenue souveraiii 

des Etats de Yenise; nous La prions d'y conserve^ 

intacte la religion qui y domine, et de ne paf 

faire d'innovations à l'égard dm clergé régulier. ^ 

séculier et de ses possessions; de même que nou^ 

ne perdons pas l'espoir de voir arrangées les 

affaires de la religion dans les autres province^ 

de son royaume d'Italie. Cette même exten^ipH 

de ses domaines en Italie nous flatte aussi: de 

l'idée que le temps est arrivé de voir réaliser |>aF 

Y. M. l'espérance qu'Ëlle ne nous a jamais ôté&; 

que le patrimoine de saint Pierre ne regretter^ 

pas plus long temps la perte des trois Légatipns 

que la révolution- lui a coûtée-. 

Nous ne laissons néanmoins pas de rccommanf 
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i^er à V. M. , mainlenant qu'il n'existe plus aucun, 
■danger de voir ]a place d'Aacone enlevée par une 
surprise, la cessation des mesures guerrières en 
cetle ville qui sont en même temps si coûteuses 
ït si nuisibles au bien-êlre des habitans; et Je 
eolliciter V. M, pour qu'Elle rende à cette villa 
l'état de paix dont elle jouissoit antérieurement 
à Toccupation, 

. Eofiu , la situation fâcheuse de notre trésor- 
nous oblige à importuner V. M. pour solliciter 
le remboursement des avances que nous avons 
faites pour le service de son armée. Nous nous 
flattons que V, M. a été informée avec quelle 
bonne volonté et avec combien de zèle le gou- 
Ternement pontifical s'est prêté à tout ce qui a 
pu- dépendre de lui; nous nous en rapportons 
an dire des militaires mêmes , qui nous en ont té- 
moigné plus d'une fois leur satisfaclion. Comme 
BOUS y avons employé tous nos fonds et engagé 
pour les payemens arriérés toutes les rentrées que 
nous pouvions espérer d'ici à cinq mois, noua 
ZLOtis trouverions sans ressources, si les rembour- 
Bemens que nous sollicitons ne se faisoient pa» 
«lactement. 

Cette liberté de langage sera pour V, M. un ga^er 
de notre confiance. Si les tribulations dont Dieu 
a voulu frapper notre pontificat dévoient par- 
ve«iir à leur comble par la perte d'une chose aussi 
précieuse pour nous, que l'auiitié et les bonne» 
grâces de V. M., le prêtre de Jésus-Christ qui 



porte la vérité dans le cœur et sur la langue, se 
souniettra avec résignation et sans crainte à sa 
ilestiuée; les souffrances mêmes soutiendront sa 
constance, par l'espoir que la récompense qui lui 
est refusée dans ce monde, le ciel la lui assure 
plus solide et d'une durée éternelle. 

jans jamais discontinuer d'implorer Dieu pour 

i la conservation longue et heureuse de V. M. I. et 

F R., nous Lui donnons de tout notre cœur la béné- 

' diction paternelle apostolique. 

' DalumRomœ, apud S. Mariam Majorem, die 

ag januarii iSoG, pontificatus nostri anno sexto. 

Plus rp. vu. 

, Quelque temps après, le cardinal Fescli coni- 
[ uuniqua à la cour de Kome une lettre que lui 
avoit adressée Buonaparte; celui-ci y annonçoit 
qu'il alloit exprimer franchement au Saint-Père 
ses sentimens, dans une réponse qu'il préparoit 
pour S. S.; mais les sentimens que renfernioit celte 
lettre ne différoicnt pas de ceux qu'il avoit anté- 
rieurement exprimés. Il y disoit positivement qu'U. 
t étoit empereur de Rome, et il y dictolt, sous les mâ- 
[ mesmenacesjsea volontés suprêmes, àl'égarddela 
[ «onduiteà tenir par le Saint-Siège, et des rapport» 
f.^e celui-ci envers rEm|)ire françois; et, pour join- 
l dre la pratique à la théorie, il ordonna à son am— 
I bassade ur de demander que tous les Anglois, 
['"'Russes et Suédois, y compris les ministres et 
agens de leurs cours, fussent reuvoyés de Romo 
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I fet àe tout l'Etat ecclésiastique, et que tous les 

ports fassent fermés aux Angloia et aux Russcb. 

Cea demandes, faites verbalement dans uneau- 

. dience particulière, furent répétées oiEciellement 

dans la note suivante. 

IV. Note du cardinal Pesch , ministre plénipo- 
tentiaire de France f du a mars i8o(î. 
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Le cardinal Fesch , ministre plénipotentiaire de 
S. M. l'Empereur des François, roi d'Italie, a l'hon- 
neur de communiquer officiellement à S. Era. M. 
le cardinal Consalvi, secrétaire d'état, Tordre de 
S. M. de demander à Sa Sainteté : 

1". L'expulsion dL'S Russes, Ânglois, Suédois 
et Sardes de Rome et de l'Etat romain ; 

a". L'interdiction des ports aux bâiiraens ân- 
glois, russes et suédois. 

La guerre injuste que ces puissances font à 
S. M. I. et R. l'oblige à prendre toutes les me- 
sures de défense, et tous les moyens pour lea 
forcer à une paix solide qui rétablisse la tran- 
quillité en Europe; et l'on ne sauroit pas douter 
que le Père commun des fidèles ne fasse tout œ 
qui est en son pouvoir pour mettre un terme à 
une lutte si terrible pour l'humanité. En vain les ' 
armées françoises auroient battu ses ennemis en 
Allemagne, la guerre continueroit ses ravages, 
le nord menaceroit impunément le midi, s'il ne 
lui fermoit pas 3es ports. Les Russes, les Suédois, 
ToM. IL a 



les Anglois, s'ils étoient reçus en Italie, jouiroient 
seuls (les avantages de la paix; ils spéculeroient 
sur nos malheurs. 

Or, pourroit-on leur fermer l'Italie, s'ils avoient 
un libre accès dans les états du Saint-Siège? 

D'ailleurs, S. Em. ne pourroit pas contester au 
soussigné qu'il est de l'intérêt de Rome de se 
tenir étroitement liée à la puissance qui rattache 
toutes celles du midi européen, qui est le centre 
du domaine de la catholicité. Sa Sainteté devroit- 
elle sacrifier la généralité, en considération de 
quelques membres épars du catholicisme? 

Devroît-elle laisser ébranler Jes colonnes de 
l'église, pour donner son attention à des œuvres 
extérieures, presque abandonnées, ruinées de tous 
côtés, à des greniers de paille, où à peine trouve- 
t-on quelques bons grains, à des demeures de 
serpens prêts à la dévorer? Que n'a-t-elle pas 
à craindre des Russes et des Anglois ? Si le Dieu 
des armées n'eût pas dirigé l'épée de S. M. I. et R. 
àla bataille d'Austeriitz, et que les ennemis eus- 
sent remporté la TÏctoirej où en seroit en ce 
moment le gouvernement pontifical? La cour de 
Naples, coalisée contre la France, exposoit-elle son 
royaume sans espoir d'agrandissement? Rome ne 
devenoit-elle pas son partage? Sa Sainteté ne vit-* 
L elle pas assez clairement les vues de cette cour, 
des Anglois et des Russes, lorsqu'elle fit ordonnrar 
à l'agent extraordinaire du Saînt-Siége de partir 
de Naples, sans le prétexte qu'il déplaisoit à ses 
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allié*, et qu'ils ïe lui désignoient cotiline «n es-." 
pion de la France, considérant le Pape conimot^ 
l'allié le plus étroit de cette puissance? D'ailleurs,- 
quels égards le S,iint-^iége est-il tenu d'avoir 
pour les Russes et les Anglois, qui lui manqnoient 
ai essentiellement à Naples, dans te moment même 
qu'ils étaient accueillis à Konie? Pounoit-il, eil" 
se reposant sur leuT bonne foi, espérer de se les' 
rendre amis, en se refusant d'entrer dans les vues 
de l'empereur des François, qui est i'épêe de 
l'Eglise, le seul souverain qui puisse lui conser- 
ver sa tiare, et qui lui demande de prendre une 
mesure de conservation de ses propres conquêtes/ 
ainsi que de l'Etat pontifical ? 

En vain l'armée françoise rendroit-elle à l'Italie 
la pai:x et la tranquillité, si on souffroit à Rome eC 
dans l'Etat romain des ennemis toujours prêts à, 
stipendier des assassins et à fomenter des trou-i 
blés. Le royaume de Naples, conquis par les ar- 
mées de S. M. ï. et R., deviendroit bientôt 1^ 
théâtre des fureurs de ses anciens souverains, 
et les étals du âaint-Siège n'en seroient point 
exempts. Rome susciteroit etentretiendroitdans. 
' ces deux états, et ailleurs, des trouble», des ré- 
voltes et les horreurs des guerres, civiles. Quello 
garantie Sa Sainteté donneroit-elle que les enne- 
mis de la France, si actifs, si entreprenans, sf 
instruits daus l'art des conspirations, ne viole- 
roient pas les droits de l'hospitalité? S. M. I. et R. 
pourroit-elle se fier, ou se contenter des raisons 
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problématiques, tirées, ou de la surveillance tle 
la police de Kome, ou de la bonne foi des enne- 
mis de la France, lorsqu'il s'agit de la conserva- 
tion de son armée et de ses conquêtes, et qu'£lle 
ne demande du souverain pontife, regardé même 
par ses ennemis comme son allié, que des, mesures 
de défense, communes aux deux états, et qui, en 
épargnant de grands malheurs^ assurent la tran- 
quillité de l'Italie? 

D'après ces considérations , le soussigné espère 
que S. S. , l'ami naturel de l'empereur des Fran- 
çois, du fils aîné de l'Eglise, voudra bien acquies- 
cer aux demandes ci-dessus, et qu'ElIe ordon- 
nera à S. Em. de prendre toutes les mesures pour 
les faire mettre en exécution. 

Le soussigné se flatte que S. Em. emploiera 
tout son zèle et ses bons offices dans une afiàirô 
aussi importante, et qu'Elle le mettra à même, 
dans le plus court délai possible, d'annoncer â 
S. M. l'empereur et roi que ses ennemis, qui sont 
ceux de l'Eglise, ne viendront pas, à l'ombre dtl 
premier sanctuaire du Dieu de paix, ourdir ded 
conspirations, et exécuter des projets perfides. 

fe Le soussigné prie S. Em. M. le cardinal secré-, 

m taire d'état d'agréer l'assurance de sa baute conai-r . 

I dcralion. 



Le cardinal FESCH. 
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A peine cette noie eut-elle été remise, qu'ar- 
riva aussi la lettre annoncée de Buonaparte lui- 
même. Elle fut présentée à S, S. par un officier 
dépêché de Paris, accompagné d'un billet du car- 
dinal Feach, par lequel il demandoit une audience. 






y. Lettre de Napoléon Buonaparte à Pie VIT^ 
du iJ février 1806. 

Très-Saint- Père , j'ai reçu la lettre de V. S. du 
ag janvier. Je partage toute sa peine ; je conçois 
qa'Klle doit avoir des embarras. £lle peut tout 
éviter en marchant dans une route droitâ, et en 
n'entrant point dans le dédale de la politique et 
de la considération pour des puissances qui, sous 
le point de vue de la religion , sont héréLiques et 
hors de l'Eglise, et, sous celui de la politique, sont 
éloignées de ses états, sont incapables de la pro- 
téger, et ne peuvent lui faire que du mal. Toute ' 
l'Italie sera soumise sous ma Ini. Je ne toucherai 
en rien l'indépendance de l'Eglise j je lui ferai 
même payer les dépenses que lui occasionnera le 
mouvement de mes armées j mais nos conditions 
doivent être, que V. S. aura pour moi dans le 
temporel les mêmes égards que je lui porte dans 
le spirituel , et qu'EUe cessera des ménagemens 
.inutiles envers des hérétiques ennemis del'Eglise, 
et des puissances qui ne peuvent lui faire aucun 
bien. V. S. est souverain de Rome, mais j'en suis 
.l'empereur. Me» ennemis doivent être les siens. 
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IJ n'est donc point convenable qu'aacun agent du 

roi de Sardaigne, aucun Anglois, Eusse ni S^ié- 

dois réside dans ses états , ni qu'aucun bâtiment 

r Appartenant à ces puii^sauccs entre dans ses ports. 

RComme chef de notre religion, j'aurai toujours 

■pour V. S. la déférence filiale que je lui ai mon- 

Ftréc dans toutes les circonstances ; mais je suis 

F comptable envers Dieu qui a bien voulu se servir 

■ de mon bras pour réiablir cette religion. Et com- 

■Rnent puis- je, sans gémir, la voir compromise par 

1 *|es lenteurs de la cour de Rome? On ne finît rien; 

et, pour des intérêts «londaiiis, de vaines préro- 

gativea de la tiare , on laisse périr des âmes, le 

vrai fondement de la religion, Ils en répon- 

;dront devant Dieu, ceux qui laissent l'Allemagne 

dans l'anarchie; ils en répondront devant Dieu, 

ceux qui mettent tant de zèle à protéger des 

mariages protestaos, et veulent m'obliger à lier 

ma famille avec des princes protestans ; ils en 

répondront devant Dieu , ceux qui retardent 

l'expédition des bulles de mes évéquea , et laissent 

mes diocèses dans l'anarchie. Il faut six mois 

pour que les évêques puissent entrer en esrer^ 

cice , quand cela ^peut être l'ait dans un jour. 

Quant aux affaires de mon royaume d'Italie , j'ai 

tout fait pour les évèqucs ; j'ai consolidé l'affaire 

de l'Eglise; je n'ai touché en rien au spirituel. 

Ce que j'ai fait à Milan, je le ferai à Naples, et 

partout où mon pouvoir s'étendra. Je ne me refuse 

point d'accepter le concours d'hommes doués d'un 



• vrai zèle pour la religion , et de mVntendre avec 
easj mais si à Rome on passe les journées sans 
rien faire et dans une coupable inertie, moi, que 
Dieu a commis, après de si grands bouleverse- 
mens, pour veiller au maintien de la religion, je 
ne puis dormir ni rester indifférent à tout ce qui 
peut nuire au bien et au salut de mes peuples. 

Très- Saint-Père , je sais que V. S. vent le bien , 
mais Elle est environnée d'hommes qui ne le 
veulent pas, qui ont de mauvais principes, et qui, 
au lieu de travailler, dans ces momens critiques, 
à remédier aux maux qui se sont introduits, ne 
travaillent qu'à les aggraver. Si V. S. vouloit se 
souvenir de ce que je lui ai dit à Paris, la reli- 
gion de l'Allemagne seroii organisée, et non dans 
le mauvais état où elle est dans ce pays ; et, en 
Italie^ tout se seroit fait de concert avec Elle et 
convenablement. Mais je ne puis laisser languir 
un an ce qui peut être fait en quinze jours. Ce 
n'est pas en dormant que j'ai porté si haut l'éclat 
du clergé, la publicité du culte, et que j'ai réor- 
ganisé la religion en France , de telle sorte qu'il ' 
n'y a pas de pays où elle fasse tant de bien, où 
elle soit plus respectée , et où elle jouisse de plus 
de considération. Ceux qui parlent à V. S. un 
autre langage, la trompent et sont ennemi» du 
Saint-Siège, car ils s'attirent des malheurs qui 
finiront par leur être funestes. 

Sur ce, ie prie Dieu,Très Saint-Père, qu'il vous ' 
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conserve longues années au régime du goar^- 
nement de notre mère la sainte Eglise. 

Paris 9 ce i5 février 1806. 

Votre dévoué fils , 

Ni 
• . ■ « . 

L'empereur des François , roi dltalie , 

m 

NAPOLÉON. 

Après avoir pris lecture de cette lettre qui , 
indépendamment des principes pour la pi^emière 
fois directement énoncés, renfermoit aussi, comme 
conséquence de ces principes^ les deux demandes 
annoncées par la note du 2 mars du cardinal Fesch, 
le Saint^Père 1^ décida à prendre dans la plus 
sérieuse considération l'affaire très-importante 
dont il s'agissoit. En attendant, il fit répondre 
au cardinal Fesch par la natë suivante. 

yi. Note du cardinal Consali^i adressée au 
cardinal Fesch j le 5 mars jtoQ. * 



I . ; 



Des appartemens du palais Quirinal^ lé 3 ois^rs 180& 

• Comme dans la vcièm^ journée d'hier où le sous- 
signé reçut la note de V. Em. , relative à la de- 
mande que S. M. l'empereur et ror fait au Saint-Père 
d'expulser de Rome et de l'Etat romain tous les 

■ _ * • ■ • 

Russes , Anglois et Suédois , et de leur fermer 
l'entrée de ses ports, le Saint^'-Père lui-même a 
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reçu une lettre de S. M, , qui renferme les mêmes 
demandes et le développement de ces principes 
que V. Em. avoit, de vive voix, annoncés être 
ceux de S. M., le Sainl-Père a ordonné au soussigné 
de répondre â V. Era. que, sur l'objet de sa note, 
S. S. s'entendra directement avec S. M- dans la 
réponse qu'elle devra Lui faire, et dont Elle >« 
s'occuper avec celte sollicitude, et en mèmetempa 
ixUe maturité de délibération qu'exigent les cir- 
constances fâcheuses où se trouve le Saint-Siège. 
Le soussigné a l'honneur de renouveler à V.Eni. 
le sentiment de son profond dévouement, avec 
lequel il lui baise très-humblement les mains. 
Herculb, cardinal CoKsALVl. 

Pour régler sa conduite dans une affaire qui 
pouvoit avoir les plus grandes et les plus sérieuses 
conséquences, et qui intéresaoit aussi bien la reli- 
gion que la souveraineté temporelle du Saint- 
Siége, Pie VII, d'après l'exemple de ses prédé- 
cesseurs , jugea devoir s'aider des lumières et de 
l'opinion de ses conseillers-nés, les cardinaux de 
la sainte Eglise romaine. En conséquence, il ré- 
solut de convoquer auprès de sa personne le sacré 
collège en entier. Il en fit prévenir le ministre de 
France, en lui faisant observer que, ne pouvant 
être conseiller dans une affaire où il étoit acteur^ 
il ne seroit pas appelé à la délibération. ^ 

Ce fut Ie8 mars que le Saint-Père réunitchezlui 
le collège, et lui exposa, sous le sceau du secret. 



(z6) 

le3 affairea sur lesquelles il deraandoit ses con- 
seils. La gravité de l'objet 6t juger aa Saint-Père 
qu'il ne convenoit pas d'exiger à l'instant même, 
et après une simple exposition verbale, un con- 
seil dont dépendoit peut-être le salut de l'état. En 
Conséquence, il fit remettre aux cardinaux copie 
àea pièces, et ajourna la discussion au 10. Le 
résultat des délibérations du sacré collège fut 
consigné' dans la lettre suivante, qu'un courrier 
extraordinaire porta à Paris. 

VII. Lettre du Pape adressée à Buonaparte , 
' /e 21 mars 1806. 



Carissime in Christo fili ! salutera et aposloli- 
cam benedictionem ! 



Nous avons reçu, le a du mois courant, la 

lettre de V. M., qui porte la date du i3 passé. Il 

est impossible d'exprimer suffisamment les sensa* 

lions que la lecture de cette lettre a produites en 

nous. Elle s'étend sur tant et de si graves objets; 

elle renferme des principes si nouveaux , des 

.demandes si extraordinaires, et deij reproches si 

|V amers; elle est enfin si conforme à ce que, par 

L ordre de V. M., son ministre nous avoit déjà fait 

sentir, que nous nous rendrions responsable» 

envers Dieu, le monde catholique et les siècles 



futurs, de la pltis coupable foiblesse , si nous ne 
. découvrions à V. M. nos sentiiiiens de la manière 
■Ja plus ouverte et la plus libre, et si nous négli- 
gions d'opposer aux demandes qui sont faites 
par cette lettre, aux principes qui y sont mis en 
avant , aux plaintes qui y sont proférées , les ré- 
ponses qui nous sont dictées par le sentiment ia- 
time de la j uslice , de la vérilé et de l'innocence. 
Nous devons à Dieu, à l'Eglise, à nous-même, 
nous devons à l'attacbement que nous professons 
pour V. M., à sa gloire qui nous est à cœur comme 
-à Elle- même , un langage libre et sincère tel 
-qu'il convient à la candeur de notre caractère et 
rauK devoirs de notre ministère. Nous y sommes 
•plus fortement tenu encore , en raison de l'obli- 
gation qui nous est imposée, de ne pas manquer 
à des devoirs si essentiels, et en raison de l'atteinte 
violente que les sentimens manifestés par V. M. 
menacent de porter à la dignité du Saint-Siège et 
aux droits les plus anciens et les moins ébranlés 
de sa libre souveraineté. 

-• Kous avons eu et nous aurons toujours 
pour V. M. I. et R. les plus ' grands égards 
'quB peuvent inspirer l'estime, la bienveillance, 
l'amitié; mais nous ne pouvons ni nous prêter 
aux choses auxquelles répugnent les obligations 
"inévitables de notre double caractère de prince et 
de pontife, ni dissimuler les vérités dont nous 
sommes convaincus par le témoignage intimo 
de notre consciencej ni enfin céder, i>our dgs 
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choses qui se trouvent en opposition arec la garde 
du dépôt du patrimoine de l'Eglise romaine qui, 
à travers une si longue suite de siècles, nous a 
été transmis par nos prédécesseurs , et qu'à la 
face du Tout- Puissant, devant les autels, nous 
avons juré de transmettre intact à ceus: qui nous 
fiuccéderont. 

Nous commençons par les actes que V. M. re- 
.quiert de nous. Elle veut que nous chassions de 
nos états tous les Russes, Anglois et Suédois, et, 
tous les agens du roi de Sardaigoe, et que nous 
fermions nos ports aux bàtimens des trois sus- 
dites nattons; c'est-à-dire, Elle veut que, renon- 
çant à l'état de paix dont nous jouissons, nous 
nous placions envers ces puissances dans un état 
de guerre et d'hostilité ouvertes. 

QueV. M. nous permette de Lui répondre, avec 

kjane parfaite sincérité, que ce n'est pas pour nos 

-intérêts temporels, que c'est à cause des devoirs 

les plus essentiels et les plus inséparables de notre 

caractère, que nous sommes dans Timpossibilité 

, d'adhérer à cette demande. Qu'il Lui plaise la con- 

■ tsidérer tranquillement sous tous les rapports qui 

l|liou3 concernent, et qu'Elle juge elle-même s'il est 

•3 de sa religion , de sa grandeur, de son humanité de 

I^Xious forcer à de pareilles démarches. Nous, vicaire 

l;de ce Verbe éternel qui n'est pas le Dieu deladis- 

f j.corde, mais qui, selon l'expression de l'apôtre , est 

le Dieu de la concorde, et qui vint au monde 

pour mettre fin aus inimitiés, et pour prêcher 
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la paix à ceux qni sont éloignés aussi bien qu'à ' 
ceux qui sont proches, comment pouriions- 
nou3 dévier du précepte de notre Divin Maître ? 
comment nous mettre en opposition avec la mis- 
sion à laquelle il nous a appelés ? 

Ce n'est pas notre volonté ; c'est celle do Dieu , 
dont nous tenons lieu sur la terre, qui nous pres- 
crit le devoir de la paix envers tous, sans distinc- 
tion de catholiques ou d'hérétiques, de proches 
ou de lointains, de ceux dont nous devons espé- 
rer le bien, ou de ceux dont nous pouvons craindre 
du mal. Nous ne pouvons trahir ce devoir qui 
nous est imposé par le Tout-Puissant, et nous le 
trahirions si, par les motifa que V. M. allègue, c'est- 
à-dire parce qu'il s'agit de puissances hérétiques, 
et qui ne peuvent que nous faire du mal, nous 
adhérions à des demandes qui nous porteroient 
à prendre part à la guerre contre ces puissances. 

Si, comme dit V. M., nous ne devons pas 
entrer dans le dédale de la politique, dont en 
eSet nous nous sommes tenu et nous tiendrons 
toujours éloigné, ne devons-nous pas bien plus 
nous abstenir de prendre part aux misires d'une 
guerre qui a des objets politiques, dans laquelle 
on n'attaque pas la religion et où se trouve loêrae 
impliquée une puissance catholique? La seule né- 
cessité de repousser une agression hostile , ou de 
défendre la religion en péril, a pu fournir à nos 
prédécesseurs une juste cause pour sortir de leur 
état pacifique. Si quelqu'un d'entre eux, par foi- 
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blesse humaine, a'étoit écarté de ces maximes, 
sa conduite , nous le disons franchement , ne 
pourroit jamais servir d'exemple à la nôtre. 

Cette attilude pacifique que nous impose le ca-' 
ractère sacré dont Dieu nous a revêtu, nous est 
aassi prescrite par les intérêts de la religion qu'il 
nous a confiés et par la garde du troupeau qu'il a 
xemis à notre saint ministère. Chasser les sujets 
des puissances qui sont en guerre avec V. M., et 

/ leur fermer les ports , seroit assurer la rupture de 
toute communication entre nous etles catholiques 
qui vivent sous leur domination. 

Pouvons-nous abandonner tant d'ames de fi- 
dèles, tandis que l'évangile nous exhorte de ne 

' pas même négliger la recherche d'une seule? Pour- 
rions-nous être indifférens aux maux infinis que 
souffriroit le catholicisme dans ces pays, s'il res- 
toit privé de toute communication avec le centre 
d'unité, qui est la hase et le fondement de la re- 
ligion catholique ? 

Si la force irrésistible des événemens humains 
nous priroit de ces libres communications, nous 
gémirions profondément sur cette calamité; mais 
nous ne souffririons pas le remords perpétuel et 
cruel d'en être nous- même la cause. Si , an con- 
tïaire, noua enjoignions aux sujets de ces souve- 
rains de sortir de nos états et de ne pas aborder' i 
dans nos ports, ce ne seroit plus par nne infor- 
tune irréparable , ce seroit par notre propre 
fait que toute communication entre nous et les 
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catholiques vivant dans ces paya se trouveroit in- 
terrompue. Comment pourrions-nous réprimer 
la voix inlérieuse de notre conscience, qui nous 
reprocheroit inceasamment les conséquences de ce 
jàït ? comment cacherions - nous notre faute à 
nous-même? 

Les catholiques qui vivent dans ces pays, ne 
sont pas en petit nombre; il y en a des millions 
dans l'empire russe, il y en a des millions et des 
millions dans les régions soumises à l'Angleterre. 
Us jouissent du libre exercice de leur religton, 
ils sont protégés. Nous ne saurions prévoir ce qui 
arriveroit si les souverains de ces élats se voyoient 
provoqués de notre part par un acte d'hostilité 
aussi décidé que le seroient l'expulsion de leurs 
sujets et la fermeture de nos ports. Leur ressenti-^ 
ment envers nous seroit d'autant plus violent 
qu'il paroîtroit plus juste, parce que nous les 
aurions provoqués, sans avoir éprouvé aucune 
injure de leur part. 

Mais quand même cette indignation ne retom- 
beroit pas sur les personnes innocentes des calho- 
liques , nous aurions toutefois raison de craindre 
que l'exercice de la religion catholique, qui jouit 
de tant de liberté dans ces pays, n'en vînt à 
souffrir; et, quand il n'en résulteroit aucun autre 
inconvénient, celui dont nous avons parlé plus 
haut seroit au moins inévitable , savoir l'interdic- 
tion de toute communication directe et indirecte 
entre ces catholiques et nous j l'empêchement des j 



missions, la stagnation de toutes affaires spiri- 
tuelles; malheur incalculable pour la religion et 
pour le catholicisme, malheur dont il faudroit 
nous accuser nous-même, et dont nous aurions 
à rendre un compte sévèie devant le tribunal de 
Dieu, 

Si des motifti si sacrés et si inviolables avoient 
besoin d'autres appuis, nous prierions V. M. de 
réfléchir que nous obliger à sortir de notre 
état pacifique et neutre , ce seroit nous causer beau- 
coup de mal , sans produire aucun avantage pour 
I Elle. 

Aux: dommages incalculables pour le spirituel) 
quelles pertes ne se joindroient pas pour le tem- 
porel ! Les forces de V. M. pourront défendre l'Etat 
pontifical cou tre une agression , mais pourroient- 
elles ensuite le soustraire aux frais indispensables 
pour la garde de côtes si étendues et en grande 
partie inhabitées? le délivreront-elles des dangers 
I dont seroit menacée , de la part des armateurs de 
I tan1,de nations, la navigation si nécessaire pour 
\ la circulation et pour le transport des vivres dont 
[ la capitale a besoin? Quel préjudice n'éprouve- 
roit pas l'état entier par l'interruption du com- 
merce ! 

Eu revanche de tant de maux dont nous souf- 
fririons, quel bien en reviendroit-il à V. M, soit 
I de l'expulsion des individus anglois, russes et 
I suédois, soit de la fermeture des ports? L'expé- 
rience du passé suffit pour donner la certitude que 
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V. M. n'a aucune trame à craindre da petit 
nombre de sujets des puissances belligérantes qui 
vivent à Rome et dans l'état, puisqu'il n'y ,i jamais 
eu le moindre indice d'uae iiiUuence politique de 
leur part. Si, pendant que les états de V. M, en 
Italie étoient moins étendus et ses ennemis plus 
nombreux , l'existence ^de ces individus a 
été entièrement sans inconvénient , comment 
pourroit-etlc aujourd'hui lui inspirer des inquié- 
• tQfles ? 

Les individus de ces nations qui se trouvent à 
Home , sont tous ou des artistes pacifiques , ou Jeu 
personnes qui ont clioisi cet asile pour y vivre 
tranquilles; tous sont connus du gouvernement 
qui les surveille et qui est sûr de leur conduite. 
QuM avantage résulteroit pour V. M. de leur 
expulsion de Rome? 

On peut dire les mêmes choses de l'interdiction 
des ports. Il n'y en a au fait que deux , Ancohe, 
qui est encore occupée par les troupes de V. M., 
et Civitavecchia, l'un et l'autre accessibles seule- 
mentà desbàlimcns de petite dimension. Si, jus- 
qu'à ce jour, Touverture de ces ports a été un 
objet si mince et si indifférent , sous tous les rap- 
ports , pour V. M. , elle est devenue d'autant 
moins importante , que le nombre des bàliinens 
de ces nations qui y abordoient a diminué à me- 
sure que la domination Françoise s'est étendue le 
long des côtes des deux mers, 

Que V. M. écoute les conseils de son cœur , et 
ToM. II. 5 
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qu'EUe juge s'il est coinpalible avec son équité et 
sa justice , s'il est même digne de sa grandeur et 
►'de sa gloire que de persister clans des demandés 
rauxquelles la conscience de nos devoirs ne nous 
I permet pas d'accéder, et qui, d'un autre côté, nous 
'sont si préjudiciables sous les rapports spirituels 
Let temporels; tandis que, pour l'élévation où est 
^parvenue la puissance de V. M. , ce sont des objets 
'qui à peine méritent considération. 

Que V. M. fixe son attention sur la conduite 
que nous avons constamment observée envers sa 
personne. Elle se rappellera nécessairement que, 
toutes les fois qu'il a été question de choses qui 
n'étoient pas en opposition avec nos devoirs et qui 
pouvoient l'intéresser , aucune considération ne 
nous a empêché de satisfaire à ses désirs. Les faits 
n'ont pas besoin d'être cités , ils sont connus à 
l'Europe entière, ils ont produit l'opinion uni- 
verselle de notre partialité décidée pour V. M. 
Moins V. M. peut douter de nos dispositions favo- 
rables , plus la générosité de son ame doit lui faire 
abandonner la pensée de faire violence à notre 
volonté. 

Nous terminerons ici la réponse aux demandes 
que V. M. nous a adressées , avec la confiance que, 
d'après des réflexions de cette importance. Elle 
voudra bien y renoncer, et nous tirer de l'em- 
barras où elles noua placent ; mais nous ne pou- 
vons passer sous silence les principes auxquels 
ces demandes sont attachées. Eloigné de tout 
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«lésir de doimnalion et étranger à tout intérêtper- 
«onnel, ce n'est pas notre cause que nous défen- 
dons, c'est celle <3e l'église romaine et du siège où 
nous avons été placés, et dont, avantd'y jnonter, 
nous avons juré de maintenir les droits et de les 
défendre au prix de notre sang. 

Sire, que le voile disparoisse. V. M. dit qu'Elle 
ne touchera pas à l'indépendance de l'Eglise; Elle 
dit que nous sommes le souverain de Rome, et 
néanmoins Elle dit au même moment que toute 
l'Italie sera soumise sous sa loi. Elle nous fait an- 
noncer que si nous ne faisons pas ce qu'Elle veut. 
Elle ne changera pas les apparences; mais si V. M. 
entend que Rome, comme partie de l'Italie, eoit 
sous sa loi; si Elle ne veut conserver que les appa- 
rences , le domaine temporel de l'Eglise sera réduit 
à une condition tout-à-fait servile ; la souverai- 
neté et l'indépendance du Saint - Siège seront 
détruites. 

Pouvons-nous, en gardant un silence qui nous 
rendroit coupable de prévarication dans la charge 
que nous tenons de Dieu , et noua couvriroit 
d'opprobre aux yeux de la postérité, écouter tran- 
quillement la profession de maximes de cette' 
nature? 

V. M. établit comme principe, qu'Elle est l'em- 
pereur de Bome. Nous répondons , avec notre 
franchise apostolique, que le souverain pontife, 
devenu aussi souverain de Rome depuis un nombre 
de siècles, qu'aucune autre souverainelénc peut 
3* 



4 
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se vanter d'alleintlre, ne reconnoît èl n'a jamaiê 
reconnu clans ses élats une puissauce supérieure 
à la sienne; nous diroiia qu'aucun empereur n'a 
le.moiiidre droit sur Rome; que V. M. est im- 
menaéraeut grande , mais que pourtant elle a élé 
élue, couronnée, consacrée, reconnue empereur 
des François, et non empereur de Rome; qu'il 
n'existe pas d'empereur de Rome , et qu'il ne peut 
en exister, sans que' le souverain ponlife soit 
dépouillé de la domination absolue et de l'empire 
qu'il exerce à Rome ; nous dirons qu'il existe seu- 
lement un empereur des Romains , mais que ce 
titre reconnu par toute l'Europe et par V. M. 
elle-même , comme appartenant à l'empereur 
d'Allemagne, ne peut à la fois être celui de dewX' 
souverains; que ce n'est d'ailleurs qu'un titre 
d'honneur, qui ne diminue en rien l'indépen- 
dance réelle et apparente du Saint-Siège; qu'enfin' 
cette dignilc impériale n'a et n'a jamais eu aucuU' 
rapport avec la qualité et l'étendue des domaines, 
mais que, dès sapientière origine, elle a toujours 
élé précédée d'une élection. 

V. M. dit que nos rapports avec Elle sont les 
inêmps qui ont existé entre nos prédécesseurs et 
Charlemagne. Cliarlemagnc trouva Rome dans les. 
mains des papes; il reconnut et confirma sans 
réserve' leurs domaines, et les augmenta par de 
nouvelles donations; mais il ne prétendit jamais 
exercer aucune domination ui supériorité sur les 
papes, en les considérant même comme simples. 
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princes temporels. Il n'eu prétendit aucune dé- 
pendance ou sujétion. 

Bien plus, ce prince iit dépendre delà Tolonté 
et de la détermination des papes Ja nature de ses 
rapports avec eux, en la simple qualité d'avocat 
.et de dél'enaeur de l'église romaine qu'ils lui 
avoient conférée; soit lurstju'ii obtint d'eus le 
titre de Patricien, dont, après la mort d'Adrien il 
sollicita, par une ambassade spéciale, la confir- 
Inalïon auprès de Léon llïj successeur de ce jjon- 
.tife; soit lorsqu'il se lit formellement adopter par 
ces deuA pontifes; soit eniin lorsque Léon 111 lui 
conféra la dignité impériale, dignité qu'à l'époque 
oii, pour célébrer la fête de la Nativité de Notre 
Seigneur, il se trouva au temple de Saint-Pierre, 
il reçut comme provenant d'un acte inattendu et 
spontané du même souverain ponlife. 

Mais finalement, dix siùcles qui se sont écoulés 
depuis Je temps de CliailenmgDe, rendent inutile . 
de remonter à une plus antique origine. La pos- 
session non troublée pendant mille ans, est le 
litre le plus irréfragable qu'un souverain puissel 
faire valoir Cette possessionadémontréqtie,quelie ( 
que fût, dans des temps obscurs et dans des cir- 
constances incertaines, l'intelligence entre Char- 
lemagneetles pontifes, le Saint-Siège n'a depuis 
connu, dans sa domination temporelle, aucun autre 
rapport avec les successeurs de ce princ«, que 
les relations qui existent entre chaque souverain 
absolu et indépendant et les autres souverains. 
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Quelleque soit ^extension que prenne la domi^ 
nation légitime d'un souverain, elle ne lui donne 
aucun droit d'altérer en rien une possession in- 
dépendante dont un autre a joui en paix. D'après 
les principes du droit naturel, appliqués aux in- 
térêts des nations, la base de tous les rapports 
sociaux repose sur la maxime, d'après laquelle 
toutes les souverainetés, grandes ou petites, con- 
servent toujours entre elles le même état d'indé- 
pendance réciproque. On ne peut s'écarter de cette 
maxime sans subroger la puissance à la raison. 
V. M., dans larectitude de sonesprit, ne peut qu'être 
ferme dans ces principes. 

Leur conséquence est évidente. L'augmenta- 
tion des états de V. M. ne peut lui donner aucun 
nouveau droit sur nos domaines temporels. Les 
acquisitions faites par V. M. trouvant le Saint- 
Siège en possession d'une souveraineté absolue et 
ïndépendan te qui , généralement reconnue, a existé 
sans interruption pendant tant de siècles , doivent 
le laisser dans cette possession. V. M. a trop de 
lumières pour ne pas savoir que la certitude de ces 
vérités est démontrée, et qu'elles n'admettent 
aucune exception. Ou il n'existe plus de droit de 
souveraineté indépendante, ou le droit de la sou- 
veraineté indépendante pontificale ne peut en 
aucune manière être altéré. 

Si, d'un côté, nous sommes placé dans la né- 
cessité de faire observer à V. M. que les principes 
qu'Elle a avancés ne peuvent subsister ni être 
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Lonsidérés soua ie point de vue où ils sont prér 
sentes, d'un antre côté, il ne noua est pas permis 
de cacher que nous pouvons beaucoup moins 
encore acquiescer aux conséquences qu'ElIe a 
voulu en dériver. Nous le répétons, nous sommes 
et serons toujours fermement disposé d'avoir 
pour V, M. les plus grands égards, qui sont com- 
patibles avec notre qualité de chef de la religipn, 
et.avec l'indépendance de notre souveraineté à 
laquelle nous ne pouvons ni renoncer ni dé- 
roger. 

Mais nous ne pouvons admettre la thèse où 
V. M, pose en fait que nous devons avoir pouj: 
Elle les mêmes égards dans le temporel, que V. M. 
a pour nous dans le spirituel. L'étendue donnée à 
cette proposition détruit entièrement et altère 
l'idée de ces deux pouvoirs. 

1/63 objets spirituels n'admettent pas de sim- 
ples égards. Ils ne dérivent pas de principes 
humains et de relations politiques, qui peuvent 
recevoir plus ou moins d'extension. Ils sont de 
droit divin et d'un genre supérieur et transcen- 
dant, qui ne supporte aucune comparaison avec 
les objets temporels. Un souverain catholique 
n'est tel, que parce qu'il professe de se conformer 
aux décisions du chef visible de l'Eglise, et dere- 
connoître celui-ci comme maître de la vérité, et 
comme le seul vicaire de Dieu sur la terre. Il ne 
peut donc y avoir ni identité ni égalité entre le^f 
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relations spirituelles d'^uti souverain catholique 
avec le chef de l'hiéraréhie, et les relations tem- 
porelles d'dn souverain avec un autre. 

On ne pourroit concevoir une telle égalité qui 
diminueroit tout-à-fait la souveraineté temporelle 
du pontife romain. Si celui-ci devoit être dépen- 
dant de V. M. dans le temporel, de la même ma- 
nière que V. M. doit l'être de lui dans le spirituel-, 
il ne seroit plu% souverain. Il seroit, quant îia 
temporel, dans la catégorie d'uii serviteur ^obligé 
d'obéir aux commandemens de son maître. 

La seconde conséquence que V. M. a tirée de 
ces principes, est celle qui établit que ses ennemis 
doivent aussi être nos ennemis. Elle est contraire 
au caractère de notre mission divine qui hè con- 
lioît d'inimitié, pas même contre ceux qui se sont 
séparés du centre de notre union. Elle déchirèroit 
le lien de la commune paternité qui existe entre 
les souverains pontifes et tous les souverains qui 
sont dans le giron de la sainte Eglise, puisque^ 
selon cette proposition, chaque fois que V. M; 
seroit en guerre avec une puissance catholique^ 
nous devrions aussi devenirl'ennemi de cette puis- 
sance. Elle est en opposition avec les exemples 
donnés par Charlemagne et tous les princes a- 
vpyés de l'Eglise qui ont fait profession d'en dé- 
tourner la guerre, et n'ont jamais prétendu la lier 
par des confédérations ou ligues politiques. Elle 
est contraire enfin à la souveraineté temporelle 
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du Saint-Siège, puisqu'elle tranaforraeroit le sou- 
verain ponlife en feudataire et vassal - lige de 
l'empereur des François. 

La profonde pénétration dont V. M. est douée 
'ne Lui laisse pas ignorer que le souverain ponlife 
*du Dieu de paix ne peut , dans sa conduite , séparer 
"soii caractère primitif et essentiel de celui de 
Souverain temporel , ni se mettre en contradiction 
avec lui-même, et détruire les devoirs d'un de 
ses caractères par ceux de l'antre, ainsi qu'il feroit 
"dans Je système d'après lequel il regardcroit 
tomme ses ennemis ceux de V. M., système qui 
[^e placeroit dans un état progressif de guerre cn- 
Vers tous ceux avec lesquels V. M. et ses succes- 
seurs pourroieiit se brouiller.En réfléchissant com- 
bien, ensuivant nn tel système, le chef de l'Eglise 
perdroit de rettevénération que lui concilie l'esprit 
de paix inhérent à son ministère, et quel tort en 
résulteroit pour la religion catholique elle-même, 
V. M. qui se déclare le vengeur de cette religion, s'a- 
percevrafarilement qu'il ne Lui convientpas d'exi- 
ger de nous que nous adoptions de tels principes. 

V. M. est trop éclairée pour ne pas comprendre 
tjue la pros2)érité de la religion catholique et sa 
propagation sont intimement liées à la liberté et 
à l'indépendance de son chef; c'est là précisément 
ie motif pour leqnel les princes et les peuples ca- 
tholiques s'eftbrcèrcnt, depuis les premiers siècles', 
a créer pour le successeur de saint Pierre lin pa- 
trimoine libre et indépendant. 



Les motifs les plus graves se réunissent pour 
que le souverain pontife, centre d'union de toutes 
les nations catholiques^ qui doit à toutes prêter 
également son saint ministère, et exercer égale- 
nientsui'toutessa)urisdiction spirituelle, se trouve 
aussi, pour le temporel, dans une parfaite indé- 
pendance de toutes. Un système contraire ne porv 
teroit~il pas, dana la succession des temps, at- 
teinte à la liberté des décisions qui, comme d'unq 
source pure, doivent émaner du Saint-Siège apos- 
tolique, et à l'exercice de la jurisdiction spirituelle 
qui repose éminemment en ses mains? Combien 
n'en souffriroit pas la dignité extérieure du pontife 
romain? Combien ne se relàcheroit pas le respect 
dû à sa personne, puisque les peuples sont tou- 
jours dominés par les apparences extérieures ? 

Que V. M. conaidère ces vérités sous toutes 
leurs faces, nous sommes sûr que, dans la pro- 
fondeur de ses vues. Elle en reconnoîlra toute 
l'importance et toute la force , et que , dans l'espjrit 
de la religion, pour le bien de laquelle Elle pro^ 
fesse un si louable zèle. Elle s'apercevra que les 
principes tendant à ravir au Siège apostolique 
la libre et indépendante souveraineté dont il 
jouit en vertu de titres si sacrés et par suite 
d'une si longue possession, tendent aussi à dimi- 
nuer le bien-être et la splendeur de la reli^op 
catholique. 

Ainsi qu'en notre qualité de gardien du dépôt 
sacré de cette religion, il ne nous est pas permis 
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de garder le silence à la vue des dangera qui l'at- 
'leindroient, si son chef étoit privé de l'indépen- 
^Qce temporelle; de même V. M., vengeur 
et défenseur de celte religion, ne peut, sans ae 
mettre en contradiction avec EUe-mênie, vouloir 
gu'on adopte des principes, par lesquels cette in- 
dépendance temporelle, si avantageuse au bien 
spirituel , viendroit à être détruite. 

Passons maintenant aux doléances de V. M. 
Elle nous accuse généralement de lenteur dans 
les résolutions : Elle nous épargnera ce reproche, 
si elle veut bien réfléchir que les matières ecclé- 
siastiques ne peuvent ae passer de la maturité 
4es conseils , et que , dans la discussion des objets 
qui les regardent, on ne peut employer cette ras- 
pidité dont sont susceptibles les affaires tcmpo- 
ffelles. 

I V. JVf. précise ensuite cette accusation en l'ap~ 
ij^iquant aux affaires ecclésiastiques d'Allemagne 
«t à l'expédition des bulles des évèques de France. 
!j(^ant aux premières. Elle nous dit que, pour des 
intérêts mondains et pour de vaines prérogatives 
de la tiare, on laisse périr Jes âmes. Nous rece- 
vons, comme venant de la main du Très-Haut, 
^humiliante amertume de ce reproche, que V. M. 
M voulu nous faire. Dieu et le monde nous sont 
témoins, si des intérêts mondains et de vaines 
prérogatives ont guidé notre conduite. 

Nousnepouvonstoutefois nous dispenser de Lui 
dire, à cette occasion, que les maux que souffre 
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la religion en AUemagjie ont une toute autre ori- 
fiine que celle qii'EUe siippoHC. Les bouleverse- 
'■mens faits par le recès de Ralisbonne, en sont la 
I seule et véritable cause. Les' principautés ecclé- 
' SÎastiqaes opprimées ; les peuples soustraits à 
. i'cnipire des lois et soumis à des princeâ non 
,1 catboliquesj l'Eglise dépouillée de ses bipff9;1es 
inslitutions religieuses, et même tes élablissemens 
particuliers des iidèjes détruits; le conllit de» di- 
verses autorités et du pouvoir des nouveaux prin- 
ces, voila la vraie source des maux que souffre 
]a religion en Allemagne. ■ ■ 

Après une révolution si grande, d'immenses 
difficultés s^opposent à celui qui veut appliquer 
les remèdes à des plaies si profondes. Loin cepen- 
dant de nous abandonner à une inertie coupable, 
l'église d'Allemagne a été un des objets de nofl 
. plus vives sollicitudes et de nos soins lesplus 
> -assidu». Mais comment, au milieu de tant de tlxm- 
'.bies, aurions-nous, sans laisser écouler un cer- 
• tain espace de temps, pu connoître l'état des 
choses et établir les bases les plus iustes d'une 
réorganisation si difficile et si compliquée? 
. Lorsque nous eûmes mûri les choses, au point 
.^ue nous pensions mettre la main à l'œuvre par 
je inoy-en de notre représentant, la guerre qui 
éclata nous en empêcha, ainsi ^que V. IVL le sait 
bien. Ce n'est donc pas par notre fait, mais b'est 
par retfet des causes qui ont produit tant -de 
maus:, par fcslrême ditficulté de la choscj par 
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suite des événemens qui sont survenus, que les 
aHaires ecclésiastiques d'Allemagne se trouvent 
danfs l'état malheiireux où elles sont encore, et 
dont nous faisons des efforts pour les tirer. 
» Quant à ce qui concerne le relard qu'ont 
éprouvé les bulles des nouveaux évêquea de 
France, que V. M, daigne réfléchir que les actes 
qui, par la nature des choses, doivent précéder 
la tenue des consistoires, ont causé un délai iné- 
vitable, et qu'un second retard est provenu de 
la nécessité de convoquer les consistoires à l'effet 
de réunir les matières qui dévoient y être propo- 
sées. Quand une fois les évêqucs y ont obtenu 
lïnstilulion canonique, les bulles sont expédiées 
dans l'espace de peu de jours; ainsi, à peine 
l'agent s'est-il présenté avec les papiers néces- 
saires, les bulles des évêques de France, déjà con- 
férées, ont été expédiées dans l'espace de neuf 
jours. 

Dans tout ce qui dépend de nous, nous aurons 
et avons toujovtrs eu soin d'abréger le temps, en 
réunissant promptemcnt le consistoircj quand il y 
a des évêques à préconiser. Nous ne pouvons ce- 
pendant taire à V. M. que , puisque le concile de 
Trente a pourvu au gouvernement des églises va- 
cantes, en confiant l'exercice de la juriscliction spi- 
rituelle aux vicaires élus par les chapitres respec- 
tifs, tout le danger d'une anarchie, dont V. M. 
parle, cessera, si, comme nous l'espérons, et 
comme nous l'avons déjà représenté à V. M, à 



Paris, tout obstacle à la libre exécution de ce dé- 
cret salutaire du concile de Trente est écarté, et 
qu'à chaque vacance on permette aux chapitres 
respectifs d'exercer librement leur droit, 

V. M. se plaint aussi de l'affaire du nœud matri- 
monial. Mais que peut-on nous reprocher, si , 
comme nous l'avons plusieurs fois démontré, la 
loi divine, d'où dérive l'indissolubilité du ma- 
riage, même lorsqu'il a été contracté entre catho- 
liques et hérétiques, loi dont nous sommes l'exé- 
cuteur sans en être l'arbitre, noua prive de la 
faculté de faire ce que nous désirerions pouvoir 
faire ? Ce ne sont pas les suggestions d'autrui , ce 
sont nos propres méditations, dirigées vers la dé- 
couverte d'un moyen qui nous permît de secon- 
der les désira de Y. M., qui nous ont, malgré 
nous, convaincu qu'il n'en existe pas qui soit en 
notre pouvoir. Est-ce notre faute si nous ne pou- 
vons pas ce que nous voudrions? 

Nous reconnoîssons que le rétablissement de la 
religion en France est dû à V. M.; nous savons 
tout ce qu'on peut espérer d'Elle. Au milieu de 
tant d'afilictions qui nous accablent, c'est pour 
nous une grande satisfaction que de lire dans la 
lettre de V. M. ses désirs pour le bien de la reli- 
gion. Nous ne pouvons pourtant nous dispenser 
de dire que le grand œuvre de V. M, n'est pas 
encore achevé, et qu'il reste beaucoup de désor- 
dres à corriger, beaucoup de déviations des règles 
de l'Église à redresser. Nous avons fait à ce sujet à 
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T. M. les plu3 vives remontrances tant par écrit 
qae de bouche, mais nous n'avons pas encore en 
la consolation d'en voir les effets. 

Quant à l'exécutinn du concordat pour le 
royaume d'Italie, les plaintes que nous avons faites 
depuis long-temps en présence de V. M., et que 
nous ne pouvons que ré[)éter, ne regardent pas 
seulement le mode dont on a procéda dans l'exé- 
cutîati du concordat; elles regardent l'essence des 
choses qui ont été feites. 

Nous avons démontré à V. M. que les ordon- 
nances qu'elle a fait promulguer à Milan sont en 
opposition, non seulement avec la discipline ac- 
tuelle de l'Église que le concordat a main- 
tenue , mais aussi avec les articles convenus 
mêmes. 

Nous l'avons de nouveau démontl-é dans les 
papiers que nous avons dernièrement fait passer 
au cardinal Fesch. On nous fait de tous côtés des 
représentations sur les désordres qui se sont glis- 
sés dans le régime ecclésiastique, sur le détriment 
qu'en ressentent la religion et le salut des âmes, 
et sur l'impuissance où sont les évêques de remé- 
dier à ces maux. 

Au lieu de nous consoler sur ces objets, comme 
nous avions droit de l'attendre, V. M. nous dit 
dans sa lettre que ce qu'Elle a fait à Milan, Elle le 
fera à Naples et partout où son pouvoir s'étendra. 
Nous espérons que la religion de V. M. ne per- 
mettra pas qu'Elle fasse ce qu'Elle annonce; Elle 
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ne pourroit, eu effet, le faire sans agir contre 1^ 
règles de l'Eglise , et s'attribuer ce qui appartient 
à la seule autorité apostolique. 

Tels sont les sentimens sincères que la voix de 

notre conscience nous dicte relativement slxpl 

points contenus dans la lettre de Y. M.-Nous avo^s 

été obligé de nous étendre, sur tous , parce qu'il 

nous a paru qu'il n'y en avoit pas un seul qu'on 

pût passer sous silence. Si la main du Seigneur ne 

nous avoit pas soutenu , le coup inattendu dont 

la lecture de cette lettre nous a frappé , nous au- 

roit fait succomber sous le poids de l'afflictipii.^ 

Nous avons élevé notre ame à Dieu, et avons or- 

' donné des prières pour implorer son assistance. 

A l'exemple de ce qui, dans des affaires de cette 

importance, à été pratiqué ^ar nos prédécesseurs, 

nous avons convoqué notre collège , et avons mis 

sous ses yeux la lettre de V. M. pour diriger nos 

pas par la maturité des conseils que npus avons 

voulu qu'on nous donnât avec pleine liberté. 

Tout ce que nous avons exposé à V. M. est le 
résultat des lumièrçs que nous avons implorées du 
Très-Haut, et de nos réflexions comme de celles 
de notre collège. Intimement convaincu que,, sans 
manquera Dieu^ aux hommes, à nous- même, 
aux deyoirs.inséparables de notre caractère, nous 
ne pouvons donner une autre réponse à. Y. M.; 
nous là présentons à l'élévation de son ame et à 
la générosité de son cœur, avec tout le courage 
que nous inspire une conscience pure et une 
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raison guidée par le sentiment intirae de la vé- 
rité. 

V. M. dit que nous voulons le bien, et Elle a 
raison de le dire. Qu'Elle ajoute qae noua voulons 
le contenlement de V. M,; que nous sommes ani- 
mé du plus vif désir de lui complaire, et que 
quand nous nous opposons à ses désirs , c'est la 
seule force de la connoissaiice de nos devoirs qui 
nous empêche de lefi seconder. Qu'EI lé se persuade 
aussi que, comme nous voulons le bien, ainsi 
le veulent aussi ceux qui nous entonrerit, et qui 
partageai avec nous les sentimens d'attachement 
et de respect pour V. M. Ce ne sont pas les insi- 
nuations d'aulrui, c'est la seule certitude qu'il ne 
jioas est pas pernns d'agir autrement, qui déter^ 
mine nos résolutions. 

^ Au milieu de tant de tribulations qui nous ac- 
cablent, nous n'avons d'autre soutien que la 
droiture de nos intentions et la confiance que 
^ous inspirent la justice de notre cause, ainsi 
que l'espoir que l'affecLion filiale de V. M. répon- 
dra à l'effusion de notre tendresse paternelle. Nous 
nous flattons que V. M, rendra la paix à notre 
cœur, et fera cesser les craintes de l'Eglise; nous 
espérons que ce qui nous a tant effrayé n'étoit 
qu'une bourrasque ou une averse à laquelle le 
calme succédera. 

Mais si nous nous étions trompé, et que le 
Cœur de V. M. ne fût pas touché de nos paroles, 
ToM. II. 4 
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nous Souffrirons avec une résignation évangéli- 

que tout ce qui pourra nous arriver. Nous nous 

fioumeltrons à toute espèce de calattiité en ]'ac- 

fjeptant de la main de Oieu , mais la vérité triom-^ 

! phera toujours sur nos lèvres , la constance à 

I maintenir intacts les droits de notre siège régnera 

f jctans notre cœur et aéra le guide de nos actions. 

j)ïous affronterons toutes les adversités de cette 

I vie, plutôt que de nous rendre indigne de notre 

i toinistère , en déviant de la roule que notre cons- 

jcience nous a tracée. 

V. M. a, au commencement de son règne, réparé 
en grande partie les calamités que l'Eglise avoit 
, souffertes en France. Elle ne voudra pas aujour- 
_ d'hûi appesantir sa main sur le chef de l'Eglise 
universelle. Elle ne s'éloignera pas de cet esprit 
de sagesse et de prudence qui La distingue, et qui 
Lui a fait connoilre que la prospérité des gouver- 
nemens et la tranquillité des peuples sont insépa- 
■ rablement unis au bien de la religion et à celui 
de la dignité de son chef. 

Cet esprit conduira V. M. à nous rendre la tran- 
quillité et à alléger nos peines. Enfin, Elle n'ou- 
bliera pas qu'au moment où nous uous trouvons 
à Rome en proie à tant de chagrins , il ne s'est pas 
encore écoulé une année depuis que nous avons 
quitté Paris. 

Nous Lui donnons de cœur notre bénédiction 
paternelle. 
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Dâtum Romas , apud S. Mariant Majorem , dio 
01 martii 1806, pontîËcatus iiostri anno septimo. 
Plus PP. VU. 

ïponaparfe jugea à propos de ne pas répondre 
directement à cette lettre pleine de dignité et 
d'onction; mais nne note que M. de Talleyrand- 
Périgoïd, son minstre des affaires étrangères, 
adressa au cardinal Caprara, et que celui-ci eo- 
Toya â Rome par le même courrier qui lui avoit 
apporté la lettre du Pape, prouve que celle-ci 
n'avoit pas produit d'effet. 

Voici cette note. 



Vni. Noie de JfT.de Taîleyrand-Périgord, ministre 
des affaires étrangères, adressée, le 18 avril 
1806 j au cardinal Caprara, légat du pape à 
Paris. 



Le Bouasigné ministre des relations extérieures 
est chargé de faire connoître k S. Em. M. le car- 
dinal Caprara, légat du Saint-Siège, que S. M. voit 
avec peine l'esprit qui anime la cour de Rome, et 
s'afflige de la voir suivre un système dont il est 
impossible de découvrir les motifs , et dont l'in-, 
faillible résultat, malgré les bonnes dispositions 
de la France, doit être de lui faire perdre les 
biens et les avantages qu'elle en a recouvrés, e% 
ne peut maintenir que par la bienvïillanqp d^ 
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l'empereur. L'étal actuel de l'Ilalie est connu. 
Tout ce qui en a été déclaré n'est qu'une expo- 
sition réeljp de la véritable siluatitm de cette con- 
trée; l'empire françois en embrasse, en renferme 
toutes les parties. Les armées françoiscs occupent 
et défendent les difFérens pointa de la Péninsule. 
Ainsi, par la considération seule de leur sûreté, 
il convient qu'il n'y soit souffert, et à Rome pas 
plus qu'à Florence, ni agent anglois, ni agent 
russe, et moins encore aucun agent du roi de 
Sardaigne ou de l'ancienne dynastie napolitaine. 

La politique de la cour de Rome, qui doit être 
toute de prudence et de sollicitude pour la tran- 
quillité de l'Italie, auroît dû seule lui faire sentir 
la néeessilé de cette mesure. Il en a été autre- 
ruent. Des conseils perfides ont réussi à égarer 
l'esprit du Saint-Père , à lui inspirer de fausses 
idées, et à le conduire, par des craintes mal fon- 
dées, a des démarches irréfléchies, dont les con- 
séquences ne peuvent qu'être funestes au Saint- 
Siège. 

Déjà S. M , à une époque antérieure, avoit eu 
lieu de se plaindre que, dans un temps où la coa- 
lition se monlroit formidable, et annonçoit des 
vues proportionnées à l'opinion qu'elle avoit de 
sa puissance , la cour de Rome ne fût point telle 
que nous avions le droit de l'espérer. I,es ennemis 
de la France prévalurent à un tel point sur lea- 
conseils de cette cour, qu'on s'y porta jusqu'à 
menacer de renvoyer le ministre françois, c'est-à- 
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dire qu'on y envisagea, sans frémir, la perspective 
d*une guerre avec la France. S. M. l'empereuf dut 
voir, dans une telle résolution, une offense h ses 
sentimens et à sa puissance. Mais il fit taire son 
juste ressentiment, retenu, comme il l'étoit, par 
l'estime et la vénération personnelle qu'il porte 
au Saint-Fère. Cependant, cette modération n'a fait 
qil*enhardir les ageos de l'influence étrangère, qui 
ii'ont pas craint de conseiller et de persuader au 
. Saint-Père de donner communication des lettres 
même qu'il avoit reçues de l'empereur. S. M. est 
désormais avertie de ne plus prendve dans ses 
propres seulimens la règle de sa conduite à l'égard 
des princes, dont la situation et les dangers peu- 
vent l'intéresser; et dorénavant Elle fera traiter 
par ses ministres tontes les affaires que, par des 
sentimens particuliers d'affection , Elle aimoit à 
traiterEUc-uicnje, niaisElle ne s'atlendoit pas que le . 
premier exemple d'un abus de con^ance, de souve- 
rain à souverain, lui fut donné par le Saint-Fère, 
Le spussigné a l'ordre exprès de déclarer à 
S. Em. le cardinal légat, que S. M. l'empereur est 
déterminée à ne pas souOVir que, dans aucune 
partie de l'Italie, il y ait un ministre d'uue puis- 
sance avec laquelle la France est en guerre; et 
que si les gouvernemens des ditférens souveraiuii 
de l'Italie ne prennent point des mesures sévères 
et sûres pour y établir une police, telle que le» 
ennemis de la France ne puissent rien tramer. 
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contre les armées françoises, Elle-même se croîrS 
autorisée et contrainte à y suppléer. 

Le soussigné croit de plus qu'il est cle son 
devoir d'observer que toute machination, qui ten- 
drolt à inspirer de l'inquiétude aux peuples de 
Rome et de l'Etat ecclésiastique , et à troubler, de 
quelque manière que ce soit, l'ordre et la tran- 
quillité qui régnent dans ce pays, aboutlroit à dea 
résultats entièrement opposés à celui que les 
instigateurs de ces désordres se flatteroient d'en 
obtenir. 

Le soussigné croît superfln défaire remarquera 
S. Em,, que l'objet des observations qui précèdent, 
et toutes les conséquences qui pourroient résulter 
de la bonne ou de la mauvaise conduite de la cour 
de Rome, sont absolument étrangères aux inté- 
rêts de la religion, dans tout ce qui est relatif aux 
principes et aux devoirs spirituels. S. M. se fera 
toujours une loi sacrée de se tenir à la croyance 
1 et à la pratique générale de l'Eglise; mais Elle est 
rjrersuadée que, dans cette stricte observation des 
[ règles religieuses. Elle reste indépendante et libre 
à l'égard du maintien des droits politiques, et de 
I, la disposition temporaire des droits de la terre. 

Le soussigné a l'honneur de renouveler à 
f fi. Em. M. le cardinal Ctiprara l'assurance de Sa 
plus haute considération. 

Paris, ce 18 avril ii^o6. 

Signé, Ch. Maur. Talleyband. 
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Il est facile de se représenter la sengatïcwi Jon- 
loiireuse que la lecture de cette lettre produisik 
sur le Saint-Père. La persévérance de Buonaparte 
dans les dispositions qu'il avoit montrées dans sa 
lettre du i5 février; le dédain avec lequel il possoit 
sur les raisons victorieuses par lesquelles le sou- 
verain pontife les avoit combattues ; les reproche» 
qne h. note adrcssoil à la conduite dn Saint- Père ; 
enfin la menace clairement proférée au commen- 
cement et à la fin de cette pièce, «t qui annonçoit 
la perte de la souveraineté temporelle do Saint- 
Siège, si le St. Père persistoit dans'son refus, tout 
cela fit connoître à celui-ci la crise inévitable 
qui se preparoit. H communiqua la note au sacra 
collège; et, après avoir pris l'avis de celle véné- 
rable assemblée, il ordonna au cardinal Caprara 
-de présenter la note suivante. 

IX. Note du cardinal Caprara , adressée , le a8 
avril 1806, à M. de Talleyrand-Périgord. 

Xjs cardinal légat a latere de S. S. a l'honneur 
de faire connoître à V. £ra. qu'après avoir trans- 
mis au Saint-Père sa note du 18 avril, il a reçu 
Tordre d'y faire la réponse sjiivante. 

Sw S. voit avec peine qae S. M. 1. et R,, dans 
l'élévation de son entendement, n'apprécie pas 
leaprit qui anime la coiiduile du Saint-Père, et 
qa'£lle trouve impossible de découvrir les niutits 
du système qu'il suit. 

& S. n'est animée d'aucun autre esprit, et no 
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suit aucun aulre système que celui que lui pres- 
crivent l'essence de son caractère et la cons- 
cience dos devoirs qni en sont indispensables. 
Rien d'iuiiiiain, rien île politique ne peut avoir 
part a la conduite qu*on lui reproche. Les seuls 
objets spirituels et religieux en sont les guides. 

Le Saint- Pèrenesauroit diriger ses actions d'après 
3es simples lapports de la souveraineté tenipôrelle. 
Il ne peut se détacher des devoirs importans que lui 
impose la qualité de vicaire de Jésus-Christ, de chef 
suprême de l'Eglise, de pasleur universel du trou- 
peau catholique, et de père commun des fidèles. 
Cette qu&liLê constitue la différence qui a lieu 
entre 1 ui et les autres princes séouliars. Les devoirs 
qui en dérivent le privent de la faculté de suivre 
les principes d'après lesquels ces princes sont les 
maîtres de régler leur conduite politique. Le Saint- 
Père qui, à sa dignité de souverain temporel, joint 
le caractère bien plus sublime de souverain pon- 
tife, ne peut, dans cette qualité secondaire, faire 
une chose contraire à celle qui constitue sa dignité 
. principale. 

C'est pour cela qu'il nepeut déposer le caractère 
d'apôtre de la paix, nï prendre part à aucun état 
d'hostilitéet de guerre ;il ne peut démentir la qua- 
lité de père commun de tous les fidèles, et, re- 
gardant les uns comme ses enfans , les autres 
comme ses ennemis, parce qu'ils sont ennemis 
des premiers, trahir l'oilice d'une commune patei>> 
nité que Dieu lui a coniuii»..' ,'.;j_ 'î-îiii^J 
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- Pasteur universel du troupeau du Seigneur, il 
île peut on soigner une partie seulement et laisser 
J'autre dans l'abandon; il ne peut couper aucun 
des fils qui établissent un centre de communi- 
cation, pour tous; il ne peut sortir de Tétat d« 
neutralité qui lui est essentiel , et se placer dans 
un état d'inimitié avec aucune des puissances qui 
Venferinent dans leur sein un si grand nombre de 
IKitholiques. Tels sont les uniques et les simples 
.'piolifs qui animent l'esprit et dirigent le système 
Àa Saiat-Père; il les a manifestés avec effusion 
de cœur, dans sa lettre adressée à S. M.; il est 
obligé de lea répéter ici ; il n'y eu a pas d'autres ; 
il ne peut pas y en avoir. 

I Ce sont encore les niêmes motifs qui ne Iniper- 
cnetleot pas de prendre pour rogle de sa conduite 
l4e principe énoncé dans la note de V. E,; savoir: 
'i^u'ilnedoitse trouver dans les états de S. S,, aussi 
peu que dans tes autres parties de l'Italie, auouii 
'■«linistrc d'une puissance avec laquelle laPrshce 
<>oit en guerre. Si ce principe peut être adopté par 
les autres puissances séculières de l'Italie , les 
attributs essentiels du sacerdoce suprême auquel 
«st unie la souveraineté du souverain pontife, 
■me permettent pas qu'il lui soit appliqué. 
■ Obliger le souverain pontife â exclure de son 
état tout agent d'une puissance ennemie de la 
f tance, ce seroit le mettre en état de guerre avec 
toutes les puissances qui sont en guerre avec la 
France. Etablir une telle maxime, ce seroit le 
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forcer d'entrer progressivement en élat d'inî- 
mitié avec tous les souverains, et par conséquent 
avec tous les peuples avec lesquels, dans la suc- 
cession des temps, la France peut se trouver ea 
guerre. 

Le Saiot-Père pourroiL-il adopter de tels prin- 
cipes, sans détruire les bases de sa mission divine 
et sans violer les obligations les plus sacrées? 
li'expulsion des agens des cours étrangères auroit 
pour conséquence que ces cours, provoquées par 
une injure si grave, cesseroient, avec le Saint- 
Siège, des communications dont la liberté est 

pjessentiellement nécessaire au gouvernement de 
l'Eglise catholique. Si ces libres communication» 
sont rompues, l'influence du chef sur les membres 
est arrêtée; le système du régime ecclésiastique 
est troublé, et, dans chaque guerre, l'anarchie 

[ prendra la place de l'ordre qui découle de l'unité 
ecclésiastique. 

Il n'est pas nécessaire de développer les dom- 

[ viâges progressifs et immenses que cette aliéna- 
.tion succeesive de l'esprit des souverains et des 

I peuples causeroît aux catholiques et à l'Eglise, 
Iii d'entrer dans le détail des dangers dout elle 
seroît menacée par celle interruption des commit- 
nications et par la désunion qui en naîtroit; la 
chose parle d'elle-même. 

[ L'histoire d'Europe fait voir que, dans l'espace 
de peu d'années, la guerre s'est étendue successi- 
yement à toutes les nations qui composent cette 
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partie àa monde. En adoptant le système auquel 
on veut l'astreindre , le souverain pontife se trou- 
veroit , dans une période de peu d'années , exposé 
au danger d'offenser, l'un après l'autre, tous les 
souverains, même les plus attachés à la religion; 
qui, dans les yiciasiludes incalculables des événe- 
meaii, seroicnt devenus les ennemis de la France. 
Le Saint-Père peut-il, par l'admission d'an tel 
système, entièrement nouveau dans l'histoire de 
l'Eglise, être le premier à placer dans cet élat per- 
manent les vicaires de Jésus-Christ, les succès-' 
seurs de saint Pierre, pour qui tous les catholiques 
du monde forment un seul peuple, sur lequel 
ils doivent étendre également leur vigilance pas* 
torale et leur affection? 

A tout cela le Saint- Père ajoute que l'astreindrft 
«expulser de son seiu les ministres des puissances 
étrangères aussitôt que celles-ci dcviendroient les 
ennemis de la France, ce seroit déclarer que l'in- 
dépendance d'une souveraineté respectée pendant 
dix siècles et reconnue de tous les souverains, y 
compris les non-catholiques , a. cessé d'avoir lieu; 
ce seroit consentir que les papes, de souverains 
absolus, devinssent les vassaux et les sujets de 
l'empire françois. 

Le Saint-Père trouve, dans ses sermens, c'est- 
à-dire dansjes obligations qu'il a contractées im- 
médiatement avec Dieu , un obstacle invincible 
pour consentir à ce que sa souveraineté soit vili- 
'pendéeà ce^point. Il a juré ^de conserver, même 
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au prix de son sang, les droits du Saint-Siège, et 
de les transmettre à ses successeurs dans le même 
état où il les a reçus de ses prédécesseurs. Il ne- 
pourroit, sans être parjure, voir en silence cet 
abaissement du Saint-Siège, et beaucoup moins 
encore y consentir ; car la dégradation de l'indé- 
pendance de sa souveraineté temporelle le prive- 
roit aussi des moyens d'exercer librement son au- 
torité spirituelle. 

Il s'ensuit évidemment que le double lien qui 

attache le Saint-Père, le met dans l'impuissance 

de se regarder comme appartenante l'empire fran- 

çois, Si d'autres souverains peuvent en faire partie 

eu entrant dans la fédération , et rcoonnoissant un 

chef suprême, le Saint-Père ne le peut pas, à 

cause de son caractère de paix et de paternité 

iverselle, et à cause de la force des sermens 

r igui lui interdisentde permettre que les droits de 

I Jion siège soutirent quelqiie diminution; l'un et 

L|i.'autt'e lien sont entièrement spirituels, aucune 

r ^utre considération n'y a part. 

S. M. se persuadera plus facilement que ce sont 
l'jes seuls motifs qui déterminent la conduite du 
r^int-Père, ai Elle veut rëilëchir aussi bien à 
r l'état présent des choses, qu'aux événemens qui 
l'ilte sont passés. Il n'existe à Rome ni ministre ni 
Lifgent anglois ou russe. Dans ce moment, le roi 
T ,Jf"erdinand n'y a pas même un ministre. De la part 
jâu roi de Sardaigne il ne s'y trouve qu'un vieux 
expéditionnaire romain, qui soigne les expéditiouft 
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âes aEFaires ecclésiastiques. La vérité de ces faits 
est constatée même par la feuille publique oSi~ 
làelle de Paris, Ce simple exposé démontre qu'un 
acte publié dans les circonstances actuelles par 
§. S., relativement aux ministres des eoura en- 
peaijes de la France, ne seroit d'aucun intérêt 
pour celle-ci; il tcndroit seulement à mettre le 
fiaint-Père dans le plus pénible embarras. 

Si S. M. daigne rappeler à sa mémoire la série 
des faits antécédens et la conduite constamment 
pbservée envers Elle par S. S., El le y trouvera une 
preuve irréfragable que, partout où il n'a, pas été 
çmpêché par ses devoirs sacrés , le Saint-Père s'est 
constamment prêté aux déairs de S, M, Les faits 
n'ont pas besoin d'être rappelés; ils sont connus 
de toute l'Europe, et ont produit l'opinion gé- 
nérale d'une partialité décidée du Saint-Père pour 
la France i ne suffira-t-il donc pas de faire con- 
Doitre à S. M. que si cette fois S. S. ne peut pas se 
plier à (ta volonté, les seuls motifs de religion et 
des devoirs spirituels auxquels il ne peut se sous- 
traire l'en empêchent? 

L'état actuel de l'Italie est connu , dit V. Esc. ; 
mais S. M. connoit mieux que tout autre les 
principes qui règlent les droits réciproques deà 
nations. L'étendue des conquêtes fuites pendant là 
guerre ne peut en rien altérer les droits des sou- 
verains qui sont toujours restés en paix. Les con- 
quêtes faites en Italie par les armes de S, M. au- 
tant qu'elles s'étendent autour des états de S. S 
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laissent la souveraineté de S. S. dans le même état 
d'une indépendance absolue, dans lequel elles 
Font trouvé placé depuis tant de siècles. La ma- 
)esté de l'empereur ne ponrroit , dans sa rectitude , 
trouver dans ces conquêtes aucun titre pour faire 
un changement à l'indépendance de la souvenùneté 
pontificale. 

V.E. ajoute que les armées ffançoises occupent et 
défendent les différens points delaPéninsule , et 
que par la considération seule de leur sûreté il con- 
vient qu'il n'y soit souffert, et à Rome pas plus 
gu'à Florence , ni agent anglois, ni agent russe, et 
^xpoins encore aucun agent du roi de Sardaigne ou 
.^e l'ancienne dynastie napolitaine. Mais sans cher- 
cher d'autres argiiinens, le fait seul de la sûreté 
des armées françoises en Italie n'a aucun rapport 
Avec la présence à Rome des agens des cours belli- 
gérantes. Ces mêmes armées, marchant en divers 
corps isolés pour l'occupation du ro3'aume de 
Waples , ont eu le passage le plus suret le plus 
tranquille dans le sein des états du pape; néan- 
moins il se trou voit alors à Rome plusieurs de 
ces agens, qui n'y sont pas maintenant. 

En réiléchissant à la série de ces faits qui sont 
.sous les yeux de toute TEurepe et à l'état actuel 
âes choses, le Saint-Père ne sait comprendre le 
motif pour lequel V. E., dans sa note , lui annonce 
que si on ne prend pas des mesures sévères et 
sûres pour y établir une police telle que les en- 
nemis de la France ne puissent rien tramer contre 
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Jks armées françoises , S. M. se croira autorisée et 
contrainte à y suppléer. Tout ce qui a précédé 
^'état actuel des choses, est le plus sûr garant de 
l'énergie et de l'efficacité des mesures prises par le 
4$aint~Fère pour la tranquillité, jamais troublée, 
.des armées iVançoises.Les peuples de l'Etat ponti- 
fical non seulement ne leur, ont causé aucune in- 
^quiétude, mais ils se sont prêtés, avec la meilleure 
.Tolonlé du monde, à contenter jusqu'au dernier 
«)ldat. C'est un fait que tous les commandans de 
l'armée et le ministre de France ont attesté. On ne 
peut désirer aucune preuve plus convaincante 
.pour dissiper toute crainte de tumulte et de trame 
.contre les armées françoises. 

Quelle n'a pas été ensuite la surprise du Saint- 
Père de voir qu'on réitère le reproche , comme ■ 
,• b'ïI avoit menacé de renvoyer le ministre de 
France , reproche écarté par S. S. même dans une 
.autrelettreadresséeà ce sujet directement à S. M., 
le i3 novembre, et où se trouve la démonstration 
la plus claire, qu'on n'a jamais pensé à un tel 
j:envoi. 

Mais l'étonnement du Saint-Père a été plus 
grand^et plus douloureux encore de se voir 
accusé d'avoir, par le conseil des agens de l'in- 
fluence étrangère , donné communication des 
lettres qu'il avoii reçues de l'empereur, et d'avoir 
ainsi fourni le premier exemple d'un abus de con- 
fiance de souverain à souverain. 
Si le Saint-Père a conitnuDiqué à son conseil 
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privé la lettre de S. M. , il l'a fait sous le sceau du 
secret le plus rigoureux, qui puisse s'observer 
I tnêiue clans les consul lations religieuses les plas 
impénétrables; mais cette communication ne ]ui 
apas été suggérée par des agens de l'influence étran- 
gère, qui n'existent pas auprès de sa personne, 
[li'ignorancc dans laquelle on est généralement du 
[contenu de cette lettre, suffit potir prouver que 
les conseils d'une influence étrangère ne peuvent 
I «voir contribué à la communication de celte 
[?f)ièce, faite en secret aux seuls cardinaux. S. S, 
devoit communiquer aux cardinaux le contenu 
[ de cette lettre de S. M. pour s'assurer qu'elle avoit 
f bien compris le sens des demandes que la lettre 
' jenfermoit, et des principes dont on les dérivoit , 
[ et qui étoient l'objet de la consullation. Si, malgré 
I le soin que S. S.a pris à cet égard, il eslarrivé qu« 
! Je ministre de S. M, a douté que l'état de la question 
^it été exposé dans son vrai jour aux cardinaux 
t fionsultés , comme ce ministre s'est exprimé, 
I gu'auroit-on pensé si on leur avoit fait un secret 
Rde la lettre de S. M? D'un autre côté il n'existe pas 
l'ifle secret entre le souverain et son conseil privé et 
lîintime qu'il est obligé de consulter; il ne se «mmet 
T pas d'abusquandla lettre d'un souverain est com- 
•■muniquée à ce seul conseil, et beaucoup moins 
encore lorsqu'elle est communiquée avec l'ordro 
le pi us positif et sous le serment exprès de ne pas 
en palier. 

Le Saint-Père ne conçoit pas ensuite a quel 
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propos V. Esc. , dans sa note , fait les observations 
qu'on y lit relalivement à des macliînations qui 
tendi'oient à inspirer de l'inquiétude aux peuples 
de Rome et de l'Etat ecclésiastique. Tandis que 
V. Exe. elle-même avoue que dans ce pays régnent 
Vordre et la tranquillité , fruits indubitables dea 
soins du gouvernement, il seradiSicile de trouver 
comment a pu naître un pareil soupçon de machi- 
nations, et ce qui peut avoiir donné lieu à des 
avertissemens ai désagréables. Le Saint-Père a 
expressément ordonné au soussigné de faire en- 
tendre que sa constance inébranlable dans l'exécu- 
tiotldeses propresdevoirsne se manifesterajamais 
autrement que par des moyens ouverts, légaux et 
tels qu'ils conviennent à son caractère sacré, et 
que s'il étoit assez malheureux pour que S, M. ne 
continuât pas à lui accorder les sentimens d'un 
amour Ëlial, il ne renonceroit pourtant jamais à 
ceux d'une affection paternelle qu'il a voués à S. M. \ I 

linperlurbable dans ces maximes, le Saint-Père 
sent douloureusement le poids des menaces 
quelanotede V. Exe. profère contre les domaines 
du Saint-Siège- Néanmoins la confiance qu'il a 
dans la droiture, la justice et la magnanimité de 
S, M. ne l'abandonne pas. Sa conscience lai dit 
que son opposition n'a d'autre source que l'intime 
conviction de ce qu'il doit au salut de la religion 
et aux liens spirituels dont il ne peut se détacher ; 
il 3e flatte donc que 6. M. ne voudra pas lui faire 
un crime de ce qu'il remplit ses devoirs, ni l'op- 
TOM. II. * 
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primer de cette même main par laquelle Elle a 
, promis de le soutenir. 

S. S. observe que S. M. a été induite en erreur 
lorsqu'on Lui a. fait croire qu'il soit possible d'at- 
tenter aux droits leirporels du Saint-Slége, par 
, suite d'un inécontenleaient inspiré par l;i cour de 
Rome, aans agir contre les intérêts de la religion. 
La spoliation de l'Eglise romaine de ses droits 
temporels et de ses possessions j par elle-même n'est 
f pas étrangère aux intérêts de la religion, puis- 
qu'elle est en opposition avec la maxime générale 
■établie dans l'église de Dieu , qui condamne qui- 
[ conque prive cette église des biens consacrés à 
f Dieu ; mais elle est encore beaucoup nioinë étran- 
I ^ère aux intérêts de la religion, sous le rapport 
' des motifs purement spirituels qui dirigent cette 
même conduite du Saint -Père, pour laquelle 
on le menace de conséquences si funestes au tem- 
porel du siège apostolique. Ces motifs, ainsi qoe 
le Saint-Père l'a démontré, tiennent directement 
aus intérêts les plus essentiels de la religion; ils 
dépendent même uniquement de la considération 
|de ses intérêts. Si S. M. se décidoit à violer les 
' droits temporels du Saint-Siège, pour le punir 
d'une conduite uniquement suggérée par l'intérêt 
de la religion, quel prétexte pourroit jamais 
faire illusion à S, M. , au point de lui faire regarder 
une telle action comme étrangère aux intérêts de 
l'Eglise même? 

Enfin la spoliation du temporel du Saint-Sîége 
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fte pent être regardée comme étrangère aux in- 
térêts de la religion , quand on réfléchit au tort 
incalculable qui en rejaillîroit sur la religion elle- 
même, si, en lui faisant perdre la sctuverai neté. Oh la 
privoit ainsi des avantages que celte souveraineté 
procure à la primauté de son chef et à sa lïbte in- 
fluence et communication avec toutes les nations 
■et tous les individus qui professent la religion de 
Jésus-Christ, 

Quand, pour comblt? dé ses adversités , le SaïntH 
-S^M^erroit réalisées les menaces dont on veut 
^H^H^er, lié par ses sermenâ et par Tintérêt de là 
^^^j^mi, il ne pourroit renoncer aux droits de 
son siège. Toutefois il espère , dans le secours du 
Seigneur et dans la droiture éclairée deS. M. , 
qu'il ne sera pas réduit à cette triste situation. 
Mais si, parles desseins impénétrables de Dieu, il 
arrivoît que la même main qui a relevé en Franco 
lésautels, et rétabli le libre exercice du ,culte, 
s'appesantît sur son chef, le Saint-Père soufli'iia 
en punition de ses péchés; il aimera mieux suc- 
comber, victime de ses devoirs , avec la conscience 
dfc son innocence, iilutôt que de se soustraire à là 
tenrpête eti trahissant ses obligations et la voix de' 
râ conscience. Sa constance et la cause de son sa- 
crifice lui mériteront la miséricorde divine qui rie 
s'étendra pas moins sur lui que sur ses sujets. Le 
monde entier et la postérité sauront que le vicaire 
de JésUs-Chriat ne s'est pas rendu indigne de son 
«aractère; et au milieu de ses niulbeiirs il trouvera 
5* 



J 



(68) 
'quelque consolation dans sa conviction et dans 
celle de l'univers, que dans toute sii conduite en- 
vers la France il n'a pas mérité un pareil trai- 
tement. 

Tourraenlé de tant d'angoisses, le Saint-Père 
trouveroit un soutien dans les sentiincns religieux 
exprimés dans la note de V, Exe. , où Elle dit que, 
dans tout cequicstrelatiFaus principes et aux de- 
voirs spirituels, S. M. se fera toujours une loi sacrée 
de se tenir à la croyance et « la pialique générale 
de l'Eglise. Cette déclaration confjrine S. S. dans 
la croyance que les intentions de S. M. relUre- 
mentaux objets religieux sont puces; mais mal- 

J teureusement elles sont quelquefois trompées. 
Plus d'une fois S. S. a fait à S. M., de bouche et 
{Mir écrit, les plus pressantes remontrances sur 
les différenles lois et ordonnances qui, au préju- 
dice de la religion et de ses ministres, ont été 
publiées, tant dans l'empire françois que dans les 

, Autres états soumis à la domination de S. M. 
Néanmoins, loin de recueillir quelque fruit de 
ses sollicitudes apostoliques, S. S. a vu, avec in- 

[ £niment de chagrin , qu'aux premières plaies s'en 
soient continuellement jointes de nouvelles, et 

I que de jour en jour l'élat de la religion et celui de 

, l'Eglise sont devenus plus tilsles. 

Les lois organiques, publiées à l'insu de S. S., 

i avec le concordat, privèrent en grande partie la 
religion des fruits qu'on attendoit pour elle eu 
France de cet acte qui fut le plus beau monument 
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de l'amour de S. M. pour la religion catliolignei,! 
Vinrent ensuite les ordonnances multipliées don- 
nées par le ministre du culte, et la publication 
du Code civil ^ qui furent autant de nouveaux 
coups portés en France à la doctrine et à la pra- 
tique générale de l'Eglise. 

Le concordai pour les provinces soumises à la 
république italienne , dans l'établissement duquel 
on avait en égard aux circonstances particulières 
et malheureuses dans lesquelles les affaires ecclé- 
siastiques se irouvoient dans ce pays, par suite des 
évéhemens passés et des abus commis par le gou- 
Tememeiit républicain, fut encore une nouvelle 
preuve da zèle dont S. M., alors décorée du titra 
de président de cette république, étoit animée 
pour la religion; mais cette œuvre fut bientôt 
dégradée par les décrets du vice- président Melzî 
et par les ordonnances postérieui-es, lesquelles, 
non seulement lésèrent en beaucoup de parties le 
concordat lui-même, parce qu'elles furent faites 
sans le consentement du Saint-Siège, réservé . 
expressément dans celte convention , mais 
étoient aussi contraires à divers articles du con- 
cordat même et opposées à la discipline actuelle 
de l'Eglise, laquelle, d'après ce concorda't, devoit 
servir de règle à tout ce qui n'auroit pas été ex- 
pressément convenu. 

Lorsque le Saint-Père cspéroit de la main de 
S^ M. , à laquelle il eut recours, le remède à defc , 
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plaies si profondes, il a vu avec une douleur ex- 
trême que ces plaies s'étendoient et qu'on en frap- 
poit de plus niortellea encore. 

Un des exemples les pins récens est la publica- 
tion du Code Napoléon proposé aussi comme loi 
aux autres états d'Italie, soumis à la domination 
QU à l'influence de la puissance de S. M., sans 
qu'on y eût corrige les articles qui regardent le 
^ivorce expressément défendu par l'Evangile, et 
çl''autres dispositions notoirement contraires aux 
lois de l'Eglise et aux pratiques générales, pres- 
crites cl fondées sur les décisions des conciles 
çecuméniques, c'est-à-dire à ces pratiques aux- 
g^ielies S. M. déclare qu'Elle se fera un saint devoir 
dS tenir. 

Un exemple récent en est encore que ce con- 
cordat, ainsi altéré et gâté, a été étendu en Italie , 
sans aucun consentement du Saint-Siège, aux 
pays nouvellement acquis qui n'y sont ni ne pou- 
yoient y être compris , vu la situation entièrement 
différente où s'y trouvoient les choses ecclésiasti- 
ques, lesquelles étoient très-loin d'avoir éprouvé 
le même bouleversement qu'elles avoient souf- 
fert dans les provinces de la république italienne. 
pe plus, sous le nom du concordat et comme 
conséquence du concordat, la puissance tempo- 
relle emploie, dans ces endroits aussi, tous les 
moyens tendans à détruire' en grande partie les 
étabUssemens ecclésiastiques et religieua 
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ont prospéré jusqu'à présent, pour y introduira 
Jes mêmes abua qui affligent amèrement l'Eglise 
dans les ancienu^ provinces italiennes. 

Les plus strictes obligations de son ministèro 
apostolique ne permettent pas au Saint-Père de 
se taire sur des objets qui intéressent de si prèa 
la très-sainte religion. Cependant les égards qu'il 
professe pour S. M., l'amour sincère qu'il lui 
porte l'engagent à s'adresser de nouveau à S. M. 
elle-même, afin qu'Ëlle veuille bien appliquer eu 
mal le remède nécessaire^ et faire disparoître dea 
lois et des ordonnances qui sont en opposition 
avec la loi de J.-C. , avec les doctrines et le bien. 
de rSglise. 

Le Saint-Père a une pleine confiauee que la 
religion de S. M.' et la sincérité des sentimens 
exprimés dans la note dcY.Ëxc., ne rendront pas 
vaines ces nouvelles remontrances. Sans ce re- 
mède qui est dans les mains de S. M., le Saint- 
Père ne pourroit pas plus long-temps manquer 
au premier et essentiel devoir de son ministèro 
apostolique, qui, dans des objets de cette nature 
^ui regardent le salut des âmes et la tranquillité 
des consciences^ l'oblige à élever publiquement 
SB voix pour faire connoltre aux fidèles la routo 
de la vérité et celle de l'erreur, 

S, S. a chargé le soussigné d'engager V, Exe. à 
porter à la connoissance de S. M. les sentimen» 
qu'Elle vient d'exprimer, et à répéter encore une 
fois qu'aucune vue humaine n'y a part; que lea. 
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iâétermînalioïis de S. S. ne lui ont pas été inspirées 
par ses conseils, mais qu'elles sont le fruit do 
l'intime conviction qui ne lui p^met pas d'y rien 
changer, sans se rendre coupable devant Dieu, et 
se soustraire aux 'devoirs indispensables qui sont 
inhérens au ministère auquel la providence di- 
vine l'a appelé. Partout ou le Saint-Père ne trou- 
vera pas d'obstacle de cette nature, il continuera 
d'avoir pour S, M. tous les égards que lui inspi- 
rent l'estime", la bienveillance et l'amitié particu- 
lière qu'il professe pour la nation françoise. Il 
secondera en cela les mouvemens de son cœur; 
la conduite qu'il a constaui nient tenue offre à 
S. M. un témoignage irréfragable de la loyauté ek 
de la candeur de ses sentimens. 
Le soussigné a l'honneur, etc. 

Rome, le 28 avril 1806. 

G. B. cardinal Cafjiasa. 



Celte réponse étoit sur le point de partir pour 
Paris, lorsqu'on reçut, par un courrier extraor- 
dinaire ,, deux autres notes que M. de Talleyrand- 
Périgord avoit adressées les 28 et 3o avril au 
cardinal -légat. 

On ne aauroit exprimer la surprise et la dou- 
leur que la lecture de ces deux notes causa pu 
souverain pontife. Les accusations noires et ab- 
surdes qu'elles renfermoient, ne pouvoient avoir 
été inventées que par des ennemis jurés du Saint- 
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Siège, ou plutôt elles avoient été forgées exprès, 
pour servir de prétexte aux mesuiea violentea 
que Euonaparte avoit résolues, et qui dévoient 
mettre fin à la domination temporelle du Pape. 
Nous allons placer ici d'abord la première de ces 
deux notes. 



X. Nate de M. de Talleyrand-Périgord , adre»- 
sée, le 28 avril 1806, au cardinal Caprara, 



Lorsque le soussigné ministre des relations ex- 
térieures a fait coniioître à S. Em. Mgr. le cardinal 
Caprara avec quelle peine S. M. remarquoit la 
tendance actuelle des dispositions de la cour de 
Rome, il espéroit n'avoir à ajouler aucun nou- 
veau grief à ceux qu'il venoit d'exposer, et H" 
pensoit que le Saint-Siège, prompteraent frappé 
des dangers du système où il venoit de s'engager, 
en reviendroit à des mesures de confiance et 
' d'amitié envers la France. Mais cliaque jour dé- 
Voile des dispositions dont S. M. ne peut qu'être 
profondément blessée. De nouveaux impôts sont 
mis à Rome sur le peuple j on lui fait accroire 
qu'ils sont destinés à payer la nourriture de 
l'armée françoise , et on les rend plus vexatoires 
pour en faire rejaillir plus de haine contre la 
France. Cependant le SaiHt-Siége n'a aucune dé- 
pense à faire pour les troupes de S. M., qui, par 
une bienveillance particulière envers lui, a tou- 
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jours acquitté les dépenses du passage de son 
armée. S. M,, )«stement mécontente de voir sur- 
charger d'impôts, en son nom, un état auquel 
Elle a toujours montré intérêt et amitié, ne pent 
voir dans une mesure semblable qu'une injure 
dont Elle a lieu d'attendre réparation, et qui au- 
roit évidemment pour but de gâter l'opinion et 
de l'aigrir contre la France, 

S. M. est d'ailleurs informée qu'un grand n'om- 
bre de chefs de bandes se réunissent à Rome. Un- 
tel rassemblement ne peut avoir lieu à l'insu du 
gouvernement de Rome; il ne peut êlre formé 
' que dans les plus sinistres projets contreles Fran- 
çois qui iroient rejoindre l'armée j enfin toutes les- 
circonstances forcent à reconnoître qu'on veut 
renouveler le système du cardinal Buaca, et que 
ceux qui n'auroient pas assez de force contre une- 
armée, en auroient encore contre des traîneurs et 
des soldats dispersés. S. M. se refuse toujours à 
croire que ce soit de l'aveu du Saint-Père que- 
s'organise secrètement ce système d'attaque et 
d'inimitié; mais retrouvant à Rome des disposi- 
tions telles, qu'elles dépassent ce que faisoit la 
reine de Naples, au temps de sa pins forte haine 
contre la France , S. M, doit à sa dignité propre et 
à la sûreté de son armée de rendre responsables. 
du moindre attentat qui seroit dirigé contre un 
soldat françois, ceux qui, par leur place, condui- 
sent à Home ces événemens ; et s'il y avoit entre 
eux quelqu'un qui fît plus particulièrement Bei- 
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vir aux malheurs et aux dissensions de l'état 
l'influence que lui donneroit aar tous les autres 
l'éminence de ses fonctions, ce aevoit parliculiè- 
rement sur lai que porteroit la personnelle res- 
ponsabilité de la crise qu'il auroit préparée. 

^. Em. Monseignear le cardinal Caprara recon- 
noîtra combien il serait pénible à S. M. d'être 
forcée, après avoir épuisé la vois des représenta- 
tions , à prendre des mesures propres à faire cesser 
un état de choses si contraire à toutes les règles de 
la prudence et à tous les devoirs de l'amitié. 

Le soussigné désire que S. Em. Monseigneur le 
cardinal Caprara , opposant ses conseils à ceux, qui 
auroient égaré ta politique du Saint-Siège, cherche 
k le ramener à un système plus conforme à ses in? 
térêts, plus satisfaisant pour S. M. 

S, Em. est priée de mettre la note qu'il a l'houi 
neur de lui adresser, sous les yeux de son gou-. 
vernement, et d'agréer les assurances de sa res^. 
pectueuse considération. 

taris, le 38 avril 1806. 

Sii^n^ Ch. Mauh. Talleyrand. 



On dressa la réponse suivante que le cardiual- 
légat fut chargé de rcmcUre. 
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XL Note du cardinal Capr ara à M^ de Taïleyran^ 
Périgorâ, en réponse à la précédente. 

Le cardinal-légat a /a^^re de S. S. n'a pas manqné 
de transmettre à son gouvernement la note que 
y. £. lui a adressée le 28 avril, et qui expose 
deux griefs de S^ M. I. et R. contre ce gouver-*^ 
nement. 

Le premier concerne les nouveaux impôts mis> 
dit-on, sur le peuple de Rome, pour lui faire 
accroire qu'ils sont destinés à payer la nourriture 
de Parmée françoise , et rendus d'autant plus vexa- 
toires, pour en faire rejaillir plus de haine contre 
la France. 

Le second grief a pour objet le prétendu rassem- 
blement à Rome d'un. grand nombre de chefs de 
bandes, rassemblement qui ne peut avpir lieu k 
l'insu du gouvernement, et ne peut être formé 
que dans les plus sinistres projets contre les Fran- 
çois qui iroient rejoindre l'armée. 

La surprise et la douleur du Saint- Père ont été 
inexprimables en voyant jusqu'à quel point lea 
méchans et les calomniateurs sont parvenus à 
surprendre la religion et la haute perspicacité de 
S.M.,et^ qu'à la vue de tant de faits parlans et connus 
à toute l'Europe , ils aient pu Lui faire concevoir 
sur la candeur des sentimens d'amitié et d'attache-^ 
meut du gouvernement pontifical ^ des idées si 
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contraires à la vérité, et tendantes à dénigrer 
l'honneur et la dignité de ce gouvernement. S. S. 
a ordonné sur-le-champ qu'il y fût répondu de 
la manière que le cardinal soussigné a l'honneur 
d'exposer. Elle a mis tant d'importance à ce que 
des idées si sinistres fussent proinptement effacées 
de l'arae de S. M., qu'Elle a. voulu qus cette ré- 
ponse fût portée à Paris par un courrier extraor- 
dinaire. 

Pour détruire jusqu'à l'ombre du premier re- 
proche, il suffit de lire l'Ëdit relatif à l'assiette de 
l'impôt en question, édit dont un exemplaire est " 
ci-joint. Le Saint-Père ne peut pas croire que 
S. M. ait connu jusqu'à présent cet édit. S'il Lui 
avoit été présenté. Elle n'auroit pas tardé un mo- 
ment à s'apercevoir que, pendant que la néces- 
sité la plus urgente en avoit motivé la promulga- 
tion, on y a employé, à l'égard du gouvernement 
françois, la plus grande circonspection, afin que, 
bienloîn de causeraux sujets pontificausle moindre 
mécontentement contre l'armée françoise, il pût au 
contraire contribuer à les maintenir dans leur 
tranquillité; on a même poussé la délicatesse au 
point d'insérer, dans l'édit, des expressions hono- 
rables pour le gouvernement françois. 

Par ces motifs, l'Edit rappelle aux sujets di- 
verses dépenses qui forcoient le gouvernement à 
avoir recours à une ressource extraordinaire; il 
fait nommément mention de celles qu'avoit exigées 
l'étalHissement d'un cord6n de santé contre la con- 
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tagion qui s'étoU manifestéeà Livourne ; de celle* 
qu'avoit rendues nécessaires le grand déborde- 
meilt du Tibl-e, et d'autres frais extraordinaires. 
Seulement, après avoir dénombré toutes ces causes, 
connue exigeant un subside momentané, l'édit 
parle aussi des dépenses faites pour Je passage de* 
troupes françoises. Enfin, l'édit déclare, avec \i, 
plus grande précision , que la subvention or- 
donnée n'étoit pas un impôt frappé sur le peuple 
pour l'entretien de l'arutée fhinçoise, mais un 
simple prêt, dont le remboursement é toit assuré 
par la promesse de la France de restituer le mon- 
tant de la tlépensR faite pour son armée : un article 
ajoute queue remboursement servirai indemniser 
les prêteurs. Enfin, le gouvernement a pris la 
précaution de ne pas faire tomber ce prêt sur le 
peuple , mais de le répartir sur la seule classe des 
propriétaires, dans le double but de ne pas at- 
teindre la classe la plus nombreuse, la plus indi- 
gente et la plus disposée à se plaindre, et de 
faciliter le mode de reslituer le^prêt aux contri- 
bnables, comme l'édit s'exprime. 

Le Saint-Père ne peQt revenir de son étonne- 
ment, qu'une mesure dirigée avec tant de soin 
pour tranquilliser principalement l# peuple, et 
pour lui donner des espérances propres à concilier 
les esprits aus François , ait été représentée à 
S. M. 80HS UTï jour ai opposé à la vérité. 

S. S. charge le soussigné de représenter que les 
avances qu'il a fallu faire pour la fourniture d'une" 
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armée entière j quia traversé l'Etat pontifical dans 
toute sa langueur , ont été d'une nature bien diffé- 
rente de celles qui ont eu lieu pour les précédens 
passages momentanés d'une troupe beaucoup 
moins nombreuse, et qui n'avoit touché quVne 
petite partie du territoire de l'état. La situation 
du trésor étoit d'ailleurs bien différente aux deux 
époques. Quelque foibles que fussent ses res- 
sources , elles aroient permis la première fois 
d'attendre le remboursement des frais beaucoup 
moindres des passages d'alors, et ce rembourse- 
ment a été loyalement effectué par le gouverne- 
ment françoia, mais ces mêmes ressources ne suf- 
ffsoient pas cette fois-ci pour qu'on pût attendre 
Je remboursement d'une somme qui passe déjà 
i,5oo,ooo piastres, et qui augmente journellement 
par le passage continuel de troupes fraîches. Dans 
ce calcul on a compté pour rien les frais de loge- 
ment et d'hôpitaux militaires, ni la valeur des 
bêtes de somme mortes ou perdues pendant les 
transports. 

Les caisses publiques étant épuisées, le gou- 
vernement eut d'abord recours aux réquisitions 
en nature. La difficulté de les exécuter promptev^ 
ment, et la déclaration des généraux que ce mode 
n'étoit pas proportionné à la grandeur et à l'ur- 
gence des besoins, forcèrent d'y renoncer. 

Le général Saiut-Cyr lui-même, dans une lettre 
ci-annexée, fut celui qui donna l'idée de frapper 
toutes les provinces de l'état d'une impoaitioa 



extraordinaire. Néanmoins le gouvernement s'ef- 
força de suspendre cette mesure; il tâcha de pour- 
voir aux besoins par le moyen de contrats avec 
divers fournisseurs françois et romains, en leur 
faisant les plus foi-tes avances qu'il étoit en son 
pouvoir de faire, et leur abandonnant pour leur 
remboursement complet certaines branches des re- 
venus des années futures; mais en peu de temps 
les moyens de ces fournisseurs furent épuisés^ 
et ils réclamèrent le payement de leurs avances 
liquidées. 

Le gouvernement françois ayant tardé d'effec- 
tuer le remboursement qui avoit été sollicité, le 
souverain pontife, destitué de tout secours, pressé 
I de tous côtés, réduit à la plus complète pénurie, 
privé aussi des revenus futurs qui avoient été 
■ cédés aux enlrepreneurs pour le payement de 
[ leurs dépenses faites, quel parti pouvoit-il prendre 
pour continuer à fournir les sommes considé- 
rables qu'exigeoit journellement le service de 
l'armée? Ildevoit^ ou faire cesser toute fourniture 
à l'armée, ou s'exposera voir arrêter toute espèce 
de payement, ce qui auroit causé ce méconten- 
tement général qu'on vouloit éviter, ou enfin se 
résoudre à l'unique moyen qui lui resloit, savoir, 
de recourir à la bourse de ses sujets parle moyen 
' d'une nouvelle Subvention. 

Ce fut donc la force irrésistible d'une nécessité 
impérieuse qui, dans l'urgence des circonstances, 
obligea le Saint-Père à prendre ce moyen. Elis- 
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toit-il une manière à la fois plus rassurante pour 
ses sujets et plus honorable pour la France , que de 
ionner à l'impôt la forme d'un prêt, dont on an- 
nonçoit le remboursement 7 comment, dans la 
promulgation de cette subvention, le gouverne- 
ment auroit-il pu se dispenser d'alléguer, parmi 
d'autres causes, les avances qu'esigeoit le passage 
des troupes? Outre la nécessité de montrer au 
pulJlic la cause d'une urgence instantanée, et 
qui ne supporloit aucun retard, pour obtenir qu'il 
mît dans le payement de l'impôt la promptitude 
Bquîse, n'est-il pas probable qu'en passant sous 
JÙlence le motif qu'on reproche aujourd'hui au 
flouvernemen.t pontifical d'avoir avancé , ou auroit; 
justement produit l'inconvénient qu'on voulojt 
éviter, eti qu'on, évita eu elïet, en présen^mt cçtte 
circonstance de la manièro dont on a fait? , , j^ 
Qui ne vpit pas que, .si l'on avoit passé œtt^ 
cause sous sjlence , Je public entier , qui ne pouroit 
se faire illusion, l'aurbit devinée? et s'il l'avoit 
devinée, sans recevoir enmème temps l'assurance 
d'un remboursement^ le silence affecté du gou- 
vernemeint i;i'auroit-il pfts véritablement provoqué 
cemécoutçntement.qu'en.présentantcetteigacaatia 
sous son aspect le plus loyal , on a eu la délicatesse 
de prévenir,?, . , ,, , ..„,,. 

JjC Saint-Père ne doute pa s que des raisons si évir 
dentés ne détruisent , à l'ég^pd du premier point , 
les impressions, que La seule calomnie a pu pro- 
duire, dans l'ame de S. M., et que S. M. elle-même, 1 1 
ToM. il. G 
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dans la rectitude de son jugement, rendra justice 
k la pureté des intentions et à la délicatesse de la 
condnite observée par le gouvernement pontifical 
an milieu de ses plus grands embarras. 

Pour ce qui regarde ]a seconde question, le 
Saint-Père assure Iranchement d'avoir la certitude 
que non seulement il n'existe à Rome aucun 
ïassenibleraent de chefs de bandes, comme on le 
suppose» mais qu'il ne-se troTive pas un seul de 
ces chefs ni à Rome ni dans tout l'élat. 

Déjà plus d'une foi» le cardinal ministre a parlé 
de la présence supposée de ces chefs; chaque fois 
ïiotre sécurité calma ses inquiétudes. On l'engagea 
à indiquer un seul de ces individus; il ne le pnl 
jamais. 

Soixante mille hommes de troupes francoisci 
ont traversé les Etats romains. Je demande si l'on 
peut désigner la moindre mésaventure que des 
militaires aient éprouvée par le fait de ces chefs 
de bandes, quand même ils marchoient par pelo- 
tons et isolés? Dans quel pays ont-ils joui, réunis 
ou isolément, de plus de tranquillité et de sûreté? 
Dans quel pays ont-ils trouvé une réception plus 
hospitalière et plus pacifique qu'à Rome et dans 
tout l'Etat pontifical? 

A peine, dans l'immense nombre de soldats qui 
ont passé par tous les endroits de l'état, peut-on 
en compter un seul qui ait été offensé par suite de 
quelque violence exercée par Tun ou l'autre de 
fies camarades. Aucun n'a reçu !a nloindre injure 
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paranimosité contre la nation ouïes troupes. Dans 
le très-petit nombre de ces faits qui n'excèdent 
pas quatre ou cinq, et qui tous étoient indëpen- 
dans de l'esprit d'hostilité, le gouvernement a usé 
de toute son énergie pour arrêter les auteurs des 
offenses que des individus François avoient reçues , 
quand même ils les avoient provoquées. 

Rome est pleine de François, les uns domici- 
liés, les autres passagers. Elle est habitée par tant 
d'autres individus qui appartiennent à la France. 
Si les chefs de bande qu'on y su ppose s'y troavoient 
en effet, auroient-ils pu rester cachés à ces habi- 
lana intéressés à les faire connoître? auroienl-ils 
pu négliger de les indiquer? Tant de militaires 
et tant d'autres François isolés de leurs corps 
potifroient-ils y avoir passé et y passer journel- 
lement, sans avoir été aucunement molestés? 

Les armées et les voyageurs français qui tra- 
versent journellement Rome et l'Etat pontifical 
Bont les témoins que le Saint-Père invoque. La 
Voix générale de tous confirme la loyauté de la 
conduite qu'observe le gouvernement pontifical 
envers le gouvernement françois, spécialement 
dans tous les rapports de la guerre actuelle et des 
armées françoises actuelles ; elle prouve la calom- 
nie des rapports faits au gouvernement françois, 
comme si celui du Saint-Père avoit favorisé ses 
ennemis et l'insurrection de Naples. Un dénon- 
ciateur obscur qui ne sait articuler aucun fait , 
qui ne saiLnommer aucun individu, qui ne fournit 
ti* 
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aucune preuve , mérite-t-ïl d'être écoulé? Prévau- 
[ dra - 1 - il sur l'opinion générale et sur des faits 
1 incontestables ? 

L'opinion de toute l'Europe qui a vu et voit 
encore dans le gouvernement pontifical une 
partialité décidée pour la France, ne garantit-elle 
pas à S. M- les intentions amicales de ce gouverr 
iiement? Nelui Sont-elles pas garanties encore par 
ie fait du prince de Hesse Philippstbal , comman- 
dant de Gaëte, qui , reprochant au gouvernement 
pontifical son penchant pour la France , a, de son 
autorité, enlevé des transports et des bàtimens 
portant pavillon pontifical, chassé le consul 4u 
fiaint-Père, et déclaré enfin qu'il étoit en guerre 
\ Oivec le Saint-Siège? Ces faits positift, récens, 
[publics, connus au ministre françois à Rome , 
j peuvent-ils se concilieraveclesinculpations qu'on 
r^t au gouvernement romain? A côté de ces faits 
parlans, est-il possible qu'existent ces sinistres 
projets, et les indignes intelligences pour la perte 
des individus de l'armée françoise, dont les mi- 
nistres de ce gouvernement ont été calomnieux 
sèment accusés auprès de S, M. ? ., , 

Si, pour le passé , le miuistère de S. S. a suivi 
avec tant d'exactitude les traces que le penchant 
du Saint-Père pour la France lui prescrivoit, est-il 
croyable que maintenant il se soit écarté de ces 
sentimens ? Maintenant que la puissance et l'in- 
fluence de S. M. se sont accrues à mesure que 
celles de ses ennemis ont diminué, quelle folie 
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lie faudroit-il pas supposer à celui qui, ayant 
auparavant observé, dans toutes les circonstances, 
les égards les plus attentifs pour la France, vou- 
droit les violer actuellement , et attirer à l'état 
les plus grands désastres, en organisant des sys- 
tèmes d'attaque et d'inimitié si honteux et si 
contraires à son caractère connu, et en même 
temps si imprudens et si insignifians ? 

Tous les François qui ont été ou qui demeurent 
à Rome, les militaires eux-mêmes, depuis le 
commandant en chef jusqu'au dernier soldat, 
rendront justice au ministère de S. S., et porteront 
lémoignage à l'impartialité, à l'autorité et à l'éner- 
gie avec lesquelles il s'est occupé de tous les 
objets qui étoient de sa compétence, et aux peines 
qu'il s'est données pour pourvoir sur-le-champ à 
tous leurs besoins, et leur procurer le traitement 
le plus hospitalier. Que S, M, daigne les consulter, 
Elle Terra si Elle a eu raison de soupçonner la 
loyauté de ce ministère envers la France et les 
individus de celte grande nation. 

Le Saint-Père accepte cette responsabilité qu'on 
provoque contre son ministère, tant il est sûr de sa 
droiture. Cette responsabilité est illimitée par tout 
ce qui peut provenir de machinations et de com- 
plots hostiles. Par cette raison, pas un seul soldat 
françois n'aura à craindre rien de sinistre dans - 
l'Etat pontifical , de même que , jusqu'à présent , i 
il ne lui est rien arrivé de pareil. Mais , pour ce * 
qui regarde d'autres causes indépendantes de 
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celles-là, qui eat-ce qui pourroit garantir que, 
dans tel état que ce soit, et au sein de la France 
même, lin soldat françois ne sera, pour quelque 
niolif particulier, exposé à un événement mal- 
heureux? Et ai un tel événement arrivoit, que 
pourroit faire un gouvernement , sinon de punir 
les coupables avec promptitude et d'une manière 
exemplaire? Le gouvernement pontifical a récem- 
nient donné une preuve éclatante d'une punition 
de ce genre. Le 7 du courant, un jeune homme 
de la dernière classe dn peuple, égaré par un 
excès de vin qui l'avoit rendu féroce, osa pu- 
bliquement frapper sur les épaules un officier 
françois qui ne lui en avoit pas fourni de cause. H 
fut sur-le-champ arrêté, jugé et exécuté dans les 
quarante-huit heures. Le Saint-Père est sûr que, 
lorsque S. M. tournera son attention sur des ré- 
flexions d'une telle évidence , Elle reconnoîtra 
l'erreur où Elle a été j etée par de faux rapports. 

On pourroit alléguer un nombre infini de faits 
pour démentir vigoureusement ces imputations. 
JjC Saint-Père en choisit quelques-uns pour être 
portés à la connoissance de S. M. 

Quelle preuve plus éclatante de son désir de 
satisfaire les intérêts du gouvernement françois, 
quand il est question de personnes qu'il lui dé- 
signe comme coupables d'attentats contre sa tran- 
quillité, le gouvernement pontifical pouvoit-il 
fournir que celle que présente l'arrestation du 
dac de Polmîeri à Civita-Vecchia, et de madame 
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Sarconi à Rome, l'un et l'autre soupçonnés d'in- 
trigues contre la France ? Ne faudrait - il pa& 
supposer au gouvernement pontifical et à son mi- 
nistère une inconséquence sans pareille, si, au 
mèmç moment où il se décide à des actes de ce 
genre, il favorisoit de vils insurgens, dea chefo 
de bandits ? 

Pour nous rapprocher encore plus de l'objet 
dont il s'agit, quelle vigilance le gouvernement 
pontifical n'a-t-il pas employée pour expédier à 
tous les tribunaux et renouveler par dea circu- 
laires les ordres lea plus énergiques, qui leur 
enjoignoient de surveiller, empêcher et punir 
sévèrement toute communication avec les insur- 
gés du royaume de Pfaples? liCs rapports qu'on a 
reçus depuis et qu'on a toujours communiqués en 
original à M. le cardinal Fesch, donnent l'assu- 
rance qu'on n'a rien à craindre de ce côté-Jà. 

Comme dans quelques contrées limitrophes 
do royaume on a trouvé des Napolitains dont la 
condruite avoit éveillé les soupçons, ou qui ne 
pouvoient fournir de bons certificats, ils ont été 
ÎDiraédiatement chassés de tout l'état ; on peut 
citer pour exemple ce qui est arrive à Alatro, 
Torriice et Bauco. 

Quelques insurgés du royaume qui se sont in- 
troduits dans l'état, ont été arrêtés et consignés 
aux commandaus des troupes françoises à Ascolij 
à S.-LorenBO in Campagna et à Rieti. 

Un petit nombre de sujets pontificaux trèa-insi- 



F 

renc 



(88) 
gniflans , qui , pour de simples propos , s'étQÏent 
rendus suspects, ont été immédiatement arrêtés et 
soujnis à «ne procédure rigoureuse j la justice 
est sur le point de prononcer sur leur sort. 

Enfin rien de plus clair que le fait arrivé, il y 
a quelques jours seulement , à Ascoli. Une horde 
de brigands napolitains tenta de pénétrer dans les 
états du Pape. Les solnats du Saint Père firent feu 
sur eux, les repoussèrent, prirent un de leurs 
chefs et le remirent au commandant françois qui 
a fait le plus grand éloge du zèle et de l'activité 
que le gouvernement a déployés en cette circons- 
tance. 

A côté de faits si importans et de tant d'autres 
qu'on pourroit alléguer, le Saint-Père éprouve un 
vif chagrin de voir que la conduite du gouverne- 
ment de Rome envers la France soit calomniée au- 
près de S. M. Le Saint-Père est fort du témoignage 
de sa conscience, qui lui dit que non seulement il 
n'arien fait qui puisse déplaire à S. M. , mais qu'il 
a au contraire cherché tous les moyens pour mé- 
riter, en tout ce qui étoit en son pouvoir et ne 
contrarioit pas son devoir, la bienveillance de 
S. M. à laquelle il attache le plus grand prix. 

Dans son déplaisir, le Saint-Père se console, par 
la persuasion que S. M. ne pouvant désormais plus 
douter de la fausseté des imputations faites au 
gouvernement pontifical, trouvera dans ces cir- 
constances un motif pour resserrer encore mieux 
les liens de cette amitié et de cette affection 
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qu'Elle a toujours manifestée envers S. S. et son 
gouvernement. 

Le soussigné ayant satisfait aux ordres du 
Saint- Père, en exposant ce qu'il vient de dire à 
V. Exe, en réponse à la note du 38 avril, a 
l'honneur» etc. 

G. B. cardinal Càprara, 

La seconde note de M. de Talleyrand-Périgord , 
qui porte la date du 3o avril, étoit conçue dans 
les termes suivans. 

XTI. Note de M. de Talleyrand-Périgord , adres'- 
séCf le 3o avril 1806, au cardinal Caprara. 

Monsieur le cardinal, 

S. M., en apprenant les nouvelles contributions 
imposées, parla cour de Rome, à toutes les classes 
cChabitans, a dû prévoir le mécontentement gé- 
néral que cette surcharge d'impositions pourroit 
exciter, et la position de TEfat ecclésiastique au 
milieu de ses états lui fait un devoir de prévenir 
les fâcheux résultats d'une mesure qui, en trou- 
blantla tranquillité publique au centre de l'Italie, 
pourroit propager les troubles dans les pays qui 
l'environnent. S. M. ne peut concevoir comment, 
sans dilapidation, les finances de l'Etat ecclésias- 
tique auroientpu être réduites à un état si déplo- , 
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rable, quand les circonstances de la guerre n'ont 
rien cuùlé au Saint-Siège, et que la Fraoce ac- 
quitte toutes les dépenses du passage de ses 
troupes dans les Etats de l'église. 

S. M. , pour fixer son opinion sur les véritables 
causes d'un accroissement d'impôts, dont on veut 
rejeter sur elle la responsabilité , et qui paroît si 
évidemment lié à des dispositions contraires à la 
France, doit, parce motif, désirer d'avoir commu- 
nication des revenus et des dépenses de Rome 
depuis deux ans, et Elle m'a chargé d'eu faire de 
aa part la demande expresse. 

Je dois aussi, M. le cardinal, vous exprimer 
4out l'étonnement qu'a éprouvé S. M. en appre- 
nant que tous les chefs de niause, que tous les 
hommes qui ne s'étoient fait connoîfre que par 
des actes de violence, et même par des assassinats, 
vivoient à Rome impunis, protégés , et se flattent 
même de l'être par le cardinal Conaalvi, depuis 
qu'ils voyoient l'assassin de Duphot, le nommé 
Earberi , admis spécialement dans son intimité et 
dans sa faveur. Toutes ces liaisons, tout système 
de protectorat sont ignorés du Saint-Père, il en 
est innocent, et S. M. ne peut rien lui imputer; 
iiiais voyant que-les conseils qui l'environnent, 
et par qui tout se fait à Rome, tendent si cons- 
tamment à perdre l'état, S. M. ne peut qu'être 
afligée du succès qu'ils continuent d'obtenir, et 
1111e désire vivement , pour l'intérêt particulier de 
l.ii cour de Rome, la ramener au système d'amitié 
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et d'égards envers la France, qui peut seul pré- 
venir pour elle de plus grands malheurs. 

Je prie V. Em, d'agtéer les assurances de ma 
respectueuse considération. 

paris, ce 5o avril 1806. 

Signé Ch. Maur. Talleyrand. 

I Le Saint-Père fit préparer la réponse suivante. 



XIII. Note du cardinal Caprara en réponse à la 
précédente. 

liC cardinal-légat a latere de S. S, , après aToir 
transmis à son gouvernement la note de V. E,, du 
b8 avril, a reçu la seconde du 5o, relative aux 
mêmes objets, et s'est fait également ua devoir de 
la lui faire parvenir. 11 a reçu l'ordre d'y faire la 
réponse suivante. 

En lisant ladite note, S. S. a été de plus en plus 
, surprise que des calomniateur^ dùhontés soient 
parvenus à représenter à S. M. I. et R. des faits de 
la lilus grande notoriété soos xin aspect non seu- 
lement altéré, mais absolument contraire à Ja 
.vérité. 

On a dit à S. M. qu'il a été ordonné de nou- 
velles contributions et surcharges d'impositions 
tar toutes lea clasaM des habitons, tandis que 
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redit démontre qu'on n'a demandé qu'an simple 
prêt temporaire dont on annonce le rembour- 
sement, et que ce prêt n'a été exigé que de la 
seule classe aisée des possesseurs de terres, dans 
la vue de ne pas toucher les autres classes plus 
indigentes et plus nombreuses. 

On lui a fait accroire que cette subvention 
pourroit exciter dans l'Etat ecclésiastique des 
troubles qui de là pourroient se propager dans 
les pays qui l'environnent, tandisqu'il est prouvé, 
par le fait même, que, depuis l'exécution de cette 
mesure, qui compte déjà l'espace de deux mois, 
il règne dans l'état cette même tranquillité par- 
faite qui y régnoit auparavant , et que les petits 
corps et les individus isolés de l'armée françoise 
qui continuent à le traverser, éprouvent jour- 
nellement les effets de cette tranquillité. 

Enfin on lui a fait accroire que la guerre n'a 
rien coûté au Saint-Siège, et que la France ac- 
quitte toutes les dépenses du passage de ses trou- 
pes dans les Etats de l'Eglise, tandis qu'il est 
certain que, depuis l'époque de la retraite des 
troupes du royaume de Naples, au mois d'octo- 
bre dernier , et de leur entrée dans l'Etat pontifi- 
cal, celui-ci a fait toutes les dépenses pour leur 
entre lien ; dépense qui, jusqu'à ce jour, se monte à 
environ un million et demi de piastres romaines, 
sur lesquels rien n'a encore été remboursé. 

Le Sainl-Père se persuade que, lorsque S. M., 
qui a été trompée par de faux rapports, connoîtra 
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la vérité de ces faits, Elle verra que ce n'est 
une dilapidation des revenus, que ce ne son 
ces dispositions contraires à la France que 
rapporteurs mensongers attribuent au gouverne- 
ment pontifical , mais que c'est la seule nécessité 
impérieuse et le désir d'y subvenir avec la plus 
grand« tranquillilé et douceur, qui ont forcé à 
prendre la mesure provisoire d'un prêt limité et 
.circonscrit, pour lequel on a adopté le mode; 
rassurant qui eat expliqué dans l'édit imprimé 
,ci-joint. 

Le Saint-Père se mettant au-dessus de quelques 
considérations de l'ordre politique auxquelles pou- 
-Toit donner lieu la demande qui lui eSt faite de 
tendre compte de ses finances, et trouvant toute 
sa aatisfaclion à adhérer aux désira de S. M. , qu'il 
^garde comme une suite de l'intérêt qu'elle prend 
au bien-être de l'Etat pontifical, a transmis les 
itats de situation ci-joints qui font voir l'actif ;et le 
passif du trésor dans les deux années i8p4 et 
^8o5, auxquels on a ajouté , par approximation, 
le peu de mois de 1806 écoulés jusqu'à ce jour. 
Des comptes de ce genre ne peuvant être liquidés 
jqu'à la fin de l'aupée. S. M. y verra d'un seul coup 
d'oeil avec quelle véracité on a assuré que l'éco- 
nomie dont on a fait usage a pu maintenir pendant 
iUn certain temps la balance, jusqu'à ce que la masse 
des dépenses extraordinaires qui s'est accumulée, 
et les avances qui ont été nécesâtées et sont eji- 
^rp journellement nécessitées p?ir le passage, des 
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troupes, ont épuisé les forces du trésor, au point 
de rendre inévitable la mesure d'une subvention 
sans laquelle il étoit physiquement impossible 
d'aller en avant, et malgré laquelle on ne pourra 
marcher, si les intentions de S. M. de faire rem- 
bourser tous les frais du passage de ses troupes 
restent encore sans effet. ' 

Le soussigné a encdre reçu l'ordre de faire 
connoître que la surprise de S. S. a été extrême 
de voir qu'on insiste avec plus de force encore sar 
l'assertion que tous les chefs de niasse et tous les 
hommes qui ne s'étoient fait connoître que par 
des actes de violence et même par des assassinats, 
vivent à Rome nonseulement dans l'impunité, mais 
y sont même protégés. Le Saint-Père répond avec 
cette fermeté résultant de l'évidence des faits qai 
sont sous ses yeux, que ceci est ta calomnie la 
plus noire, par laquelle on ait tenté de surpren- 
dre la religion de S. M. et de lui inspirer de l'in- 
dignation contre le gouvernement pontifical. 
■ S. S. le répète, pas un seul des individus dont on 
veut parler , n'est à Rome. Il défie les auteurs de 
ces imputations aussi vagues que noires d'en faire 
connoître un seul ; déjà on les a infructueusement 
sommés de faire connoître un de ces chefs; le 
^int-Père est sûr qu'ils ne le pourront jamais 
parce que les individus désignés se gardent bien 
de se rendre à Rome, on ils ne seroient pas long- 
temps sans être reconnus. 

Rien ne prouve mieux ces vérités, ainsi que la 
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U&nsseté des imputations qu'on vient de réfuter, 
que la tranquillité et la sûreté, et plus encore l'ac- 
pacii hospitalier et honorable qu'ont éprouvé à 
^ome et y éprouvent encore sous le gouverne- 
ment de S. S, tant d'individus français qui passent 
par cette ville ou y demeurent. 

Si S. M. rend justice à l'innocence et à la pureté 
j3es sentimens du Saint-Père, celui-ci s'attend de la 
rectitude de S. M. qu'EUe la lui rendra complette , 
et qu'EUe se persuadera qu'il ne siège pas oisif sur 
Je trône, mais qu'il emploie tous les moyens pour 
être exactement instruit de tout ce qui se passe. 
L'assurance avec laquelle il parle est le fruit de 
cette certitude quelui procure sa vigilance, il étend 
aussi sa surveillance sur la conduite et sur les 
4i^ositions de ses ministres, qu'il ne croiroît pas 
BH instant dignes de se placer à ses côtés, s'il 
^'avott les preuves les plus certaines que leurs 
^ncéres sentimens pour la France répondent à 
ceux de S. S. 

S- S. a été profondément aEQigée de voir qu'on 
■oit parvenu à inspirer à S. M. de la méfiance 
contre la personne du cardinal Consalvi , dont la 
probité et la conduite loyale sont constatées par 
des faits connus à toute l'Europe , et par les nou- 
yelles preuves que S. S. en reçoit tous les jours. 

Rien de plus faux que l'opinion qu'on a donnée 
a S. M., comme si les prétendus chefs de bande, 
dont on a rêvé l'existence à Rome, se flattoient 
protèges par ce cardinal, à cause de son 
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intimité avec le fiscal Barberi, qu'on a. représenta 
à S. M. comme Vauteur de la mort du général 
Duphot, à laquelle il n'a pourtant pas eu la moin- 
dre part, ainsi que l'ont reconnu les autorités 
françoises, à l'époque où Rome étoit soumise à 
leur pouvoir. Certainement ces autorités n'an- 
roient pas laissé de venger, sur le fiscal Barberi 
qu'elles avoient en leur pouvoir, la mort d'un 
compatriote, si elles l'avoient jugé coupable. 

Le ministre n'a avec ce sujet d'autres rapport» 
que ceux qui tiennent nécessairement à sa place, 
et ne lui laisse prendre d'autre part aux affaires 
que les mesures d'exécution qui sont de la com- 
pétence de son emploi. Le Saint-Père peut assurer 
que, chargé de l'inspection de tout ce qui intéresse 
la sûreté publique, ce fonctionnaire seconde avec 
un zèle , dont il donne tous les jours de nouvelles 
preuve», les intentions de S. S. et de son ministre, 
qui veulent qu'on écarte tout ce qui pourroit 
troubler la IranquiUité. 

Tinalement, le soussigné est chargé de déclarer 
avec la plus grande énergie, que S. S. n'a pu, San» 
un vif chagrin, entendre dire, au nom de S. M., 
que la cour de Rome a besoin d'être ramenée au 
système d'amitié et d'égard envers la France. Le 
Saint-Père proteste hantement qu'il n'a pas besoin 
d'être ramené à un système dont il ne s'est jamais 
écarté un instant, et à la conservation duquel il 
a toujours attaché et attache encore l'intérêt'] 
plus vif et le plus loyal. 
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Le BonsBÎgné, en priants. Exe. de vouloir bien 
porlei: à la connoissance de S, M. I. et R. ces sen- 
timens du Saint-Pcre, a l'honneur, etc. 

G, B. cardinal Caprara. 



Toutes ces pièces n'étoîent pas encore parties, 
lorsqu'on reçut deux aulres notes que M. de Tal- 
leyrand"avoit adressées, les 19 et 20 mai, au car- 
dinal-légat, relativement à la reconnoissance du 
nouveau gouvernement de Naples, 

Pour l'intelligence de ces docuinens, il est né- 
cessaire de connoîfre la note par laquelle le car- 
dinal Fesch avoit fait part à S. S, des événemens 
:4e Naples , ainsi que la réponse de S. S. 

Voici d'abord la note du cardinal Fesch, 



XIV. Note du cardinal Fesch adressée , le a3 
avril i8q6, au cardinal Consalui. 

Tjg soussigné a reçu l'ordre exprès de S. M. I. 
et R. de notifier au gouvernement du Saiiit-Siége 
l'avènement de S. A. I. le prîTice Joseph Napoléon 
de France à la couronne de Naples. Le trône de 
cet état ayant vaqué à la suite d'une peine en- 
courue par la plus scandaleuse perfidie, dont les 
annales des peuples aient jamais fiiit mention, et 
S. M. s'étant trouvée dans la nécessité de sous- 
traire ce pays et l'ilalie entière aux fureurs d'uae 
Toii. II. 7 
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cour insensée, Elle a jugé convenable à sa dignité 
de confier la destinée dé ce pays , qu'EUe chérit> 
à un prince de sa maison. Le soussigné ne doute 
pas que le gouvernement pontifical ne voye dans 
cet heureux événement une nouvelle garantie du 
système d'ordre, de justice et de consistance, 
qu'EUe a toujours eu à cœur d'établir dans toua^ 
les lieux qui sont soumis à son influence, et ne 
reçoive cette communication comme un nouveau 
gage des sentimens d'amitié qu'Elle se plaira en 
toute occasion à manifester à S. S. 

Le soussigné , en adressant cette notification offi- 
cielle à S. Em. M. le cardinal secrétaire d'état^ à 
l'honneur de lui renouveler l'assurance de sa 
haute considération. 

Le cardinal Fesch. 
Rome, le 23 avril 1806. 

Voici la réponse qui fut faite à cette note. 

XV. Note du cardinal Consalvi adressée ^ le 26 
avril 1806^ au cardinal Fesck. 

Le cardinal secrétaire d'état a reçu et mis sous 
les yeux du Saint-Père la note de V. Em. , du 
35 avril, qui annonce que S. A. I. le prince Joseph 
est destiné à la couronne de Naples. Relativement 
à cet objet, le Saint-Père, strictement obligé par 
{^€3 devoirs de maintenir les droits du Saint-Siège^ 
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flcHargé le soussigné de fixer, avant toute autre 
chose, l'attention de V. Em. aur les rapports (Jiii, 
depuis tant de siècles, existent entre le Saint- 
Siège et ladite couronne, et qui ont été constam- 
ment observés, nommément dans le cas de con- 
quêtes, non seulement lors de l'établissement 
?ane nouvelle dynastie, mais aussi au commen- 
fement de chaque nouveau régne , rapports qui ne 
jluroient échapper à la justice et à la pénétration 
[e S. M. elle-même. 

f En exécutant les ordres de S. S., le soussigné a 
l'honneur de renouveler à V, Em. les sentimens 
)e son profond dévouement avec lequel il lui 
iHâse les mains. 

Hercule cardinal Coi^sAl.yi, 

Ce fut k cette note que M. de Talleyrand-Féri- 
gbrd répondit par les siennes, des 19 et 20 mai, 
ôae nous allons placer ici. 

SVI. Note fie 3T. de Talleyrand-Périgord adressée , 
fe ig mai 1806, au cardinal Cap rara. 

Le soussigné ministre des relations extérieures 
t spécialement chargé, par S. M. l'empereur des 
François, d'exprimer à S Em. M. le cardinal 
Caprara, légat du Saint-Siège, l'exliême surprise 
^u'a fait éprouver à S. M. une note de M. Je car- 
dinal Consalvi, en date du 26 avril, tendante à 

7* 
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■ soumellre la couronne de Naples à de prétendus 
droits du Saint-Siège, qui sont tombés en désué- 
tude, et qui ne peuvent soutenir aucun examen. 

S. M. avoit lieu de croire les ministres de la 
cour de Rome assez éclairés, assez bienveillant, 
pour ne pas confondre des circonstances qui ne 
se ressemblent pas, et pour ne pas forcer a se 
* rappeler l'origine d'une prétention sur laquelle le 
Saint-Siège devoit lui-même désirer de jeter un 
voile. 

S. M. ne cherchera pus sur quels droits éloit 
fondée, dans le moyen âge, la prélenlion de dis- 
tribuer des couronnes, et de régler les droits tem- 
porels des princes. C'est au même siècle et au 
même système que remontent les entreprises de 
la cour de Rome sur les états , dont s'est ensuite 
composé le royaume de Naples. 

Si S. M. vouloit rechercher les temps où le 
Saînl-Siége a disposé des états , et a délié les sujets 
de leur serment de fidélité, Elle retrouveroit aussi 
que les papes ont considéré leur temporel comme 
ressortissant des empereurs françois ; Elle retrpu- 
veroit dans cet exemple l'origine des droits légi- 
times qu'Elle a acquis, et qu'Elle est appelée à 
exercer par son avènement à l'empire; car ce n'est 
pas seulement des droits de la troisième dynastie, 
que S. M. a hérité; la monarchie ne cùmprenoit 
I pas la moitié des domaines que son empire em- 
brasse aujourd'hui ; ce n'est pas aux rois, c'est aux 
empereurs françois qu'il a succédé, etCharleinagne, 



IbntTateur du premier empiretleFrance,n'ajamat» 
•ffeçu de la cour de Rome l'investiture d'aucune 
partie de ses états. 

Le soussigné , à qui S. M, a ordonné d'expliquer 
clairement et sans déloiir ses sentrmens envers 
■te Saint-Siège, est chargé de demander la recon- 
Vioîssance pure et âiniple du roi de Naples: 
il est chargé d'exprimer qu'en conservant à S. S, 
tous les égards qui lui sont dus comme chef spiri- 
tuel de l'Eglise, S. M. se verroitavec peine obligée^ 
jjMir le refus du Saint-Siège, à ne plus rcconnoître 
ine souveraineté temporelle, que les empereurs 
françois avoient eux-mêmes formée et agrandie, 
et qui, s'étant soutenue par leur vouloir et leur 
«ppuif a sans doute besoin de la même base pour 
e soutenir. 

Toutes les questions oiseuses et surannées qu'a- 
gite aujourd'hui te secrétaire d'état du Saint- 
liége ne tendent qu'à faire péricliter de plus 
^mportans iiitércls, et S. M. a souvent remarqué 
ijue l'irréflexion des conseils et des démarches est 
loavenl l'avant-coureur d^un grand danger; mais 
:|a sagesse et la prévoyance de S, S. peuvent en- 
^re le prévenir. Elle doit être convaincue que 
P6, M., sans jamais permettre qu'il soit touché au 
temporel et aux droits de sa couronne impériale» 
"irnra cependant, dans tous les temps, pour le chef 
de l'Eglise, la considération e t les senlimena qu'ont 
■ eus pour le Saint-Siège, Charlemagne, Louis IX. 
et tes princes les plus- chrétiens. 
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, S. {Im, M. le eurdinal Caprara jugera sans doute 
% propos dç faire parvenir incessamment à sa 
cour la note que le soussigné a l'honneur de lui 
Itdres^i:, {1 désire yivemçnt que le Saint-^Siége 
.voie qt détourne les danger;» où l'entraîneroit une 
.fausse détermination , et il s'empresse de renou- 
.yéïer à S. Erp, les assurances desa respectueuse 
considérs^tion* 

Paris, le 19 mai 1806. 



XYII. Seconde note du mime au même > du 

20 mai 1 806. 

Le ministre des relations extérieures a Thon- 
/leur d'adresser à S. Eni. M. le cardinal Caprara, 
légat du Saint-Siège, une notç que S. M. lui a 
donné ordre de remettre à S. Em., et dont il lui 
avoit déjà fait conrjoitre les dispositions princi- 
pales dans la conversation qu'il avoit eue avec 
Elle sur ce sujet. 

S. Em, remarquera que toutes les raisons allé- 
guées par la cour de Rome ne pourroiept tenir 
contre l'observation que le soussigné a eu l'hon- 
neur de lui faire dans le même entretien sur l'ina- 
liénabilité des droits des souverains. 

En supposant que les rois de Naples eussent 
fait, dans les siècles très- éloignés. ^ des concessions 



et des démarches contraires aux droits, qu'il n'étoit 
pas en leur pouvoir d'aliéner, comme princes in- 
dépendans et comme souverains, le soussigné ne 
pourroit voir dans ces démarches que l'opinion 
isolée de quelques rois qui, n'ont pu, par de sem- 
blables actes, obliger leurs successeurs ni leurs 
'états. Toutes les mesures contraires à leurs droits 
comme souverains ne peuvent être ni consacrées 
par le temps ni regardées comme irrévocables. 

Le soussigné pense que ce genre de raisonne- 
ment ramène la question au seul point de vue 
sous lequel elle puisse être aujourd'hui présentée , 
et qu'il est propre à terminer une discussion que 
le soussigné verroit avec regret se prolonger 
davantage. 

Le soussigné a l'honneur de renouveler à 
S. Em. l'assurance de sa respectueuse considé- 
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'aris, le ao mai iSo6. 

Char. Maur. Talleyrand. 



I 



Alquier, resté à Rome pour remplir les fonc 
tions de ministre de Buonaparte à la phice du 
cardinal Fesch qui étoit parti pour Paris, adressa 
aussi une note h ce sujet au secrétaire d'état. 
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XVIII. Note de 31. Alquier adressée au cardinal 

Çonsalpi le 5o mai i8o6. 

Monsieur le cardinal 9 

Pai reçu l'ordre formel de demander à la cour 
de Rome la reconnoissance pure et simple de S. Bl 
Joseph Napoléon 1% comYne roi de Naples. 

V. Em. connoit les notes adressées sur C5ct im- 
portant objet à S. Em. M. le cardinal-légat, par 
S. Exe. M. de Talleyrand, Je ne saurois trop rap- 
peler à votre attention. Monsieur le cardinal^ lei^ 
considérations développées par M. de Talleyraiid 
sur les prétentions établies dans la note de Y. Em. 
du 26 avril dernier. 

Il est à craindre que si le Saint-Siège , pour 
justifier son refus de reconnoitre le roi de l!>}apleS) 
persiste à invoquer des droits surannés ou abu-' 
sifs , et qui ne peuvent souffrir aucun examen , il 
ne rappelle le souvenir et lexercice des droits 
plus constans , plus légitimes , inhérens à la dignité 
de l'empereur, et qui renouvelé» demain par un 
seul acte de la volonté suprême de S. M«, opère- 
roient, sans obstacle et sans retour , un changement 
dont l'importance ne peut échapper à la sagesse 
dif souverain pontife et à la pénétration de son 
conseil. 

Mais S, M. espère qu'Elle ne sera pas forcée 
d'employer des mesures de rigueur contre un 
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isouverain, qu'à l'exemple des empereurs françois, 
ses prédécesseurs. Elle aime , et qu'une reconriois- 
"sance prompte, pure et simple de S. M. le roi de 
Waples, consolidera la bonne intelligence qui doit 
subsister entre l'empire françois et Rome, et que 
Balisfaite sur l'intérêt de ses peuples et la dignité 
de sa couronne impériale , Elle ne sé[xirera jamais 
des sentimens de vénération qu'EUc a voués au 
chef de l'Eglise, les égards personnels qu'EUe est 
idisposée à témoigner à S. S. 

'' Je prie S. Em. M. le cardinal d'agréer les assu- 
rances de ma respectueuse considération. 

Rome, le jo mai 1806. 
[ Alquier. 

■ L'impor lance des résolutions qu'il falloit prendra 
•'sur l'objet de ces notes, soit à cause des prin- 
cipes qui y sont développés, soit à cause de l'a- 
bandon d'un droit que le Saint-Siège avoit exercé 
'pendant plus de sept siècles, soit enfin à cause de 
"ïa menace de ne plus reconnoître la souveraineté 
temporelle du Saint-Siège dans le cas d'un refus , 
fit juger au Saint-Père qu'il éfoit nécessaire et 
■prudent de consulter le sacré collège entier sur 
ces résolutions. 

Après que, sous le sceau du secret, des copies 
' des diverses pièces qu'on vient de lire avoient été 
distribuées aux cardinaux,, il fut tenu , le 8 juin, 
une audience générale eu présence du Saiut-Père; 
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el, par suite de la résolution prise par celui-ci^qn 
dressa deux réponses^ l'une destinée à être pré- 
sentée à Paris par le cardinal Caprara à M. de 
Talleyrand, l'autre à Rome par le secrétaire d'état 
à M. Alquier. 

» 

XIX. Note du cardinal Caprai;a adressée à M. de 
Talleyrand-Périgord le i4tjuin 1806. 

è 

Le soussigné cardinal-légat a latere de S. S. a 
transmis à Rome la note de Y. Exe. , du ao mai 
passé, concernant la reconnoissance pure et simple 
de S. A. I le prince Joseph comme x§\ de Naples, 
demandée par S. M. I. et R. Il s'empresse de faire 
connoître à V. Exe. la réponse que S. S. l'a chargé 
de donner à ladite note^ sur l'objet de laquelle 
une autre réponse analpgue a été adressée par S. 
Em. M. le cardinal secrétaire d'état à M. Alquier. 

Le Saint-Père a été bien surpris de voir que le 
droit du Saint-Siège à l'investiture du royaume 
de Naples spit considéré par S. M. L et R. comme 
tombé en désuétude, et comme n'ayant d'autre 
appui que l'opinion du moyen âge. Il sent qu'il 
lui est impossible de ne pas se taire sur l'inadmis- 
sibilité d'une thèse , qui présentant ce droit sous 
Faspect d'une usurpation et d'un abus, compromet 
^l^^ignité et l'honneur du siège apostolique non 
moins que la mémoire d'un grand nombre de 
souverains pontifes et de monarques qui ont régné 
. à Naples. 
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Les droits du Saint-Siège sur ce royaume par- 
courent sans interruption la suite de sept siècles, 
pendant lesquels pas un seul prince ne s'est placé 
sur ce trône sans en avoir pris l'investiture du 
-souverain pontife. Cette suite traverse les époques 
des siècles les plus éclairés, puisqu'elle va jusqu'au 
.temps où nous vivons, et réunit comme autant de 
chaînons d'une seule chaîne les faits des plus 
pnissans et des plus illustres princes des diverses 
dynasties qui, dans une si longue succession de 
siècles, ont possédé ce trône à divers titres, soit 
.par droit de succession , soit par droit de conquête. 
Ferdinand IV, dernier roi de Naples, Ta été par 
fiuite de l'investiture; et si pendant plusieurs 
aiinées il a négligé la prestation du cens, l'infrac- 
tion des serniens par lesquels il étoit lié, infraction 
-contre laquelle le Saint-Siège a tous les ans solen- 
nellement protesté, n'a pas pu préjudicier à la 
possession de ses droits. 

- êi une possession prolongée pendant tant de 
siècles ponvoit admettre quelque examen, la 
tranquillité des' peuples et la solidité des trônes ne 
seroient jamais assurées, et les bases du droit public 
* fondées sur les principes infaillibles de l'intérêt 
général des nations seroient bouleversées. 11 
n'existe peut-être pas un seul droit de souverai- 
neté qui puisse invoquer une prescription plus 
longue et plus uniforme. 

On oppose à cette prescription l'in allé nabi lité 
4es droits de souveraineté ; mais , sans nous arrêter 
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aux observations qu'on pourroit faire sur cetl^^ 
inaliénabilité, nous* dirons qu'en la mettant enr 
avant ^ on suppose précisément ce qui ne peut., 
exister, en opposition d'une possession de cette 
uatufe , c'est-à-dire qu'on suppose que les soave- 
rains de Naples ont eu le droit d'être sbuveraiiW 
deNaples sans l'investiture pontificale ; tandis que 
l'exemple de tant de siècles, dans le cours desquel» 
pas un seul souverain de Naples ne l'a été sans 
recevoir l'investiture du Saint-Siège, déirbit là 
supposition d'un droit indépendant. 

Le Saint-Père ne croit pas devoir renouveler 
l'exambn des autres principes reproduits dans M 
note de V. Exe, sur lesquels it a déjà suffisamment 
fait connoître ses sentimens. Ce n'est pas comme 
ayant succédé à la seconde dynastie françoise que 
S. M. I. et R. a pu disposer du royaume de Naples ; 
le droit de S. M. sur ce royaume, qu'elle a transmis* 
à son frère, n'ayant pas existé avant la conquête, 
n'a pu naître que de la conquête; Or, tout cffoit 
de conquête transfère au conquérant les domaines 
conquis dans l'état où ils se trouvent, et avec les 
charges qui leslioient à unautre souverain qui n^é^ 
toit pas en guerre avec le conquérant. Soutenir le 
contraire, ce seroit étendre le droit de la guerre 
également aa préjudice de l'ami et de rennemi. 
L'évidence de ces observations est confirmée- par 
les exemples d'autres conquérans du royaume de 
Naples^ parmi lesquels le plus frappant est celui 
de Charles YIII, roi de France. Tous ces conque^ 
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rans', et Charles VIII spécialement, ont reconnu 
qu'ils ne pouvoîent se dispenser de se faire in- 
vestir du royaume de Naples , quoique leurs armes 
l'eussent conquis. 

Le Saint-Père sent que, les motifs exposés dans 
lanotede V. Exe. ayant été une fois mis en avant, 
il ne peut se délerminer à la reconnoissance pure 
«t simple qu'ocr lui demande, sans paroîLre les 
avoir approuvés; or, en les approuvant, il trahi- 
roit la vérité et le sentiment intime de sa cons- 
cience, déshonoreroit le Saint-Siège etflétriroit la 
mémoire de plus de quatre-vingt-dix pontifes qui 
J'ont devancé dans l'exercice constant de ce droit, 
lequel a été successivement confirmé par tous les 
souverains de Naples, non tacitement, mais par 
les actes les plus positifs et les plus expressifs, et 
par les serniens les plus solennels prononcés k la 
auite de l'investiture demandée et obtenue. 

Puisque ces droits ont des bases si solides et des 
racines si profondes, le Saint-Père ne voit , clans 
la situation où par malheur se trouvent les choses 
entre le Saint-Siège et la France, aucun motif par 
lequel il puisse être justifié devant Dieu et les 
. hommes, si le premier il les faisoit volontairement 
cesser , quoiqu'il ait la conviction que ces droits 
sont à l'abri de toute contestation , et qu'il se croie 
lié par les liens les plus sacrés à lèa défendre, 

S. S. se confie à un tel point à la droiture et la 
justice de S. M. I., qu'elle ne peut pas imaginer 
^ue S. M. veuille jamais réaliser la menace de ne 
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plus reconnoître la souveraineté temporelle du 
Saint-Siège, parce que le Saint*Père ne peut con- 
sentir qu'un droit de cette nature, et si constam" 
ment maintenu, soit traité comme l'objet d'une 
question oiseuse et surannée , et qu'il ne peut en 
disposer sans un motif suffisant, qui le justifié de* 
l'avoir fait cesser. Il ne peut se persuader que S. M^ 
pourroit jamais concilier avec sa religion et sia> 
gloire une telle conduite envers le Saint-Siège,- 
sans autre motif que parce que le Saint-Père ne 
peut faire violence à sa conscience et ^trahir ses^ 
devoirs. Se fiant bien plutôt aux sentimens que 
sa religion et sa gloire inspirent à S. M. , le Saint-' 
Père est persuadé de trouver toujours en Elle cette 
même bienveillance et cet attachement filial > que 
par son afiection paternelle et les plus grands 
égards il s'est fait une étude particulière de mériter 
en tout ce qui lui a été possible.. Si, par l'impé- 
nétrable volonté de Dieu, son malheur, qu'il 
sent s'accroître journellement, parvenoit au point 
que ces considérations ne trouvassent plus d'âccèa 
au cœur de S. M. ^ il n'éprouvera au moins pas le 
remords d'avoir manqué à ce qu'il doit à Dieu , à 
ses obligations les plus sacrées , au Saint-Siège et 
à la postérité. 

Le soussigné , etc. 

G. B. cardinal CAFRARik. 



.' Pfole du cardinal Cansalai adressée, le 
i^juin 1806, à 3T. jélquier. 

Desappartemens ilu Quirinal,le i4 juin 1806. 

Le cardinal secrétaire d'état a mis sous lea yeux 
du Saint-Père la note de V. Exe. , du 3o mai j par 
laquelle Elle annonce avoir reçu l'ordre de son 
gouvernement de demander la reconnoissance 
pure et simple de S. A. I. le prince Joseph-Napo- 
léon, en qualité de roi deNaples. 

Comme V. Exe. .se réfère dans sa noie à celles 
qui ont élé adressées pour le même objet par 
S. Exe. M. de Talleyrand, ministre des affaires 
étrangères, à S. Eiii. M. le cardinal -légat, et 
qu'Elle rappelle à rallention du gouvernement 
pontifical les considérations développées par M. de 
Talleyrand sur le contenu de la note du soussigné, 
du 26 avril , le Saint- Père a ordonné au soussigné 
de faire connoîtrc à V. Exe. que , dans la réponse 
qu'il va faire donner, par l'entremise de M. le 
cardinal-légat , aux notes de M. de Talleyrand, il 
expose en détail les raisons pour lesquelles il 
croit que les observations faites par le ministre ne 
détruisent ni n'affoiblissent d'aucune manière les 
faits allégués dans la susdite note du soussigné, 
du 26 avril. Dans la réponse qui sera présentée 
par iVI. le cardinal-légat, le Saint- Père démontre 
l'existence du droit d'investiture que le Saint- 
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Siège a exercé pendant sept siècles dans tous les 
cas y soit de succession , soit de conquête dil 
royaume de Na pi es; droit reconnu et admis par 
tous les souverain^ de ce royaume , non tacite- 
ment , mais par les actes les plus positifs et les 
plus expressifs, et avec les sermens les plus sa*» 
lemnels prononcés par suite des investitures 
demandées et obtenues. 

Puisque ce droit a des bases si solides et des ra^ 

• cines si profondes , au lieu d'être abusif et surani^é , 
et qu'au contraire la reconnoissance pure . et 
simple du nouveau gouvernement de Naples est 
demandée comme conséquence de principes, que 
le Saint-Père ne sauroit admettre, il s'est vu dans 
la nécessité de faire répondre à M. de Talleyraud 
qu'il ne voit , dans la situation où par malheur 

^ se trouvent les choses entre le, Saint-Siège et la 
France , aucun motif par lequel il puisse être jus- 
tifié devant Dieu et les hommes, si le premier.il 
les fai soit volontairement cesser, quoiqu'il ait la 
conviction que ces droits sont à l'abri de toute 
contestation, et qu'il se croie lié par les liens les 
plus sacrés à les défendre. 

S. S. seconfie à un tel point à la droiture et à la 
justice de S. M. I. qu'EUe ne pet^t pas imaginer que 
S. M. veuille jamais réaliser le changement que 
V, Exe. fait pressentir, parce que le Saint-Père, ne 
peut consentir qu'un droit de cette na^ture et si 
constamment maintenu soit traité comme l'objet 
d^une question oiseuse et surannée, et qu'il ne pjçut 



pa disposer sans un motif suffisant, qui le justifia 
"Ûe l'avoir fait cesser. Se fiant bien plotôt aux sen- 
Simens que sa religion et sa gloire inspirent à S. M., 
le' Saint-Père est persuade de trouver toujours en 
Elle cette même bienveillance et cet attachenicnt 
filial que, par son affection paternelle et les plus 
grands égards, il s'est fait une étude particulière 
pe mériter en tout ce qui lui a été possible. 
I • Le soussigné se flatte qu'en exposant toutes ces 
fcéflexions à S. M. , V. Exe. voudra les appuyer de 
■es bons offices, et le soussigné, en La suppliant 
Srivement de le faire , La prie aussi d'agréer l'assu- 
BBnce de sa considération la plus distinguée. 

fi Hercule cardinal Consalvï. 



Dans l'intervalle le Saint-Père avoit reçu un 
:oaveau chagrin par l'arrivée d'une autre note de 
de Talleyrand, du 24 mai, adressée au car- 
linal-légat, qui la fit passer à Rome. 
Four l'intelligence de cette note il est nécessaire 
[tâfl savoir que Félix Bacciochi, portant alors le 
lititre de prince de Lucques et de Piombino, avoit 
rtpublié deux décrets, par le premier desquels il 
Lprescrivoit l'extension à ses deux principautés du 
concordat conclu entre le Saint-Siège et la ci- 
âfevant république italienne; et par le second , il 
|iromulguoit , comme faisant partie de ce con- 
cordat , des ordonnances renfermant bien des 
choses que le Saint-Père jugeoit contraires, non 
seulement au concordat même , inais aussi aux 
Toitf. II. 8 
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lois de l'Egliae. Consulté par l'archevêque do 
Lacques sur cette extension donnée au concordat 
et sur les conséquences qu'on vouloit en tirer, le 
Saint-Père crut de son devoir apostolique et de sa 
loyauté de s'adresser directement au souverain da 
liucques , par la lettre suivante. 

XXI. Lettre du Pape adressée ^ le ao mai l6o6, 
au souverain de Lucgues. 



Plus Papa VU. 

Dilectissime in Christo fili ooster ! salutem et 
apostolicam benedictionem ! 

Aux soins multipliés et graves qui nous acca- 
blent depuis le premier moment de notre ponti- 
ficat, et sous le poid^ desquels la foiblesse de notre 
nature au roit succombé, si elle n'avoitpas été sou- 
tenue par le même bras de Dieu qui , sans notre 
mérite , nous destina au gouvernement de l'Eglise , 
se joignent de nouvelles et pénibles sollicitudes 
par les ordres récemment publiés au nom de 
V. A. S., concernant des matières ecclésiastiques, 
etrenfermés dans deux décrets, l'un daté dePîom- 
bino du 4 avril dernier, et l'autre de Lucques, du 
j^a dumême mois, ainsi que par l'arrêté transmis, 
parle ministredes finances deV. A. S,, àl'archevêque 
de Lucques, et qui lui annonce d'abord que toute 
fonction du tribunal ecclésiastique doit entièce-r 
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ment cesser, la jurisdiction eccléaiaslique ayant 
été réunie à la jurisdiclion civile, et ensuite qu'il 
ait à prêter serment sur le contenu du concordat. 
Le chagrin que nous en avoas éprouvé est d'autant! 
plus grand , que les bonnes maximes de V. A. S. efc 
son zèle pour la religion nousgarantisaoientqu'EHe 
n'entre prend roi t rien au préjudice des droits sacrés 
del'Eglise, et qu'au contraire EUesignaleroitsapiélé 
en les soutenant et les défendant , et qu'ElIe ne con- 
eenliroit jamais qu'au sein d'un calme parfait fût 
détruit ce qui, par l'aide de Dieu et par le soin 
religieux de l'ancien gouvernement de Lucques, 
evoit été si heureusement préservé dans le choo 
des révolutions politiques. Trompé dans nos espé^ 
rances, et poussé par le devoir que nous impose 
notre ministère apostolique, nous sommes obligé 
de nous plaindre à V. A. et de l'avertir paternel- 
lement de l'irrégularité de ses décrets et des or- 
donnances susdites, comme renfermant des objels 
réservés à l'inspeclion de l'autorité ecclésiastique , 
et qui, portant de larges plaies au seinde l'Eylise, 
sont en même temps souverainement injurieux 
au Saint-Siège. 

Nous observons que, par le premier décret, le 
concordat établi pour la France est étendu à la 
principauté de Piombino, et que, par le second, le 
concordat conclu avec la république italienne, 
aujourd'hui royaume d'Italie, est "^ippliqUé à 
l'élat de Lucques. La bonne foi s'oppose à une 
pareille disposition. V. A. n'ignore pas qu'un pacte 
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Boleïinel, tel qu'un concordat, ne peut être exé- 
cuté que dans les lieux pour lesquels il a été 
conclu, et que, pour l'appliquer à d'autres terri- 
toires, il faut nécessairement le conacntemcut de» 
deux parties. Nous n'avons jamais entendu , et il no 
pouvoil même nous venir en l'idée que le concordat 
françois pût servir pour la principauté de Piom- 
l)ino, ni celui d'Italie pour Lucques. On ne nous 
a pas même demandé cette extension, et noua 
ne concevons pas de quel droit elle a pu être faîte. 

De ces rétlexîons il s'ensuit qu'on n'a pu de- 
mander à l'archevêque, et que celui - ci n'a pa 
prêter serment qu'il observeroit un concordat en- 
tièrement étranger à ses diocèses. Pour que ce 
serment fût légitime, il faudroit que resccution 
du concordat italien dans l'état de Lucques eût 
été par nous autorisée; et, dans un tel cas, le ser- 
ment dcviendroit inutile, puisque l'àrchevêqùC 
ayant, lors de sa consécration, juré d'obéir au chef 
de l'Eglise, il seioit déjà astreint à l'observatioa 
du concordat, sans qn'il fallût l'y engagée par ua 
nouveau serment. En eSet, lesévèque-s de Franco 
ne jurent pas d'observer le concordat ; seule- 
ment ils prêtent, à l'égard du gouverneinent, le 
serment prescrit par un des articles du concordat. 

L'application qu'on veut faire des deux concor- 
dats est d'autant plus extraordinaire, que ni pour 
l'une ni pour l'autre principauté ne militent lea 
motifs qui avoient déterminé la conclusion; les 
deux concordats tendant à réparer les maux pro- 



(»7) 

duits parles calamités des temps, et à coorclonner 
les choses à un système stable ; d'où il s'ensuit que 
la raison veut qu'on n'innove rien où ces maux 
et désordres n'ont pas eu lieu. 

Mais quand même, ce qui est faux, les deux 
concordats auroient vigueur dans les états deLuc- 
ques et de Piombino, comment pourroit - on 
jamais en déduire les conséquences extrêmement 
préjudiciables qu'en déduisent les décrets el les 
ordonnances de V. A.? Le second de ces décrets 
prescrit l'apposition des scellés sur les archives, 
les effets, instrumens, livres et chartes des com- 
munautés religieuses de la principauté de Lac- 
ques, et la confection d'un inventaire de l'argen- 
terie, des meubles, deniers et autres effets qui 
, sont la véritable propriété de l'Eglise, et réservés 
à sa seule jurisdiction. Le pouvoir laïque n'y a 
aucun droit, et le concordat italien ne lui en 
attribue aucun. Ce concordat non seulement n'au- 
torise pas le gouvernement à mettre la main sur 
les biens ecclésiastiques, il exclut même toute 
prétention pareille ; et , après le sacrifice des biena 
déjà aliénés (sacrifice devenu nécessaire par la 
diflîculté des circonstances el par des motifs de- 
tranquillité publique; sacrifice compensé par le ré- 
tablissement du bon ordre dans le système ecclé- 
siastique de ce royaume, assuré parle concordat), 
le i5° article dit positivement : a Aucune sup- 
pression de fondations ecclésiastiques ne pourra 
se faire sans rinlerventîon du Saint-Siège apos-t 
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toliquË ». Et pour empccher plaa efficacement 
quelque pntreprise préjudiciable, il est slatué, par 
l'article ao, ce qui suit :« Quant aïix autres ob- 
jets ecclésiasiiqnes qui ne sont pas expressément 
mentionnés dans Jcs prcsens articles, les choses 
resteront et seront réglées d'après la discipline 
actuelle de l'Eglise. Quant aux difficultés qui 
pourroient survenir, le président de la république 
et le Saint-Père s'en réservent la connoissance, 
de concert entre eux.» Or, comme la discipline 
actuelle de l'Eglise veut que les biens ecclésiasti- 
ques soient indépendans de la puissance laïque, 
de mfme qu'ils l'étoient dans tous les temps, et 
comme aucun nouveau concert n'a eu lieu sur ce 
point entre les parties contractantes, il est clair 
que ce seroit mal à propos qu'on vou<3roit ap- 
puyer du concordat les dispositions du décret du 
13 avril. Il i-ésulte de tout cela, qu'on ne peut 
dépouiller l'archevêque de la jurisdiction ecclé- 
siastique, et réunir celle-ci à la jurisdicticn civile, 
sans enfreindre l'article 20 cité, pendant que la 
jurisdiction des èvêques et la constitution des tri- 
bunaux ecclésiastiques cliargéa d'instruire les 
causes qui y appartiennent , sont des points de 
l'ancienne et actuelle discipline de l'Eglise, con- 
firmés par tous les canons des conciles œcuméni-! 
ques. 

Les mêmes motifs, et de plus forts encore, 
s'opposent à l'application du concordat de Franeo 
à la principauté de Piombino, et aux conséquen-* 
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«es qne le premier décret de V. A. veut 
duire. Pas une seule des raisons si mullipli 
si graves qui nous ont engagé à stipuler ce con- 
cordat, ne peut être alléguée pour la principauté 
de Piombino, et ce concordat même ne reniernie 
rien qui puisse autoriser les maximes et les régle- 
mens qu'on veut introduire. Nous n'avons sous 
les yeux que les art. i, a, 12 et i3 dudit décret, 
qui seuls nous ont été transmis; ils suffisent pour 
nous faire verser les larmes les plus amères. Nous 
nous demandons à nous-même comment la puis- 
sance laïque a pu si hardiment mettre la main sur 
l'encensoir, et, franchissant toutes les. bornes de 
l'autorité qui lui compèle, envahir celle de 
l'Eglise au point d'interdire la jurisdiclion légi- 
■ lime des évèques qui, dans la principauté de 
Piombino, étoit exercée par les évêques de Gros- 
setto et de Massa, d'uttribuer celle juriadiction à 
l'évêque d'Ajaccio, de dépouiller les curés de tous 
ïears biens, de mettre sous l'administration d u gou- 
vernement toutes les propriétés qui dépendent d'c- 
tablissemens religieux ou leur appartiennent, de 
les conserver provisoirement seulement , et d'or- 
donner que dorénavantles revenus en soient versés 
dans le trésor de la principauté. Quel est l'arliclo 
du concordat qui renferme ou autorise de pareilles 
dispositions? Nous ne le trouvons pas; nous ne 
voyons dans les articles cités du décret que des 
coups mortels portés aux droits de l'Eglise, une 
ipoliation violente et injuste,, une suite des pluA 
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graves désordres. Pour parler apéeialemeiQtt de )d 
tentative de priver les évçques de Grossetto et de 
Massa d'une partie de leur jurisdiction^ en éten- 
dant celle de Tévêque d'Ajaccio^ nous faisons ob- 
server à V. A. qu^ii ne convient aucunement à la 
puissance laïque d'enlever ou de conférer laj uris- 
diction spirituelle; que ce droit appartient .exclu- 
sivement à l'Eglise à laquelle Jésus-Christ lui- 
znême l'a accordé, et que comme un évêque qui ne 
recevroit pas l'institution canonique du pontife ro^ 
znain ne seroit pas un pasteur légitime entré par 
la porte dans le bercail, mais qu'il seroit un loiip* 
ravisseur furtivement glissé au milieu du trour 
peau pour le déchirer, de même un prélat qui, 
outre-passant les limites, de son diocèse ^ s'arror 
geroit l'autorité de gouverner les peuples appar- 
tenant à d'autres diocèses, seroit coupable d'en- 
vahissement^ exerceroit des actes nuls > et seroit 
frappé d'anatbème. 

Sans ces principes^ l'édifice de la hiérarchie ecclé^ 
siastique s'écrouleroit. Quiconque ne s^y conforme 
pas,, cesse d'être catholique. Pour fixer d'autaat 
plus fortement l'attention de V. A. sur un article 
de cette importance , nous lui rappelons que^ con- 
formément à ces maximes inébranlables, rien n'a 
été fait dans la nouvelle circonscription des églises 
de France et dans rinstitiition de nouveaux éva- 
lues, sans l'autorité apostolique qui est aussi in- 
tervenue dans le démembrement de l'îled'Elbe da 
diocèse de Massa et dans la réunion de cette île 
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Ma diocèse d'Ajaccio; démembremeTit et rë union 
qui n'eurent leur effet qu'après qu'on eut demandé 
et obtenu le consentement de l'évêquc de Massa. 
Dans le cas présent, ce consentement manque; 
nous ne pouvons nous empêcher de penser que le 
bien des âmes seroit grandement compromis par 
ce changement. Et eu effet, qui ne s'aperçoit qu'il 
est infiniment plus utile que les fidèles de la 
principauté de Piombino restent sous l'inspection 
de deux évêques voisins qui n'ont pas de bien 

' grands diocèses à gouverner, que de les faire dé- 
pendre de l'évêque d'Ajaccio qui en est séparé par 
un trajet de mer assez considérable, et qui est 

^^k chargé d'un diocèse fort vaste, puisqu'il com- 
prend la Corse avec les îles d'Elbe et de Capraja. 

. Enfin nous ne pouvons dissimuler que , lorsque 
ledit décret du 12 avril soumet les afl'aires ecclé- 

.siastiques à la puissance laïque , comme lorsqu'il 

.exige que les fonctions du tribunal archiépiscopal 

' , cessent, il viole les droits et la liberté de l'Eglise 

même; droits qui ne dérivent leur origine d'au- 

jiuae institution humaine, mais qui viennent 

immédiatement de Dieu; liberté qui n'a pas été 
introduite par les hommes , mais qui a été acquise 
par Jésus-Christ au prix de tout sou sang. 

Toutes les susdites dispositions n'étant pas 
même autorisées par les denx concordats, nous 
soupçonnons que, sous le nom de concordat fran- 
Çois^ on a voulu désigner les soi-disant articles 
organiques, qui, paroisaaut auivre ce qui avoit été 
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établi par le concordat , renversèrent le concordat 
même, et introduisirent des nouveautés que noua 
ne connoissions ni ne pouvions approuver; enfin 
qu'on a confondu le concordat italien avec les 
décrets, lois et ordonnances promulgués sans le 
concours de la même autorité et qui ont détruit 
ce concordat. De pareilles entreprises, loin d'ob- 
tenir notre concours et consentement, excitent 
toute notre vigilance, de manière que nous avons 
plus d'une fois, verbalement et par écrit, exposé 
nos justes doléances à S, M. l'empereur des Fran- 
çois, roi d'Italie, et l'avons instamment sollicité 
de remédier à de si graves désordres, 

Nous avons ébauché le tableau des principes 
fnncates et des fatales conséquences qu'offrent les 
deux décrets de V. A. contre lesquels il est de 
notre devoir de réclamer. La religion de V. A. 
étant ainsi éclairée, nous avons lieu d'espérer 
qu'EIle se montrera prête à guérir les plaies 
qu'Elle-mème a faites à l'Eglise, et qu'EIle ne 
"Voudra pas se rendre coupable devant Dieu d'avoir 
to^lrné au préjudice de l'Eglise l'autorité dont Elle 
doit se servir pour la défendre et la proléger. Que 
V. A. considère que les potentats de la terre, quel- 
que élevés qu'ils soient, sont, comme fils de l'Eglise, 
obligés de respecter et exécuter ses lois, et qu'EUe 
ïénéchissç que tant de conciles œcuméniques, et 
nommément le dernier de Trente, assistés du 
Saint-Esprit , ont solennellement décrété que les 
pjiuces eux-mêmes ne peuvent céder la jurisdâf* 
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iion ou immunité ecclésiastique, ou s'approprier 
Jes biens de l'Eglise. Qu'Elle réfléchisse finale- 
ment que, d'après Toracle des divines écritures, 
ceux qui gouvernent devront comparoître devant 
Un jugement sévère; que les nouveautés dont 
,Xlous nous lamentons doivent nécessairement 
-produire dans le peuple un grand scandale; que 
}b véritable gloire des princes catholiques consiste 
^ honorer et favoriser l'Eglise et à lui obéir, et 
ique par une telle conduite ils s'assurent la félicité 
'temporelle et éternelle. 

Nous espérons que V. A. reconnoîtradans notre 
admonition paternelle l'empressement que nous 
jnrons de l'éclairer et de l'instruire sur ses devoirs 
les plus rigoureux, et noua noua flattons de plus, 
^e par une réponse satisfaisante, et bien mieux 
ISDCore par ses actions, Elle voudra soulager nos 
lÉsprits abattus, et procurer quelque consolation 
^nx cbagrins amers auxquels nous sommes ex- 
jposé. 

' Dans cette confiance nous donnons à V. A.,aveo 
Ibute l'effusion de notre cœur, la bénédiction 
jtpostolique. 

Datum Romœ, die 3o maii 1806, pontifîcatus 
liostri anno eeptimo. 

Plus Papa vu. 

Le Saint-Père ne dut certainement pas s'at- 
tendre à ce qu'une lettre écrite dans un st^le si 
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paternel exciteroit toute la cotèïic de Bùonaparte^ 
qui^ s'abandonnant à la fougue de ses passions^, 
proféra alors pour la première fois ces menaces 
qu'il réalisa quelques années après. Yoici comment 
au lieu deM.fiaceiochi, M. de Talleyrand répondît 
à la lettre du tào mai 1 806. 

XXII. Note de Hf. de Talleyrand- Périgord adres^ 
sée, le 24 mai 1806^ au cardinal Capràra^ 

Le soussigné ministre des relations extérieures 
est chargé de faire connoître à S. Em. M. le cac-- 
dinal Caprara^ légat a latere, combien S. M. a lieu 
d'être blessée des déterminations où les ministres 
du Saint-Siège viennent encore d'entraîner leur 
gouvernement 

Lorsque S. M. fit promulguer à Gènes et à 
Parme le concordat françois^ Elle n'éprouva et 
ne dut éprouver aucune difficulté. Les mêmes 
principes dans la discipline ecclésiastique dévoient 
être suivis dans les pays régis par les lois du 
même empire. 

S. M., par des considérations semblables ^ a fait 
publier dans la principauté dé Lucques le concor- 
dat d'Italie. Lucques,ainsi que les états de Yenise, 
font partie de ses états d'Italie; les mêmes lois 
doivent y être observées, et ce qui n'avoit paru 
entraîner aucun inconvénient à Bologne^ ne peut 
en avoir à Lucquea. 
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L'ordre de publier dans cette ville le concordat 
I été donné à Paris; il étoit connu de la cour de 
Rome; et ai elle avoit eu des représentations à 
faire, c'éLoit à l'empereur qu'elle devoît s'adresser. 
Les gouverneniens ne peuvent correspondre 
qu'entre eux; tout appel à leurs sujets s'érarte 
des principes du droit des gens, et peut avoir pour 
butetpour résultat, de soulever les peuples contre 
l'autorité légitime. Cependant la cour de Rome 
émet un bref rempli de maximes qui ne s'accor- 
dent ni avec l'autorité des souverains, ni avec le 
déair de maintenir la paix. Quelle seroit son espé- 

' ranee ? Penae-t-elle porter le trouble dans la prin- 
cipauté de Lucques? pense-t-elle faire revenir 
S. M. de ses déterminations ? Les ordres de S. M. 
Beront suivis. Elle maintiendra son autorité et les 
droits de sa couronne, et la responsabilité de» 
froubles qu'on auroît cherché à faire naître por- 
tera toute entière contre les personnes dont les 
Conseils les auroient excités. 

La cour de Rome avoit eu toujours la sagesse 
de marcher d'accord avec les grands souverains , 
*artoul avec ceux de France; si elle a pu s'écarter 
de cette marche sous des monarques foibles , les 
temps et les monarques ont changé , et le prince 

[le plus puissant de la chrétienté est sans doute 
celui dont la cour de Rome doit le plus désirer 
l'amitié. Ce système entre dans les intérêts du 
iSflint-Siége; il entre dans ceux de la religion, et 
seroit compromettre les uns et ks autres, que 
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de saivre les impulsions des puissances que tetif 
politique et leur religion rendent les ennemis 
naturels de la cour de Rome. 

Les sentimens que S. M. porte personnellement 
au Pape lui font désirer que la conduite tenoo 
à Rome envers EUe, dans un temps où on la 
croyoil écrasée par la coalition , et dans la vue de 
faire sa cour aux princes de la religion grecque 
et anglicane, change enfin aujourd'hui, et qud 
S. S. , qui n'a besoin , pour faire le bien , que de 
se laisser aller à ses propres impulsions , éloigne 
d'Elle ceux qui voudroient convertir le plus beau 
et le plus saint des pontificats en un pontificat 
d'anarchie , de désordres et de malheurs pour les 
peuples. Le bien de la religion n'a jamais résulté 
que d'un parfait accord entre les princes tempo*» 
rels et le Saint-Siégô , et de cet accord est dérivé 
le paisible exercice de l'autorité des papes ; mais 
les papes n'ont jamais mieux fait valoir l'autorité 
de l'église générale , que lorsqu'ils n'ont pas eu 
des vues temporelles, et dès qu'ils n'ont pas con- 
servé autour d'eux des personnes uniquement 
occupées à les éloigner des princes qui avoient 
été et qui sont encore les véritables soutiens de 
rÉglise. 

S. M. l'Empereur désire vivement que la cour de 
Rome renonce à un système de provocation dont 
il lui seroît pénible de prévoir les suites. S. M. 
ne doit, pour le maintien de la paix et pour celui 
de ses droits , autoriser , entre le Saint-Siège et 
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ses états d'Italie et deLucques, aucune corres^' 
pondance qui ne lui ait été communiquée; toute 
autre relation clandestine ou entretenue sans son 
aveu , seroit une infraction à ses droits , et S, M. 
ne pourroit y voir qu'ua moyen d'exciter des 
troubles. 

Autrefois les bulles du Sainl-Siége n'étoient 
jamais publiées en France qu'avec l'autorisation 
du monarque, et après avoir été enregistrées dans 
les cours souveraines. Le maintien de ces pré- 
cautions est nécessaire à la paix des états , et 
S. M. , qui professe envers la religion le respect 
qu'ont eu pour elle les empereurs françois, ne 
peut déroger à aucun des privilèges qui lui ont 
été transmis. 

Le soussigné prie S. Em. M. le cardinal Caprara 
de donner communication de cette note à son 
gouvernement; il espère que le bon esprit et le 
discernement de S. Em. la porteront à appuyer les 
considérations qu'il a eu l'Jionneur de lui pré- 
senter, de toutes celles qu'Eile jugera propres à 
ramener la cour de Rome aux liaisons et au sys- 
tème d'amitié qui avoient si heureusement sub- 
sisté entre elle et la France, 

Le soussigné s'empresse de renouveler à S. Em. 
M. le cardinal-légat les assurances de sa respec- 
tueuse considération. 

Faris> le 24 mai 1806. 

SigUI^ Gh. MaUR. TAiLEYRAN». 
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Si la douceur apostolique du Saint-Père ne 
se [démentit pas à la lecture de cette lettre y sa fer* 
jneté n'en fut pas ébranlée; il chargea le cardinal 
Caprara de remettre la réponse suivante. 

XXIII. Réponse du cardinal Caprara à la note 

précédente. 

Le cardinal Caprara , légat a latere de S. S. , 
s'est fait un devoir de transmettre à Rome la 
note de V. E» , du 24 mai, renfermant des plaintes 
faites au nom de S. M. I. et R. ,à propos de là 
lettre écrite à S. A. I. le prince de Lucques et de 
Piombino , par suite de deux décrets publiés en 
son nom , l'un sous la date de Piombino^ du 4 
avril , et l'autre sous celle de Lucques, du i s du 
même mois. Il se fait également un devoir de 
présenter à V. Exe. la réponse qu'il a reçu l'ordre 
de S. S. de donner à la susdite note. 

S. S. a vu , dans la note de V. Exe. , deux sujets 
de contestation auxquels EH e croit devoir répondre 
séparément ; l'un , extrinsèque , regardant là 
surprise qu'on annonce avoir été éprouvée par 
S. M. I. et R., de ce qu'on ait adressé à d'autres 
et non à Elle-même les remontrances faites contre 
l'extension du concordat à la principauté de Luc- 
ques; l'autre, intrinsèque y tendant à soutenir cette^ 
extension. 

Quant au premier, le Saint-Père observe préa- 
lablement que la lettre au prince «de Lucques > 
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qui forme le sujet de la plainte , est écrite et 
signée par S, S. même; d'où il s'ensuit que ce 
grief ne regarde pas un fuilde ses ministres, maïs 
qu'il se rapporte à un fait personnel el immédiat 
de S. S. 

Elle ne peut comprendre comment on a pu 
lui faire un crime de cequo^ d'après lacoulunie de 
sesprédécesseursJoraqu'ils'agisanitd'afFitircsecclé- 
siastiqucs regardant l'état de Lucquea, il se soit 
adressé àcelui qui, par S. M. I.elR. elle-même^ a 
été établi souverain de cet état, et formellement 
reconnu comme tel par S. S. , par suite d'une com- 
"municalion expresse qui lui avoit' été faite, 
ïnoyennant une lettre de ce même prince, trans- 
miae par l'organe de M. le cardinal Fesch , ministre 
. de France prés le Saint-Siège. En écrivant au sou- 
Terain de Lacques, on a précisément fait passer 
la correspondance de gouvernement à gouverne- 
Inent, ainsi que, d'après la noie de V. Esc,, cela 
doit se faire. 

Egalement le Sainl-Père ne peut comprendre 
comment on peut lui reprocher d'avoir adressé au 
Souverain de Lucques des représentations relati- 
"veroent à deux édils portant son seul nom, et dif- 
•férant ainsi de ceux qui ont été publiés dans les 
lêtats de Venise et dans tous les autres états com- 
ïposant le royaume d'Italie, où les édits sont pro- 
mulgués au nom de S- M. l'empereur- roi. Le 
Saint-Père ignoroit jusqu'à ce jour que. Lucques 
iaisoit partie, comme Venise, des états d"'Italie de 
ToM. IL 9 
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S. M., ainsi que le dit la note de V. Exe. S. 9i^ 
connoîssoit le décret qui réunit les états de Ye*- 
xiise au royaume d'Italie , mais il n'est jamais venu 
à sa çonnoissance aucun décret semblable qui 
prononce la réunion de l'état de Lucques; cet état 
s'est au contraire présenté comme séparé da 
royaume d'Xtalip. 

Comme les décrets du souverain de Lucqnes 
renferment, outre l'extension du concordat, tant 
d'autres nouveautés lésant les droits de l'Eglise^ 
et contraires au conccfrdat même et à la discipline 
actuelle de l'Eglise qui y fut consacrée^ la manière 
la plus douce et la moins publique a été celle par 
laquelle le Saint-Père a fait entendre à ce prince 
sa voix paternelle et pastorale sur lesdits objets^ 
au sujet desquels les devoirs d,e son ministère 
apostolique ne lui permettoient pas de se taire. 
Il a parlé à ce prince le langage doux et paternel 
de l'exhortation et de l'admonestation. Il a parlé 
ce langage dans une communication directe ^ 
immédiate et secrète. Le soi-disant bref n'est 
pas du nombre de ceux qui sont émis ou pu-- 
bliés. Il n'est qu'une lettre familière j écrite en 
langue italienne par le Saint-Père à un autre 
prince. Une telle lettre n'a aucun rapport avec les 
brefs publics qui émanent dans une autre lan- 
gue, avec d'autres formalités et solennités et par 
d'autres- canaux. Comment donc une exhortation 
de cette pâture peut-elle être prise pour un appel 
aux sujets et pour un acte teiidant à les soulever 
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contre l'autorité légitime? Le Saint-Père ne peut 
imaginer que l'acerbité de celte accusation, si 
contraire au caractère sacré et aux autres qualités 
personnelles de Q. S: , ait une autre origine que le 
soin qu'on a pris de présenter à S. M. cette lettre 
aou3 un point de vue que ne poavoit admettre la 
candeur de S. S. 

Toutefois le Saint- Père ne peut dissimuler 
qu'en aa qualité de chef de FEgliae et de maître de 
tous les fidèles, il ne peut pas permettre qu'oa 
veuille lui imposer des restrictions à l'égard do 
soin droit de faire directement connoître à tout fi- 
dèle les erreurs dans lesquelles il peut être tombé, 
et de le rappeler à ses devoirs par des exhortations 
paternelles. 

Pour ce qui regarde ensuite Vînlrinsègue , s'il 
est dit dans la note de V. Exe. qu'il ne s'éleva 
aucun obstacle de la part de S. S-, lorsqiie le con- 
cordat François fut étendu aux états d'Italie réunis 
à l'empire françois, le Saint-Père croit devoir à 
ce sujet rappeler à V. Exe. un fait qui paroît être 
échappé à sa mémoire. Lorsque, dans les états 
d'Italie réunis à l'empire françois , on promulgua le 
concordat françois, etqa'onfitdansces provinces, 
et nommément dans Parme et Plaisance, diverse» 
innovations en affaires ecclésiastiques, le Saint- 
Père ne laissa pas de réclamer, tant directement 
dans la lettre qu'il écrivit à S. M. le 5i juillet, 
que dans la note qu'il avoit fait adresser la veille 
au cardinal Fesch, et dans laquelle on eugageoit 
9* 
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ce ministre a appuyer auprès de S. M. le& remon- 
trances que le Saint-Père lui faisoit sur divers 
articles, parmi lesquels étoit spécifié celui qui re- 
gardoit les innovations faites dans lesdits états à 
regard des affaires ecclésiastiques. 

Après cela S. S,*est obligée de faire observer que 
Tun et l'autre concordat, le françois et Titalien, 
renferment une convention stipulée pour les états 
qui composoient alors l'une et l'autre république, 
et basée sur les positions particulières où se trou* 
voient les choses de la religion et de l'Eglise, par 
suite des événemens passés et irréparables. R^esl 
contre la nature d'une convention fondée sûr le 

■ 

consentement réciproque des parties stipulantes, 
que l'une d'elles puisse en étendre les concessions 
à des lieux qti'on ne pou voit même pas penser à 
y comprendre, à des lieux qui non seulemeïit 
n'avoient pas pris part aux stipulations , mais qui 
"se trouvent même dans des circonstances entière- 
ment différentes. Si les articles dont on convint 
par le concordat, avoient pour but de temédierde 
la meilleure manière possible aux pertes de la re- 
ligion et de l'Eglise ; dans les endroits où elles 
avoient souffert tant de crises, peut-on croire 
qu'on se soit proposé de-stipuler dans le même 
acte la diminution des droits ecclésiastiques et 
des institutions religieuses dans les lieux où les 
affaires de l'Eglise et de la religion se trouvoient 
dans l'état le plus florissant ? 

Mais à Lucques, comme len d'autres lieux ^ ce 
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ne fat pas seulement l'extension du concordat à 
des pays qui n'y étoient pas compria , qui devint 
le sujet des remontrances du Saint- Père; il se 
plaignit bien plus de ce qu'on eut fait passer 
comme parties du concordat, des choses qui non 
seulement n'en dérivent pas, mais qui lui sont 
directement opposées, et de ce qu'on eût opéré; 
comme conséquence de cette transaction, des in- 
novations contraires non seulement au concordat 
lui-même , mais aussi à la discipline actuelle de 
l'ËglisCjce quia causé un immense détriment aux 
droits et aux libertés ecclésiastiques, ainsi qu'à 
la religion et aux âmes. 

Ces remontrances , exprimées dans la lettre du 
Saint-Père au sérénissime prince de Lucques, S. S. 
entend maintenant les adresser directement à 
S. M. I. et R. , puisque , dans la note de V. E., 
Elle y est invitée. 11 les fait pour Lucques, et les 
répète à l'égard des autres états qui ont déjà été 
l'objet de ses complaintes. C'est avec la plus vive 
douleur que S. S. a lu dans la note, que son espoir 
d'obtenir de S, M. un changement de ses détermi- 
nations s'est évanoui, et que 5. M. persiste à 
les faire exécuter. Le Saiut-Père ne sait pas en- 
core renoncer à cetcspoir, quise fonde surla reli- 
gion et la doctrine de S. M. , et c'est dans celte 
. confiance qu'il l'exprime à S. M. môme. Lié par 
les devoirs impérieux de son ministère et de 
sa conscience, il ne pourroit se soustraire à celui 
qui le force à faire connoîlre publiquement son 
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dissentiment, el à indiquer aux fidèles la voie de 
J'erreur où ils risqueroient de se perdre, si mal- 
heureusement toutes ses représentations restoienl 
sans succès. 

Le Saint-Père connoît mieux que personne la 
puissance de S. M. et l'intérêt qu'il a de main- 
tenir avec Elle l'iiarmonie la plus parfaite et 
l'amitié la plus intime: le bien de rEgUî.e l'y dé- 
termineroit, quanti même il ne trouveroit pas 
d'ailleurs dans l'estime et l'attachement qu'il pro- 
fesse pour S. M,, des motifs suffisans pour désirer 
de se trouver avec S. M. dans l'union la plus cor- 
diale et la plus sincère. Il sait cependant aussi 
qu'il n'a jamais dévié de ce système, et se flatte 
d'en avoir donné les preuves les plus convain- 
cantes. Il est fermement résolu de ne jamais en 
dévier. Mais si l'on prétend que ce système lui 
impose le silence , lorsque Dieu lui commando 
de parler et de dire la vérité ; que ce système le 
force d'adhérer aveuglément à des choses con- 
traires à soH ministère et à ses devoirs , le Saint- 
Père succombera à ses tribulations et à sa douleur; 
mais il ne trahira jamais la voix de sa conscience 
et de son devoir. 11 ne connoît d'autre politique 
que celle de l'Evangile ; il n'est mù d'aucun autre 
intérêt que de ceux de la religion ; il n'a autour 
de lui d'autres conseillera que sa conviction in- 
time, la connoissance de ce qu'il doit à la charge 
et à la dignité où Dieu l'a placé. 

Si S. M. sait (et Elle a des raisons de le savoir ) 
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•que le Saint-Père n'a besoin , pour faire le bien^ 
que de se laisser aller à ses propres impulsion», 
qu'Elle soit certaine aussi qu'il ne se laisse guider 
par les suggestions de qui que ce soit , et qu'il n'a 
autour de lui aucun conseiller qui soit animé 
des sentimens que la note suppose. On fait trop 
de tort à la perspicacité et à la rectitude du Saint- 
Père , si l'on croit ou qu'il ne les connoît pas , ou 
que, les connoissant, il soit capable de les con- 
server un seul moment autour de sa personne. 

Le soussigné a l'honneur de, prier V. Exe. de ' 
vouloir bien employer son zèle et ses bons offices 
pour détruire dans l'ame de S. M. les dispositions 
défavorables que les malveillans lui ont inspirées 
à l'égard du Saint-Siégc, qui , à la face de toute 
l'Europe, a donné à S. M. tant de preuves de 
Bon sincère attachement. 

11 a riionneur de renouveler à V- Exe. , etc. _ 
G. B. cardinal Caprara. 

Pendant que cette correspondance se poursui- 
Toit entre Paris et Rome, les troupes françoiaea 
entroient de tous côtés dans l'État pontifical, nna 
seulement violant de la manière la plus mani- 
feste sa neutralité, rtiais chargeant aussi d'un 
fardeau de jour en jour plus insupportable, tant 
le trésor que les sujets, qui ne pouvoient plus 
suffire à une dépense si longue , si grande et si 
disproportionnée à leurs forces. Non seulement la 
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Saint-Père ne put pas obtenir PévacuatîoYi d'An-* 
cône, mais il vit aussi occuper toutes ses autres 
villes situées sur la mer Adriatique ; et , comme 
si^ cela ne suffisoit pas, un corps François ar- 
rivé à Rome du royaume de Naples , se disant 
destiné à occuper . Livourne , prit inopinément 
pendant la nuit la route de Civita-Vecchia , et 
occupa le port et la forteresse. A son arrivée 
inattendue , le gouverneur de Civita-Vecchia 
adressa, au commandant françois, }a note sui-^ 
yante, 

XXIV. Note du gouverneur de Cipita-F'ecchia, aii - 
général françois j du ii juin 1806. 

Du ptlais apostolique et gouyerneinçiit général de 
Civita-\ecchia, le 11 juin 1806. 

Monsieur le Général , 

Le gouverneur de Civita-Vecchia a vu avec 
surprise les troupes françoises occuper le fort de 
cette vîllej moins cet acte, qu'aucun avertissement 
n'a précédé , a été prévu , plus il a dû être sen- 
sible au soussigné. Comme il viole là neutralité 
que le gouvernement pontifical a jusqu'à présent 
exactement observée,le soussigné qt^i le représente^ 
en cette ville , se voit obïigé de protester, comme 
en effet il proteste , tant en son nom qu'en celui 
de son gouvernement, contre cette violation. Il 
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ya en faire part , par un exprès , à aon souverain 
pour décharge de ses devoirs, et vous exprii 
en attendant, les sentiment de sa considération 
^tinguée. 

* Cette nouvelle étant arrivée à Rome , le Saint- 
SPère fit remettre à M. Alquier la note suivante. 

iXXV. Note du cardinal Consalvi , adressée à 
M. Alquier, le \\ juin 1806. 

Des apparlemcQS du Quiriaal, le 11 jiiia 1806. 

Le cardinal secrétaire d'Etat a' reçu par S. S. 
l'ordre de faire à V.Exc, la représentation suivante. 
Tandis que le Saint-Père, en conséquence des 
jéclamations faites auprès (le S. M. I. et R,, espé- 
joit la prochaine évacuation d'Ancone,il vit , au 
contraire, à sa grande douleur, occuper beaucoup 
d'autres villes situées sur la mer Adriatique, 
'tels que Pesaro , Sinigaglia , Fano et autres 
lieux, même éloignés des côtes; il apprit que les 
■Bommandans s'arrogeoient, dans ces places, une 
lAntorité étendue, même en beaucoup de matières 
:|rtirement civiles; il vit s'accroître les immenses 
charges de son trésor, qui, n'ayant pas encore 
obtenu le remboursement des fortes avances qu'il 
été nécessité de faire pourla fourniture des trou- 
as françoises, est absolument hors d'état de sup- 
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porter un fardeau devenu d'autant plus considé^ 
rable, que le nombre des troupes s'est accru. 

L'occupation ne s'est pourtant pas bornée aux 
lieux situés sur la mer Adriatique. A l'iraproviste 
quelques corps de troupes françoises, arrivés à, 
Rome, du royaume de Naples, ei se disant desti- 
nés pour la Toscane, se sont portés sur Civita- 
Vecchia et ont occupé la viilo . le port et la for- 
teresse, exigeant encore qu'on leur fournisse leur 
entretien, au grand préjudice du trésor, qui, 
après tant de secousses , ne peut suffire à l'aug- 
mentation de cette dépense. 

En vain le prélat gouverneur a présenté 3 lors 
de l'entrée des troupes , à leur commandant , une 
réclamation en son nom et en celui du gouverne- 
ment, contre cette violation de la neutralité. Cette 
réclamation, dont le gouverneur a instruit S.. S. 
par un exprès, ne fut pas écoutée, et n'empêcha 
pas l'occupation'; le général a même fait sentir qu'il 
enverroit encore d'autres troupes pour se répan- 
dre dans les contrées voisines. 

La nouvelle de cet événement a causé une 
grande douleur au Saint- Père. Sa neutralité , re- 
connue et maintenue exactement , a été de jour 
en jour plus ouvertement violée par la France; 
Les pertes de son trésor épuisé augmentent aussi 
journellement. 

Le soussigné a reçu l'ordre exprès de S. S., 
non seulement de réclamer auprès de V. E. contre 
cet événement^ mais aussi d'avoir recoui?s aux 
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Eons offices de V. E. pour représenter tout cela à 
flon gouvernement et l'engager à faire ce9ser le plus 
promptement possible des occupations contraires. 

■ ia système de neutralité, qui est si nécessaire à 

■ Bon état et si essentiel au ministère de pais et à 
'la qualité de Père commun, dont le Saint-Père 

est revêtu ; système dont, par ces motifs , le Saint- 
Père est dans la ferme résolution de ne jamais se 
départir, autant que cela dépend de lui. 

Le soussigné a l'honneur de renouveler à V. E. 
les sentimena de sa considération la plus distin- 

HercUle cardinal CoNSALTi. 

Pour empêcher qu'on ne crût que l'occupation 
'Ancone avoit eu lieu de son consentement, et 
qu'il avoit ainsi renoncé à sa neutralité , le Saint- 
Père ordonna que ses nonces remissent la nota 
suivante aux cours près desquelles ila étoient ac- 
crédités. 

XXVl. Noie remise par les nonces du Pape près 
les différentes cours. 

Le nonce apostolique près a reçu de 

S. S. l'ordre de faire à V. E. la communication 
suivante, qu'il La prie de vouloir bien porter à la 
■eonnoissance de S, M, 

L'élat de neutralité que commandent au Saint- 
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Père son caractère sacré de ministre de la paix et 
sa qualité de Père commun, adopté et maintenu 
exactement par S. S. dans la présenté guerre, 
comme dans les précédentes ^ et reconnu par 
toutes les puissances belligérantes, vient, slvl grand 
chagrin du Saint-Père , de recevoir de nouvelles 
atteintes. Pendant que par suite des plus fortes 
réclamations faites au sujet de l'occupation d'An- 
cône, il nourrissoit l'espoir d'en voir ordonner 
l'évacuation, il a vu, au contraire, à son plus vif 
chagrin, occuper récemment beaucoup d'autres 
villes de son état, situées du côté de la mer 
Adriatique, comme Fano , Sinigaglia , Pesaro et 
autres lieux. 

Tandis que le Saint-Père renouveloit , et direc- 
tement et par le moyen de ses représentans , ses 
réclamations contre ces nouvelles violations de sa 
neutralité , loin de les voir cesser du côté de la 
mer Adriatique, il les a vu d'une manière inat- 
tendue s'étendre aussi du côté de la Méditerranée. 

Quelques corps de troupes françoises qui, ve- 
nant du royaume [de JVapl es, et traversant l'état , 
s'étoient annoncés diriger vers la Toscane , se sont 
subitement portés sur Civita-Vecchia , et ont oc- 
cupé ce port et cette forteresse. Les réclamations 
que le prélat-gouverneur de cette ville a faites), 
lors de l'entrée de ces troupes, tant en son nom 
qu'en celui de son gouvernement, ont été vaines, 
ainsi que celles qu'à la réception de cette nou- 
velle, le Saint-Père a fait adresser, par S. Em. le 
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cardinal-secrétaire d'Etat, à S. E. M. Alquïer, qui 
feit à Rome les fonctions de ministre plénipoten- 
tiaire de S. M, l'empereuc des François , roi 
d'Italie. En faisant cette réclamation, et en dé- 
•darant sa volonté inaltérable de maintenir cons- 
tamment son état de neutralité, le seul qui lui 
convienne, le Saint-Père -n'a pas manqué de pro- 
lester contre tous les actes qui le violent. Mais ses 
Téclamations et ses protestations n'ont produit 
■«ucun effet; au contraire^ le général qui a occupé 
Civita-Vecchia a annoncé qu'il arriveroit succes- 
sivement d'autres troupes qui seroient placées en 
d'autres villes et lieux situés sur la mer Médi- 
lerranée, 

' A la vue de ces faits , auxquels le Saint-Père 
'est forcé de se soumettre , il ne lui reste d'autre . 
■parti à prendre que de faire connoître au moins 
'qu'ils n'arrivent pas de son consentement , et 
qu'il n'a pas manqué de faire , par des repré- 
'Bentations , par des offices , des protestations 
et des réclamations , tout ce qu'il pouvoit , 
pour les prévenir ou pour les faire cesser. Les 
"égards que le Saint-Père a également pour toutes 
les puissances belligérantes , l'accueil hospitalier 
et amical que leurs bàtimens et leurs sujets ont 
éprouvé dans ses ports et dans son état , sont 
autant de preuves que le Saint-Père s'est tou- 
I jours tenu , autant qu'il a dépendu de lui, au 
système adopté de neutralité, qui est si essen- 
tiel à son ministère de paix et à sa qualité do 
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Père commun ; système dont , par ces motifs , lef 
Saint-Père est fermement résolu de ne jamais se 
départir autant que cela dépend de lui. 

L'intérêt delà religion doit être la première 
règle de la conduite du souverain pontife , et de- 
vant celui-là toutes les considérations de la poli- 
tique humaine doivent se taire* Cet intérêt pour- 
roit être compromis^ si le Saint-Père, abandonnant 
l'état de neutralité, devenoit l'allié d'une puis- 
sance, s'il se reconnoissoit dépendant d'elle, et 
consentoit à regarder les ennemis présens et 
futurs de cette puissance comme les siens. En 
adoptant de telles maximes d'aune guerre fédéra- 
tive, le Saint-Père risqueroitde s'aliéner les sou- 
verayis et les nations,'. qui sont ou peuvent être par 
la suite en guerre avec la puissance dont il auroit 
reconnu la supériorité et le haut-domaine ; il se 
verroit ainsi lié dans le libre exercice de sa su-;- 
prématie spirituelle sur tous les fidèles répandus 
dans toutes les parties du monde. Il s'ensuit que, 
de même que les devoirs de son ministère apos- 
tolique lui prescrivent de ne jamais abandonner 
sa neutralité , ni de renoncer à cette indépen- 
dance que Dieu a établie dans les vues de sa sa- 
gesse , à l'effet de lui faciliter le libre exercice de 
son autorité spirituelle sur toutes les parties de 
la terre , de même ces devoirs l'obligent , paur le 
bien de la religion , à faire connoître ses senti- 
mens et à déclarer que , Père commun des fidèles 
et souverain indépendant , il restera toujours 
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neutre clans les contestations humaines, et qaë. 
son cœur, comme ses états, également ouverts 
au puissant comirie au foible, resteront à jamais 
étrangers au:: guerres quidésolent l'Europe; enlir». 
que, ministre de la paix, il ne cessera, d'invoquer 
le ciel pour qu'il mette fin à ces guerres , et* 
fasse revenir la concorde et la tranquillité gé- 
nérale. 

Le soussigné , en faisant connoître à S.£xc. ces 
sentimens , a l'honneur , etc. 



Bientôt après l'occupation de Civita-Vecchia, de 
nouvelles atteintes portées à la souveraineté du 
Pape vinrent accroître ses chagrins, elle préparer 
À la catastrophe qui l'attendoit. 

lie Saint-Père apprit, par une feuille du ^/b- 
niteur ^ que Buonaparte avoit disposé de deux 
territoires faisant partie de ses états , quoique en- 
clavés dans le royaume de Naples. C'étoient les 
districts de Béncivent et de Ponte-Corvo, que 
Buonaparte , de sa pleine autorité , sans aucun, 
concert préalable avec le souverain légitime , 
même sans avoir averti celui-ci, érigea en du- 
chés -fiefs de l'empire françois,en faveur de M. de 
Talleyrand et du maréchal Bernadolte, Le décret 
parloit seulement d'un dédonimageuientquiseroit 
donné au Saint-Siège ; mais cette promesse , 
vague par elle-même, paroisaoit d'autant plus 
illusoire, que le décret l'étendoit aussi sur la cour 
de r^aples, qui, uc possédant pas ces étuis , ne 
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perdoit rien , par la libéralité de Buonapartê. 
Le Saint-Père ne fut pas moins affligé du coup 
porté à sa souveraineté , que de la manière 
dont on Tavoit exécuté; il le fut d'autant plus 
fortement , qu^il ne put s'empêcher de voir dans 
cet acte un exemple de la mariière dont Buona-- 
parte vouloit exercer ces prétendus droits de 
domaine suprême qu^il s'étoit arrogés, et une pre- 
mière conséquence de ces principes nouveaux 
qu'il avoit mis en avant. Aussitôt le Saint-Père ' 
fit remettre la note suivante à M. Alquier. 

XXVII. Note du cardinal Consalpi , adressée , h 
16 juin 1806^ à M. Alquier. 

Le cardinal secrétaire d'état a reçu Tordre 
pressant deS. S. , d'exprimer à V. Exe. la sur- 
prise que lui a causée le décret publié par le 
dernier Moniteur de Paris, par lequel S. M. I. 
et R., à l'insu de S. S. , dispose du duché de Bé- 
névent en faveur de S. Exe. M. de Talleyrahd,^ 
et de la seigneurie de Ponte-Corvo, en faveur 
de M. le maréchal Bernadotte, en érigeant ces 
terres eh fiefis immédiats de son empire , et en en 
dépouillant le Saint-Siège, auquel on laisse seu- 
lement l'espoir vague d^un dédommagement. De* 
puis que ses états sont presque de tous côtés en- 
tourés de troupes françoises, et que son territoirç 
jsn est inondé , le Saint Père a vu , de jour eu 
jour y se renouveler les coups portés à sou autq-^ 
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ïilé; mais sa douleur a été extrême, envoyant 
qu'on commence maintenantà le dépouiller même 
de ses domaines. 

Le Saint-Père pense que c'est le premier exem- 
ple ou assurément un exemple extraordinaire- 
tqent rare, qu'un souverain , se trouvant en paix: 
et amitié avec un autre souverain, se voie privé, 
par celui-ci, d'une partie de ses domaines , san? 
qu'il existe aucun titre qui puisse servir de pré- 
texte à une telle spoliation , sans convention et 
même sans avis préalable. X-e Saint-Père s'atten- 
doit beaucoup moins à ce qu'une spoliation de 
cette nature seroit exercée contre le souverain 
Pontife, de la part d'un monarque catholique ^et 
qui professe pour lui des sentimens d'amitié' et 
d'attachement. 

Frappée d'une nouveauté si extraordinaire, 
8. S. ne peut dissimuler la profonde douleur qui 
Fa pénétrée, en se voyant, de la part de S. M. I. 
et R. dans laquelle elle s'étoit flattée de trouver un 
appui et un soutien, traitée comme peu de ses 
prédécesseurs ont été traités par les princes qui 
étoient leurs ennemis. 

Le Saint-Pèresait que ses prédécesseurs ont pu, 
pendant sept siècles, posséder Bénévent, et, pen- 
dant un laps de temps très-long, Ponte-Corvo, saas 
que la situation géographique de ces territoires du 
Saint-Siège, au milieu du royaume de Naples, ait 
été un obstacle à l'exercice do la jurisdiclion ap- 
partenant aux deux souverainetés ; exercice réglé 
ToM. II. 10 
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cl établi, dans cette longue période de temps, paf 
des conventions et des usages qui ont garanti et ga« 
rantissetit encore la sécurité et la tranquillité réci- 
proques, non seulement des souverains respectifs, 
mais aussi des habilans. 

Il sait de plus que la domination du Saint-Siège 
sur Bénévent remonte à la plus haute antiquité, 
et précède même l'époque de la fondation du 
royaume deNaples. Il sait enfin que, dans la série 
des deinières dynasties qui ont régné à Naples, 
tous les possesseurs de ce royaume, en demandant 
et acceptant les investitures du Saint-Siège, ont 
formellement reconnu la souveraineté actuelle et 
immédiate du Saint-Siège sur ces lieux^ tant pour 
le domaine direct que pour le domaine utile. Il 
sait encore que, dans cette sérié de princes , se sont 
trouvés des potentats très- puissans^ et des souve- 
rains^ du premier rang, qui ont toujours respecté 
l'antique souveraineté pontificale sur ces pays 
immédiatement soumis au Saint-Siège, quoique 
compris dans l'enceinte du royaume de Naples.. 

Toutes ces vérités se présentent aux yeux du 
Saint-Père ; il ne sait comprendre comment S. M. 
peut trouver inexécutable ce qu'une suite de tant 
dé princes a, pendant un si long espace de temps^ 
trouvé exécutable. Il sait beaucoup moins encore 
comprendre comment S. M. peut trouver con- 
forme à sa droiture et à sa justice , de faire, sur de 
tels motifs, dés dispositions auxqpeljes aucun 
souverain ne â'est jamais cru autorise^ même en 
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offrant une compensation , à moins tl'nne conven- 
tion préalable. En offranl, quoique d'une manière 
vague, un dédommagcnienl,S. M. fait voir qu'EUe- 
méme reconnoît la sainteté des droits du Salnt- 
Siége sur ces pays; elle ne diminue pas pour cela 
le tort qu'Elle fait au Sainl-Siége en le dépouil- 
lant d'un seul trait d'un antique domaine auquel, 
en d'autres occasions, il a refusé de renoncer, quoi- 
qu'on lui en eût offert une indemnité complète. 

Le Saint-Père a, en conséquence, ordonné au. 
soussigné de réclamer hautement , en son nom , au- 
près de V. Exe, contre un acte de cette nature, et 
de La prier de faire connoître à S. M. le contenu 
de cette note, en lui annonçant que S. S. ne re- 
nonce pas encore à l'espérance que S. M. voudra 
faire cesser la disposition prise. 

Le soussigné profite de cette occasion pour re- 
nouveler, etc. 

Hercuie cardinal ConsaTjVI. 

Les événemens s'étoient si rapidement succédés, 
que les nouvelles qui arrivoient d'un itislant à 
l'autre avoient toujours fait retarder le départ du.' 
courrier extraordinaire qui devoit porter à Paris' 
les différentes réponses préparées. Il en résulta ■ 
que ce courrier ne partit que le 1 7 juin, 
s* 



Cependant lesTOcusations que quelques-unes ' 
des notes françoises arliculoient contre le premier , 
ministre de S. S. , engagèrent celui-ci à renotiveler- 
sea instances pour que le Saint-Père acceptât sa' 
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démission. Le cardinal Consalvi représenta à son 
souverain que^ dans l'état où les choses se trou- 
Yoient j sa présence feroit plus de mal que ses 
services ne pou voient être utiles au Saint-Siège. Le 
souverain pontife crut enfin devoir céder à de si 
pressantes sollicitations. Sarésolution futannoncée 
au cardinal-légat par la dépêche suivante. 

XXVIIL Dépêche du cardinal Consahi adressée, 
le 1^ juin 1806 , au cardinal Caprara» 

Après avoir coulé à fond les autres matières 
contenues dans mes dijOférentqs dépêchea que ce 
courrier apporte à V. Em. , je me vois forcé de 
Tentretenir dans celle-ci de ce qui regarde ma per-- 
spnne. 

V. Em. a vu, par les différentes notes du. gou- 
vernement françois qu'Elle m'a transmises, quels 
sentimens on a conçus pour moi^ et de quel œil je 
suis regardé par S. M. L et R. Les mêmes choses 
ont été écrites à M. Alquier, et on lui a ordonné 
de me les dire. Les accusations dont mes- ennemis 
QUt réusai à. persuader le gouvernement françois, 
spnt, par leur nature, extrêmement graves. Non 
seulement on me proclame l'ennemi de la 
France > et l'ami de ses e.nne||p; on me traite 
encore de protecteur des.conapira^leurs contre ce 
gQuverneuient , et , je ne puis le dire sans frémir, 
on m^ me^t moi-mâme au nombre des conspira^f 



r 



( l-ig ) 
teurs, en m'ait ri buant le dessein tle soulever Je 
peuple contre la Ftance. Certainement si, lorsque 
je négociois à Paris le concordai, quelqu'un m'eût 
dit que dans peu de temps je paroîtrois sous cet 
aspect aux yeux du gouvernement françois , 
^'aurois cru rêver. Mon caractère, mes principes, ' 
ma qualité et ma dignité, toute ma conduite connue 
au public, me dispensent de me justifier. Je 
déclare solennellement, en peu de mois et sur 
mon honneur ( et toutes mes actions ont prouvé 
combien il m'est cher ) , que mes ennemis m'ont 
indignement calomnié, et que je suis absolument 
innocent. Mais V. Em, devra convenir qu'étant 
devenu l'objet de la méfiance du gouvernement 
françois, et étant vu par ce gouvernement sous 
les couleurs que j'ai dites, je ne puis ni ne dois 
conserver plus long-temps un poste dans lequel 
non seulement je ne puis pius être utile , mais où 
je pourrois devenir la cause, quoique innocente , 
de graves inconvéniens. Je suis trop attaclié au 
Saint-Siège, à mon souverain et bienfaiteur, et à 
mon pays, pour ne pas me considérer comme 
obligé d'écarter, par ma retraite, cette occasion 
des maux qui pourraient résulter de ma présence. 
Le gouvernament françois a fait clairement con- 
noître son dessein à cet égard , en disant, dans la 
dernière note de M, de Talleyrand , que les sen- 
timens que S. M. porte personnelle me ni au Saint- 
Père, lui font désirer qu'il éloigne de lui lei* 
mauvais conseillers qui l'environnent. Toutes les 
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notes précédentes où je suis désigné et exprès- 
sèment nommé ^ et ce qui a été écrit à mon sujet 
à M. Alquier, font connoître jusqu'à l'évidence 
que le désir exprimé à S. S. me regarde seul ou 
jne regarde principalement. Dès le premier mo- 
ment où je m'aperçus que j'élois devenu un objet 
de méfiance pour la France , je suppliai le Saint- 
Père de m'acoorder la permission de me retirer, 
dans la persuasion où je fus dès-lors , que je ne 
pouvois plus être utile , mais que je pouvois de- 
venir la cause dé beaucoup de mal. Le Saint-Père 
ne voulut jamais consentir à mes instances réi- 
térées , persuadé qu'il éloit que les calomnies de 
mes ennemis seroient découvertes et éclaircies ; 
mais elles ne firent que redoubler et se renforcer, 
comme Y. Em. lésait. La sûreté et la tranquillité 
politiques étant dès-lors intéressées à ma retraite, 
S. S. a agréé ma démission. Je puis assurer V. Em. 
qu'en s'y décidant , le Saint-Père a eu pour objet 
de satisfaire le gouvernement françois , et de lui 
donner une preuve de son désir de conserver la 
bonne harmonie avec ce gouvernement , et 
d'écarter tout ce qui pourroit la compromettre. 
Je : vais immédiatement céder mon poste à mon 
successeur, et me retirerai entièrement des af- 
faires dans lesquelles j'ai récolté des fruits trop 
amers pour ne pas les avoir en horreur plus que 
l^.mort. Je désire de V. Em. une seule grâce, à 
laquelle me donnent droit et mon innocence et 
Sjgfi bontés pour moi. Mon honneur est intéressé 
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à ce que cette opinion honteuse que mes en- 
nemis ont réussi à donner de moi, ne restf pas 
Attachée k mon nom. Que V. Em. saisisse les 
occasions favorables qui pourroient se présenter 
pour faire connoîlre mon innocence et me rendre 
justice. Cette faveur, que je sollicite de V. Em., 
excitera ma reconnoissance. Dans la confiance de 
l'obtenir, je lut baise les mains. 

YotreT.-H. etT.-D. S. 
SPes appartemeus du QuirÎDat, le 17 )uia 1S06. 

Hercule cardinal Consalvi. 

L'occupation militaire de Civita-Vecchia, dont 
il a été question plus haut, se chajigea bien vit© 
\en occupation politique. Le général Duliesme pré- 
tendit exercer dans cette ville l'autorilc tivile, et 
l'exercer dans toute Tétenduc dans laquelle elle 
appartient au souverain; il ordonna au magistrat 
de ne plus reconnoître d'autre chef que lui, et 
lui annonça qu'il dépendoit uniquement de ses 
ordres, et, en son absence, de ceux du comman- 
dant de la place. 

Ce général fit enfin connoître sa volonté , ou. 
plutôt celle de son gouvernement , par un ordre 
adressé au prélat gouverneur. Cette pièce , non 
moins remarquable par la forme que par le fond, 
mérite d'être placée ici. 
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XXIX. Ordre du général Duhesme , du 

a 1 juin 1 806. > 

Giyila*Yecchia, le si juin 1806. 

Le général de division Duhesme , grand offi-» 
cier de la Légion-d'Honneur et commandant le 
corps de tronpes (Te S. M. l'empereur et roi d'Italie , 
stationné à Civita-Vecchia et sur toutes les ^ôtes 
de la Méditerranée , dans les Etats romains y 

Ordonne à M. le gouverneur de Civita-Vecchia 
de lui rendre très-exactement le même compte 
qu'il avoit habitude de rendre à la cour de Rome, 
et"sans cesser d'exercer la justice comme aupara- 
vant^ de n'entrer dans aucun détail de police et 
d'administration , sans prendre avant tout les 
ordres de M. le commandant de la place. 

DUHESMB* 

Le Saint-Pêre , voyant dans cette pièce extraor- 
dinaire un nouvel avant-coureur de la Spoliation 
qui se préparoit , ordonna qu'il en fût porté 
plainte^ ce qui donna lieu à la note suivante. 
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■jKXX. Note du cardinal Casoni adressée y 
sa Juin 1806, à M. Alquier. 



Désapparie 



\% du Quiriaal, le 32 juin lAofî. 



Le cardinal-secrétaire d'étata reçu hier une tlé- 
nêche de Mgr. le gouverneur de Civita-Vecchia, 
Évec un ordre qui lui a été adressé par le général 
Puhesme. 

Le soussigné a l'honneur de joindre pour V.Exc, 
copie de la dépèche et de l'ordre dans lequel il 
fera remarquer tant les prétentions de M. le gé- 
néral que le ton dans lequel il les annonce. 

L'affaire est trop importante pour que le sous- 
«gné ait pu tarder de la porter sous les yeux de 
S. S. Il ne peut exprimer à V. Exe. quelles ont été 
fia surprise et l'indignation du Saint- Père en ap- 
prenant la conduite de M. le général Duhesoie, 
laquelle, violant les droits de souveraineté d u Saint: 
Siège, tend à humilier les personnes qui le repré- 
sentent, et est contraire à tous les principes de la 
bonne intelligence et de l'amitié qui subsistent 
entre le gouvernement de S, S. et celui de 
S. M. I. et R. 

M. le général s'est permis d'ordonner à Mgr. le 
gouverneur, au représentant du souverain légi- 
time , comme si c'étoit un de ses subordonnés , 
de lui rendre exactement compte de tout, ainsi 
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qu'il avoit habitude de faire à la cour de Rome, et 
de n'entrer dans aucun détail de police et d'admi- 
nistraticm , sans avoir pris préalablement les ordres 
du commandant de la place. 

Il a déplus ordonné au magistrat et au corps des 
négodans de ne reconnoître d^autre chef que lui, 
leur annonçant qu'ils dépendoient de ses ordres, 
et, en son absence , de ceux du commandant de la 
place. 

V. Exe. est trop éclairée pour ne pas reconnoître 
que M. le général tend ainsi a s'attribuer l'exercice 
de l'autorité suprême; à soustraire les sujets à la 
dépendance dans laquelle ils sont des représentans 
du souverain légitime, en leur défendant de re- 
connoître un autre chef que lui-même, enfin à faire 
dépendre de ses ordres ces représentans mêmes. 

Le Saint-Père est persuadé que telles ne sont 
pas les intentions de S. M. I. et R., puisque, aussi 
bien pendant la présente occupation militaire 
d'Ancone qu'à l'époque de celles qui ont eu lieu 
antérieurement, aucun général françois ne s'est 
permis de s'attribuer les branches de l'autorité du 
gouvernement , pas même la police de la santé^ 
ni de traiter d'une manière si peu convenable les 
représentans du souverain, jusqu'à les menacer 
d'arrestation et de jugement militaire , ainsi que 
l'a éprouvé non seulement le colonel Falzacappa, 
qui commande la marine pontificale , mais Mgr. le 
gouverneur en personne, quoiqu'il ait tâché de 
satisfaire les militaires françois en tout ce qui dê^ 
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pendoit de lui, et qu'il ail vécu dans la meilleure 
intelligence avec les commissaires de S. M. I. et B.. 

Le Saint-Père, douloureusement affecté d'une 
telle conduite, a ordonné au soussigné d'en porter 
ses plaintes à V. Exe, afin qu'ElIe veuille bien 
faire connoître à M, le général que l'occupalion 
militaire d'une place n'a rien de commun avec 
l'autorité du gouvernement, qui doitèlre exercée 
en liberté et indépendance par les ministres de S. S. 

Quoique le Saint-Père exige de ses représen- 
tans de vivre en bonne intelligence avec les com- 
mandans militaires François , et d'avoir pour eux 
tous les égards compatibles avec leur devoir, il ne 
peut cependant pas souffrir qu'ils dépendent des 
ordres de M. le général et du commandant de la 
place; mais il veut qu'ils se trouvent entièrement 
ctimmédiatement sous les ordres de leur souverain 
légitime. S. S. a ordonné au soussigné de répondre 
en ce sens à Mgr, le gouverneur de Civita-Vecchia , 
dans la persuasion que M. le général rentrera 
dans les limites de ses attributions. 

En exécutant les ordres de S. S. , le cardinal 
soussigné a l'honneur de renouveler à V. Exe. 
Tassuraiice de sa considération la plus distinguée. 

Ptiiuppi; cardinal CAsofii. 

Le )our même où partit le courrier extraordi- 
naire pour Paris , le 17 juin , on reçut une note.de 
M. Alquier, relative â l'occupalion de Bénéveut 
ùei de Ponte-Corvo. 
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XXXI. Note de M. Alquier adressée ^ le 
17 juin 1806, au cardinal Casoni. 

Monseigneur , 

S. M. l'empereur des François^ roi d'Italie» 
vient d'accorder à M. de Talleyrand ^ son grand' 
chambellan et son ministre des relations extè* 
rieures^ le titre de prince et duc de Bénévent 
La même détermination a été prise en faveur de 
M. le maréchal de l'empire , Bernadotte, à qui 
S. M. a conféré lé titre de prince et duc de Ponte- 
Corvo. S. M. avoit souvent remarqué que ce» 
deus: pays , enclavés dans le royaume de Naples, 
étoient un sujet habituel de difficultés entre cette 
cour et le Saint-Siège. Naples s'en étoit emparé 
dans plusieurs guerres. D'anciennes causes de mér 
sintelligence pouvoient se reproduire^ et S. M., 
occupée à pacifier l'Italie^ n'a pas voulu les laissai: 
subsister. Rome et Naples sont les états auxquels 
Elle prend le plus d'intérêt , ceux entre lesquels 
Elle désire le plus de voir s'établir la bonne intel- 
ligence et l'amitié que le voisinage de leurs pos^ 
sessions leur rend habituellement nécessaires. 

La cour de Rome retiroit si peu d'avantages de 
ces possessions séparées , l'éloignement y rendoit 
son administration si foible, et les revenus enr 
étoient d'ailleurs si peu considérables, que le 
léger sacrifice qu'on lui demaiide ser^ aisément 
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réparé par les dcdommagemena que S. M. se pro- 
pose de lui offrir , et qui seront beaucoup plus à 
la convenance du Saint-Siège. 

Il est impossible que le souverain pontife, 
constamment animé du désir de la paix , ne trouve 
pa3 dans son cœur et dans sa haute sagesse les 
motifs qui devront lui faire approuver les dis- 
positions de prévoyance que S. M. vient de pren- 
dre pour la tranquillité de l'Italie, et qu'EIle n'a 
adoptées qu'avec une maturité de réflexion , qui 
les rend irrévocables. Je ne crois pas d'avoir be- 
soin, Monseigneur, dfobserperà V.Em. (sic) que les 
déterminations que la cour de Rome prendra dans 
cette affaire, influeront nécessairement sur la 
nature et la valeur des dédommagemens que 
5. M. sera disposée à accorder à S. S. , conformé- 
ment aux intentions qu'elle a exprimées dans son 
message au sénat. 

Je prie V. Em. Monseigneur, d'agréer les as- 
■urances de ma respectueuse cousidécation. 

Rome, le 17 juin 1806. 

Alquier. 

Les termes de celte note fixèrent l'attention de 
S. S. ; le souverain pontife remarqua d'abord que 
la mesure du gouvernement françois y éloit qua- 
lifiée di irrévocable. Il remarqua qu'on y disoit que 
lea déterminations que la cour de Rome pren- 
droit dans cette affaire influeroient sur la nature' 
et la valeur des dédommagemens promis par le^ 
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décret de Buonaparte. Il remarqua enfîil que Tes- 
prit de cette note indiquoit toujours plus claire- 
nient que Buonaparte vouloit user de ces droits 
de supériorité sur les domaines du Saint-Siège 
qu'il s'étoit attribués dans une de ses lettres, et les* 
traiter comme des fiefs dépendans de sa suze- 
raineté. L'espoir de voir Buonaparte revenir sur 
son décret dut alors s'évanouir presque entière^ 
ment ; néanmoins le souverain pontife^ ne voulant' 
rien négliger pour sauv.er, autant qu'il dépéndoit 
delui, lesdroits de l'Eglise, fit remettre aux courif^ 
près desquelles il avoit des nonces, la note rehr^ 
fermée dans la circulaire suivante. 



XXXY. Note du cardinal Casoni, adressée à tous, 
les nonces du souverain Pontife. 

h 

S. s. m'a ordonné de charger V. . . . de porter, 
en son nom, à la connoissance de la cour de. • .... 
ce qui suit. 

Tout le monde a contiu et connoit la domina- 
tion indépendante et absolue que, depuis plus de 
sept siècles, le Saint-Siége exet'ce sur le duché de 
Bénévent,* et, depuis plusieurs siècles, sur l'état 
de Ponle-Corvo , quoique les territoires dé i'tin 
et de faiitre forment des enclaves dans le royau- 
me de Naples. Cette possession seule formeroit le- 
titre le plus sacré, si d'autres titres n'étoient ve-' 
njas à son appuis 
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Tout le monde sait aussi que lo grand nombre 
t!e souverains de diirérentesclynasties, qui, à titre 
divers et par droit de conquête même, ont siégi 
dans un si long espace de temps sur le Irône de 
lï&ples, et parmi eux les plus grands potentats 
qui avoient réuni ces royaumes k leurs états, 
qon seulement ont reconnu l'indépendanle souve- 
raineté pontiGcale sur ces domaines renfermés 
dans le royaume deNaplesj mais qu'à l'occasion de 
investiture de ce royaume qu'ils ont prise du 
3aint-Siége , et par les actes d'acceptation et d'exé- 
cution de cette investiture, ils ont expressément 
approu,vé la déclaration portant que lesdits do- 
maines étoint exclus de l'investiture, comme to- 
talement réservés au Saint - Siège, pour y jouir, 
tant du haut domaine ou domaine direct que du 
domaine utile. 

Dans cette longue suite de temps, de successeurs, 
de princes et d'événenens belliqueux et politiques, 
aucun n'a jamais tenté de dépouiller le Saint- 
Siège de son droit incontestable à la domination 
indépendante de Bénévent» qui est antérieure à 
la fondation du royaume de Naples , ni de celui 
qu'il exerce sur Ponle-Corvo, qui est fonilé sur 
des bases également solides et connues. Si, pen* 
danl les différends et les contestations politiques 
survenus dans un si long cours de siècles, lea 
princes rcgnans à Naples ont exercé quelques actes 
passagers, toujours sous le prétexte de représailles, 
La nature même de tels actes , le mode de leuo 



exécution , enfin la promptitude avec laquelle on 
a restitué le pays aussitôt que les contestations 
étoient terminées, sont autant de nouvelles re- 
connoissances et confirmations du droit absolu qui 
appartient au Saint-Siège sur ces pays. 

Dans le cours de tant de siècles, il s'est trouvé 
des rois de Naples qui ont proposé an Saint- 
Siège l'échange de ces paya contre d'autres terri- 
toires. Le Sainl-Siége s'y est toujours refusé, et 
aucun de ces souverains ne s'est jamais cru aa- 
torisé à employer des voies de fait pour obtenir 
ce qui ne pouvoit se faire que par un accord mu- 
tuel et par des stipulations solennelles. Le» usages 
et les conventions entre les deux cours ont établi 
de telles règles pour l'exercice réciproque des 
droits de aoaveraineté, que le danger de voir 
naître des désordres n'existe pas. 

Il sera donc facile de comprendre quel effet a 
produit sur l'ame du Saint-Père la nouvelle du 
décret promulgué par S. M. l'empereur Jes Fran- 
çois et roi d'Italie, le 5 juin dernier, par lequel il 
dispose des duchés de Bénéventetde Ponle-Corvo, 
en les érigeant en grands-fiefs de son empire, et 
conférant le premier ù M. de Talleyrand , et le 
- second à M. le maréchal Bernadotte, avec une 
■ BUiple espérance vague d'un futur dédommâge- 
• '^taent annoncé d'une manière ambiguë et suspecte, 
-puisqu'il est rendu commun au prince régnants 
Naples, qui ne peut avoir aucun droit à un dé- 
dommagement pour ces pays, puisqu'ils ne lui 
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L Kpparten noient sous ancun rapport ni à aucun 

I 'tilte. 

\ * Ce décret a été renda non seulement sans qu'oa 
s'en fût préalablement entenda avecïe Sainl-Père, 
inais même à son insu; car il ne le connpît que 
^rlafeaille intitulée Moniteur de Faris, que lui 
tï-ftflsmit son carcirnal -légat pour lequel cet évé- 

^ ilement ne fut pas moins inattendu. 
' Aussitôt que S. S. eut reçu la nouvelle d'ua 
événement si extraordinaire, elle fit présentera 
M. Alquier, qui fait à Rome tes fonctions de mi- 
nistre plénipotentiaire de France près le Saint- 
Siège, une réclamation expresse et éflefgiqUe, et 
tone protestation formelle contre un fait de c'et'té 
nature, en manifestant pourtant l'espoir que, 
lorsque S. M. en coTinoîlroit Texorbitance , elle 
le feroit cesser. 

Néanmoins, le même jour on le Saint-Père fit 
écrire cette note à M. Alquier, celui-ci en adressa 
nrte au cardinal secrétaire d'état pour lui annoncer 
îe susdit décret qu'il quali^a d'irrévocable, et il 
ajouta que les déterminations que la cour dé Rome 
prendroit dans cette affaire, influeroîentnécesSai- 
rement sur la nature et la valeur des dédommage- 
inerfs que S, M. sera disposée d'accorder à S. S. 

Le Saim-Père n'a pas seulement du voir dknà 
toute celte opération unifcle arbitraire, destructif 
des droits sacrés et inviolables de sa souveraineté 
indépendante; mais il a dû y reconnoîlre aussi 
Fexéculion et l'application de ces ma:simes nou-- 
ToM. IL n 



velles et insoutenables, par lesquelles S. M; Fem» 
pereur des François et roi d'Italie s'érige en chef 
/suprême et arbitre de toutes les souverainetés 
d'Italie, qu'il réduit à la condition de fiefs et par-* 
ties de l'empire François. Sous ce prétexte il vise 
fi priver le Saint-Siège de l'indépendance dé sa 
spuyeraineté temporelle que la Providence divine 
a voulu établir pour le bien de la religion et de 
l'Eglise; souyeraii^eté. dont le Saint-Siège a )oui 
pendant l'espace de plus de dix siècles jusqu'à cq 
jour j il vise à obliger le Saint-Siège à sortir de 
cet état.de neutralité et de paix où Dieu l'a placé^ 
et qui seul convient à sa qualité de père commun 
(et de pasteur universel , ainsi qu'au ministère 
apostolique dont il est revêtu. 
, En or^pnnant <jue sa réclamation fût présentée 
à M. Alquier qui devoit envoyer un courrier à 
Paris ^ S« S. chargea aussi le cardinal secrétaire 
d'état de la porter directement au trône de S. M»^ 
et de reprègeut^ que les principes fondamentaux 
de [l'existence politique et de la souveraineté 
sur lesquels reposent l'ordre social et la tranquil- 
lité des peuples 3eroient entièrement renversés^ 
si un souverain pou voit s'arroger le droit de dis^ 
poser^ des états d'autrui , en le dépouiUaïxt h 
(ion i^su et sans son consentement , et lui ofir^nt 
^seulement l'espérance d« l'indemniser après coup# 
Le consentement mutuel et un dédomniagemenl; 
instantané étant les. seuls moyens d'exécuter de;s 
mesures politi^ques de ce genre entre souverain^ 
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pacifiques et vivant en paix, une disposition qui 
exclut ces voies ne peut être considérée que comme 
tine violation manifeste des droits de propriété et 
de souveraineté qui sont les garans du droit public 
et des gens. 

I Cependant le Saint-Père ayant, après le départ 
de cette dépêche , reconnu , par la note susdite de 
•M. Alquier, qu'il ne pouvoit guère ae flatter du 
auccès de sa juste réclamation, il a cru ne pou^ 
voir se dispenser de donner connoissance aux 
cours de tout ce qui regarde la marche de celle 
affaire désagréable, afin qu'elles n'ignorent pas 
qu'il n'a pas consenti à ce qui s'est fait par le» 
seules voies de l'arbitraire, et que ces cours sachent 
au contraire que S, S. a la volonté de conserver 
et de défendre, par tous les moyens qui sont ea 
son pouvoir, non seulement les deux pays do 
Bénévent et de Ponte-Corvo , mais aussi l'indépen- 
dance de sa souveraineté dans tous les pays qui 
la composent actuellement, ainsi que sa souve-*' 
jraineté même. 



J'ai l'honneur, etc. 



pHii>. cardinal Casoni. 



lians l'intervalle on eut connoïasance , par una 

note que M. Marescalchi adressa au cardinal-Jégat^ 

î'une nouvelle querelle que Buonaparte avoit 

naginée pour fatiguer la patience du Saint- Père, 

11* 
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P^tXXIIl- Noie de M. JUareseaicâi adressée , 
Juin 1806, tut cardinal Cuprara. 



liOBOUsaigné, ministre des relations extérieures 
du royaume d'Italie, a reçu l'ordre d^e S, M, 
renipereur et roi de iitire connoîu-e à M. le 
eardinal Capritra, légat du Saliit-Siége [M'es S. M, 
I. et R., que plusieitr» pkinfes dépta^ées dé Ja 
cour de Borne, relativement à la législation du 
royaume d'ïtalie, et une correspondance clan- 
destine de M. le cardinal Antonelli »vec des eecfé- 
siastiques, ontrépaadu dans quiclq-ues parties du 
royaume un germe d'insubord^ination et de dé- 
■ordre. S^ IVL n'a pas va , san» indignation , qiNr 
cette même autorité, q-si a été établie par Dîett 
pour maiolerùr sark terre l'obéissance e-ï FordVe, 
emploie les ajrmes les pins dangereuses poor 
répantire le trouble et, Ia discerde. Jésua-Ghrist a 
donné un exemple bien différent, en^ prècha«l 
l'obéissance à César , et la concorde parmi les 
citoyens. 

Depuis quelques mois, S.M.arecu plus d'un 
déplaisir de la part de la cour de Borne ; maia si 
Jamais la mestfre etoit comblée , Elle sauroit se 
servir de sa puissance pour dissiper les complots 
ourdis par ïes émissaires anglois , qui ne sont 
pas moins feg ennemis da pap».qne dé la Frani-e. 

On ne peut comprendre quel but on se propose 
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'^ aliénant un monarque si puissant , qui a 
procuré tant d'avantages à l'Eglise. Cetteconduite 
tteut éti'e conforme à la politique des Anglois , 
■lais elle ne peut être conseillée par quiconque 
COnnoit et aime les vrais intérêts de la religion. 

o. M. a expressément chargé le soussigné de 
tb^nsmettre ces observations à M. le cardinal 
Çîaprara , afin que, par son entremise , elles par- 
viennent à S. S., qui certainement ne manquera 
|}BS de donner à ses miniïitres les ordres les plus 
précis, afin qu'ils ne se permettent pas de fair9 
^ tl'écrire des choses si contrairesàla tranquillité 
koblique et aux lois de l'éiot. 
f- Après avoir rempli les ordres de S. Rf. , le 
ppussigné a l'honneur de répéter à S, Em. Mgr. 
le cardinal Caprara l'assurance de sa considé- 
ïl^tion la plus distinguée. 

l' Paris, le a juin 1806. 

F. Mailescaixhi. 

Le Saint-Père ordonna à son légat i Paris de - 
répondre par la note suivante. 

XXXIV. Note adressée par lé cardinal Caprara, 
à M. Marescalchi. 

Le cardinal-légat a latere de S. S. n'a pas 
manqué de Transmettre à Aome la note deV. £xc. 



du 2 juin. Après l'avoir mûrement examinée, te^ 
Saint-Père lui a fait parvenir l'ordre de répondre 
à V. Exe. qu'il ne comprend pas comment on est 
parvenu à faire accroire à S. M. l'empereur et 
roi d'Italie, que les plaintes de la cour de Rome, 
relativement à la législation du royaume d'Italie « 
éoient déplacées et tendent à répandre , dans 
quelques parties de ce royaume , des germes 
d'insubordination, et que la correspondance da 
cardinal Antonelli avec des ecclésiastiques soit 
clandestine et tende au même but. / 

. S. M. a été assurément mal informée par ceu^ 
qui Lui présentent les choses sous des points de. 
vue ^éloignés de la vérité. S. S. ne peut donc se 
dispenser de Lui faire connoître à cet égard la 
dimple et pure vérité. . 

Le Saint-Père n'a jamais fait connoître au publie^ 
les griefs qu'il forme, relativement à la législation 
du royaume d'Italie sur les affaires ecclésiastiques. 
Il a immédiatemetit et itérativement porté ses 
plaintes au trône de S. M., et , en le faisant , il a 
rempli un /Revoir indispensable. 

Au mois de septembre i8o5 , il fut stipulé , à 
Paris , entre S. S. et S. M. , alors premier consul 
de la république françoise , un concordat , dont 
Vobjet fut à^ établir un règlement fixe sur ce qui 
concernoit les affaires ecclèsiaêtiqhes , et 4ont le 
vingtième article stipuloit expressément que, 
quant aux objets ecctésiastifues qui ne sont past 
expressément mentionnés dans les présens articles ^ 



les choses Tenteront et seront réglées d'après fa 
discipline actuelle de l'Eglise; et que, qaant aux 
'di^fficuîtés qui pourraient survenir , le Saint-Père 
et le- président de la république s'en réservent la 
connaissance y de cancerl entre eux. 
' Im législation postérieure a non seulement 
I disposé de beaucoup d'objets non compris dans le 
concordat, sans aucun concert avec S. S.; mais 
elle a fait plusieurs dispositions qui ne jgdrent 
fas avec les articles convenus, et établi beaucoup 
de choses directement contraires à la discipline 
actuelle de l'Eglise. Les droits de celle-ci, l'au- 
torité des évèques et celle des curés , les fonda- 
lions pieuses et religieuses, les objets les plus 
intéressans du régime ecclésiastique, ont souffert 
' des secousses continuelles et sensibles; et, au lieu 
de voir rempli l'objet du concordat , qui éloit de 
mettre dans les affaires ecclésiastiques de l'ordre, 
delà stabiliLé, et, autant que possible, de l'uni- 
L formité dans la discipline, on a vu tout le con- 
traire. 

Ainsi, bien loin que les plaintes du S.-iint- 
Père puissent être qualifices de déplacées, elles 
sont devenues absolument nécessaires. Elles sont 
I l'accomplissement d'un devoir indispensable de 
» son apostolat, auquel est imposée l'obligation de" 
défendre et conserver l'intégrité de la dlscipiin»' 
ecclésiastique, sî étroitement unie à relie de ia. 
religion ; elles sont de plus le résultat d'un pacta 
solennel conclu avec S. M. 



É 



(m) 

, .Le modç dont 1b SdintrPèrea fait ces pI^iM^ 
en lea adres9ant immédiatement à S. M. , a ét^ 
choisi comnje cjbIuî qqi ne pouyoit d'aucun^ 
ipanière répandre lea troublç3 et la^discorde.. Lq 
Saint-Père pouvoit-il ol^server le silence dan% 
c]es choses qui regardoient si déci^^ément spn ;i9i- 
nistèreapQStoUi^ue? elpouvoit-ij, pour le rompre^ 
choisir un moyen plus Ipyal, plus tranquille ,| 
que d^'adre^ser à S» M. Elle-même ? , 

Les nçuveautés qui , au girand détrime?ii: d9 
l'Eglise et de sa disciplipe, se sont succé^é^s^ 
n'étoienf: pas de nature ^ rester secrètes ^ eUçs 9i}( 
fait impression sur l'ame des peuplesi d'Italie^ sÂ 
^ttachés à I4 religion ; elles l'ont faite par qUçiït 
jpèmçst 9 et non parce q'ne le Sair)trSiége ^u ^ 
porté des plaintes qui n'ont jamais été connue^ 
au pobliç. Cette même impression ns^turc^Ue^^ 
produite par de telles nouveautés , n'a pu ^y<xuf 
d'autre effet que les géqiissemenset ladouleuif des, 
bons^ et il dépend de S, M. de les fairç cesser sur-^ 
le-champ ; mais elle n'a jamais excité d'insuborn 
dination, et on n'^ pas. vj^ le moindre indice 
(^e désordre* 

Si lés éveques ont dçmandf^ des instri^ctionS|^ 
i;ne direction et de 1^ consolation à celui quoDieu 
a préposé comme maître ql guidfî daqs toi^Ç cet 
qui se rapporte ^u minifljtère pf^tpraJ ^ ils n'ont 
f^tque remplir le.devok indispensable qui.çqns-, 
titue la pierre svjr l^qyellf Jp§ii?-Cbri§t ^ fondé 
sonEjglisejetsi, par un df^vçâr^réç^proquç pt pouf^ 
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tranquillité de leur conscience , il a répondu k 
s évèques , il a toujours fait entendre qu'il 
Cflpé»oit que la voix du chef de l'Eglise seroit 
écoutée par lesouverain, et qu'à la lin ou oblien- 
droit que les nouveautés fussen abolie» et le 
concordat exécuté. 

, Les lettres de M. le cardinal AnlonelU n'ont 
pas eu une autre teneur; en sa qualité de grand- 
pénitencier , il est obligé de répondre aux doutea 
qui lui sont proposés , et qui tourmentent les 
-wnsciences timorées. En conséquence , sa corres- 
pondance n'a été ni clandestine ni volontaire ; 
elle a été nécessaire, et telle qu'elle convient à 
son ministère; en donnant des réponses destinées 
à régler les consciences dans le for interne, il n'a 
faitque remplir son devoir de la manière la plus 
simple et la plus éloignée du danger des troubles 
et delà discorde. 

Le Saint-Père et ses minisires se sont contenus 
dans les limites les plus étroites de cette magis- 
trature suprême, dont, par commandement ex- 
près de Jésus-Christ, saint Pierre fut chargé, et 
qui, après lui . a passé aux souverains pontifes, 
ses snccesseurs ; magistrature sans laquelle la 
.centralilé et l'unité de ta religion catholique ne 
pourroient exister ; maj^islrature qui , depuis la 
fondation de l'cgliae du Seigneur, a toujours été in- 
dépendante; magistrature de l'exercice de laquelle 
ils doivent rendre immédiatement comple à Dieu ; 
œagistraluïe dont la nécesailé est prouvée par le 
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concortlat même , par l'article 7 duquel on est 
convenu que tout archevêque et évêque pourra 
toujours, librement et sans obstacle , cdmmunttfuer 
avec le Saint-Siège pour toutes les matières spi- 
rituelles et les affaires ecclésiastiques. 

Il paroît donc que le Saint-Père ne devoit pas 
s'attendre,àcetégard,àla répétition des doléances 
de S. M. 1. et R. exprimées dans la susdite note 
de V. Esc, relativement à de préteadus complot» 
ourdïs à Rome par dea émissaires anglois,et beau- 
coup moins à la menace que S. M. saura faire usage 
de sa puissance pour les dissiper. Dans les réponses 
aux précédentes notes qui se trouvent déjà entre les 
mains de M. deTalleyrand,on a démontré jusqu'à 
l'évidence la non-existencG de pareils complots, 
et on ne peut , sans faire une injure manifeste à 
l'auguste caractère, à la loyauté du Saint-Père, et 
aux preuves qu'il a données de son attachement 
pour la France et pour son empereur , supposer 
[ seulement qu'il s'abaisse à des moyens si igno- 
' minieux , aux complots , à la sédition , aux 
cabales. 

JS'y auroit-il pas, en effet, de la folie que de 
ae confiera de pareils moyens, lorsque tout l'Etat 
I romain est devenu limitrophe des pays soumis à 
•■S. M.? Les côtes pontificales de l'Adriatique et 
de la mer Méditerranée sont garnies de ses trou- 
pes, et Rome mèuie et ses environs sont entouréa 
de soldats françois. Dans tout l'Etat ecclésiastique 
il n'y a pas un agent ou ministre anglois, et à 
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feine y trouTe-t-on quelques individus de cetle 
Siation qui y vivent Iranqaitlement. 
■ Mais, indépendamment de ces léllexiona, le 
■Saint-Père assure , sur son honneur, qu'il ron- 
gîroit de penser seulement à des projels si vils et 
AÎ honteux ; il sait ce que , dans son élat de neu- 
l.tralité , il doit aux puissances qui sont en guerre 
l'svec la France ; mais il sait aussi , comme chef su- 
prême de l'Eglise catholique, avec quelle prédilec- 
tion il doit regarder les souverains qui sont de sa 
■communion , et dont il est le père et le pasteur. 

Le Saint-Père ne sait que trop que les ennemis 
^^e la religion el de l'Eglise ne cessent de répandre 
*ees calomnies, dausle dessein d'aliéner l'esprit de 
S. M, el d'effrayer le Saint-Père par des menaces. 
Mais l'empereur Napoléon est trop grand pour 
(combattre contre de telles cliinières. Sa droiture 
'et sa religion ne lui permettront jamais de se pré- 
'Taloir de la puissance qu'il a reçue de Dieu, au point 
■"de détruire un ouvrage conservé pendant dix sïè-. 
'cles, et sorti de la main delà Providence divine, 
^laquelle, pour le bien de la religion et de l'Eglise, 
a réglé les choses de manière que son chef jouît 
iaussi d'une souveraineté indépendante, si utile 
^our le libre exercice de l'autorité spirituelle. 

Il espère que S. M. voudra bien peser, sur la 
^Tialance de cette droiture et de celte religion, les 
déplaisirs qn'Elle déclare avoir reçus du Saiul- 
e. S. M. acquerra ainsi la conviction que, dans 
choses où le Saint-Père a dû et doit encoie .â» 
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trouve? en; opposition avec Elle, ce n'est. pas 'S% 
volonté qui l'y a déterminé^ mais qu'il n'a agi que 
parle sentiment intime de ses devoirs sacrés, dont 
il doit compte à Dieu. S. M. , dans sa haute sagesse 
et équité ^ ne pourra jamais se plaindre de rece^- 
voir des déplaisirs de celui qui, nourrissant teu-* 
jours dans le cœur le plus vif désir de lui plaire^ 
])artoutoù il le peut^ n'agit que d'après son sen- 
timent et d'après l'impulison de ses obligations et 
de ses devoirs. 

En remplissant les ordres de S. S., le soussigné 
se flatte que V. Exe. ne manquera pas de mettre 
en œuvre les moyens que lui suggérera son esprit 
de conciliation , pour faire connoitre à S. M* ^ dans 
toute son étendue, la -pureté et la sincérité des 
sentimens de S. S. Il profite de cette occasion , etOiT 

, « 

G. B. cardinal Cafrara. 

A la même époque, le cardinal Spina> quisp 
trouvoit à Paris , ignorant que le cardinal Con- 
salvi fût sorti du u^inistère, lui^dressa la lettre 
suivante. 

• 

XXXY. Lettre du cardinal Spiha adreesée au car^ 
dinal secrétaire d^Etat fe 16 juin i8o6« ' 

r 

Mon dévouement sincère et à toute épreuvepour 
la personne du Saint -Père, et le respect que je 
dois aux com'inandemen s répétés de Su M. L et 
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ifiie forcent à interrompre un instant les graves occu- 
pations de V. Ern. poar lui iaire part d'un propos 
tenu par S. M, à Mgr, le cardinal-légat et à nxii, 
àa cercle tenu hier matin, à Saint-CIoud, avant la 
Blesse. 

' Après in'êtrc rendu hier à Saint - Cloud, 
tfelon ce qui est usité dans les jours de fêle, pour 
feire ma cour à S, M., au moment où Elle se pré- 
Aenta dans la salle da trône, lieu de réunion des 
■princes et grands-dign if aires deFEmpîre, des nia- 
léchaox et des ministres , et apiès que S. M. eut 
#eçu les députés de» provinces vénitiennes, me 
trouvant par hasard placé à côté de Mgr. le 
«rdinal - légat , S. M. vînt à nous et nous de- 
manda ce qn'ov faisoit à Rome. Nous adresser 
#ette question et commencer une longue plaînfe 
Contre la conduite des ministres de la cour ponti- 
ficale , fut raffjiire d'un instant. Des plaintes géné- 
êoAee qui se rapportoient au peu d'égards qu'on, 
évfâi pour sa persorme, dans toutes les occasions , 
«t à la résistance qiï'é prou voient toutes ses rc- 
-quSte», il passa aux partieularilés et aux délailif. 
H protesta, à différentes reprises, qu'il n'avoîc- 
jtunaifl. pensé à troubler S. S. dans la souver^neté 
de ses États, et qae ses intentions, à ce S'u^jet,' 
.«ivoienlt été ma^l interprétées et mal rapportées su 
wcrécoliége. Il dit et répéta qu'on avoit eu torÈ^ 
de voaloir éloigner sorr ministre de Rome, sotis 
|^éiex:le-de l'occupation d'Ancone, dans un mo-' 
meat où S. S^ n'étoit pas en état de résister k un 



çtébarqnement de» Russes , s'ils aroietit vûula 
relfectuer. Il se plaignît qu'ayant fait part de l'oc-i 
cupalioii de Naples sans demander que le nou-' 
■venu roi fût reconnu, on lui eût positivement 
répondu qu'on ne vouloit pas le reconuoître. U 
iusisia finalement sur la correspondance qui ne 
cessoit d'avoir lieu entre Rome et les Auglois, et 
sur la répugnance décidée que les minisires de 
S. S. avoient monlréc à leur fermer les port» 
d'Ancone et de Civita - Vecchia, quoique leur 
présence dans ces ports fût éminemment préjudi- 
ciable à SCS Lntérèls, et telle qu'il ne pouvoit pas la 
souffrir plus long-temps, A mon grand regret, 
mais avec la fidélité qu'on a droit d'exiger de moi, 
j'ajoute que, parmi les ministres d^. S., c'est prin- 
cipalement V. Era. à laquelle S. M. attribua le» 
contrariéLés qu'elle éprouvoit, et en général la 
conduite de» affaires politiques. 

Des plaintes l'empereur passa aux menaces^ et 
dit positivement que si le Saiut-Père n'unissoit 
pas ses inlérèls à ceux de l'empire françois , et si 
décidément il ne fermoit pas ses ports aux An- 
glois, lui, empereur, seroit obligé de faire lui-i 
même ce que S. S. ne vouloit pas faire; qu'il avoit 
déjà donné ordre à ses troupes d'occuperAncone et 
Çivita- Vecchia; qu'il respecteroit toujours la puis- 
s.ince spiriliu'lle de S. S.; mais que si Elle persîs- 
loit dans son système, il occuperoit absolument 
et avec pleine souveraineté Aiicone, Civita-Vec- 
ciiia, Urbino, Pesaro, Macerata et toutes les cotes 
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depuis Civita-Vecchia jusqu'à Terracine, et for- 

jneroit des dachés, cumine il avoit déjà fait de 

3énévent et Ponte-Corvo; bornant ainsi la sou- 
veraineté du Saint-Père au seul Patrimoine, et 

.le réduisant à l'état d'un prince foible et très* 
pauvre. Quelque pénible que cela soit pour moi, 

je dois répéter les expressions mêmes dont il s'est 
flervij ce sont les suivantes : « Et le cardinal Con- 

.salvi devra rendre compte à Dieu, et sera respon- 
sable au peuple de tous ces maux et d'avoir 
perdu l'état.» 

Après les menaces, il Ht valoir les avantages 
qu'on pouvoit espérer eu ae prêtant mieux à ses 
désirs; il fît sentir que la souveraineté des états 
de S. S. seroit entièrement conservée, qu'il lui 
lembourseroit tous les frais causés par le passage 
de ses troupes , comme il avoit fait en d'autres 
occasionâ, et qu'il feroit également respecter par 
toutes les puissances sa personne sacrée et sa (Jo- 
,minati^. Il ajouta ce qui suit: a On craint à 
JR.ome que je ne veuille faire la guerre à l'Es- 
pagne^ et que, dans ce cas, je n'exige que S. S. 
se déclare aussi contre elle: mais, le cas arrivant, 
je promets de ne rien demander à S. S. j mais de 
]a laisser tranquille. » 

Je passe sous silence beaucoup de choses dont 
U fit mention dans la suite de son discours, comme 
lorsqu^il parla de la guerre de Charles-Quint 
jCotitre Rome, et beaucoup d'autres choses qu'il 
est moins nécessaiie de répéter à V. Em. , mais 
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■qm loutps étoient antriogues au discours déjà rs'p- 
■Jjorté. Je dois seulement ajoater que plus d'une 
■fois il recommanda à M. 1p légat d'écrire et tte 
Jrépéler ses Benliniens à S. S. et à V. Era. ï! m*or- 
"rionna la même chose, comme M. le cardinal- 
légal peut le certifier. 

L'intérêt qu'à tant de titres je dois prendre à 1» 
1*anqtiii!ifé de S. S. et de ses étata, m'engagea 
■exécuter promiïtement lesordresdeS. M. età feirè 
'oonnoître ses aentimens qui furent bien positifs. 
Le Saint-Père et V. Em. concevront parfaitemeitt 
^ue l'endroit où ce- discours nous fut adressé, et 
. les circonstance» qui raeconipagnèrent, ne nod^s 
ont pas permis d'y répondre autrement que par 
quelques phrases ; la contenance respectueuse que 
ces circonstances nous imposoient, noua permît 
seulement d'exprimer la plus grande confiance 
dans la magnanimiléella grandenr d'ame de rciB- 
pereur; et de protester delà bonne volonté da 
Saint-Pcre de faire constanmicnl tout ce ffui sen 
en son pouvoir pour conserver son amitié et 
seconder ses intentions, 

A-prés avoir exactement exécuté' le' commande- 
ment de l'empereur, je ne devrois pas m'enîiardir 
à l'accompagner d'aucune observation ; que T. Eltt. 
me permette cependant d'ajouter que, quoique le 
nuage qui menace l'Etat pontifical soit tïès- 
oragcux, je ne le crois pas épaissi au point qujwi 
ne puisse l'empêcber, jusqu'à un certain point, ue 
fcrerer , et prévenir aimsi l'immense détriment qui 
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en. résDlteroit pour le Saiut-Siége, s'il éclatolt. 
Mais en sera-t-il encore Lempa? Peat-être, si l'ou 
ne perd pas un inslant pont saisir l'uccasion du 
discours de V. M., afin de conclure un arrange- 
nient prompt, bref et préci,". 

, Je m'abstiens de toute réllexion politique. Il ms. 
paroît que le point qui tient le plus à cœur à 
S, M., est l'exclusion de ses ennemis des ports et 
de l'Etat pontifical. Les premières puissances de 

" l'Europe { car je ne citerai pas l'Etrurie ) ont 
donné à cet égard des exemples sur lesquels nous 
pouvons régler notre conduite. Je ne doute pas 
que M. le cardinal-lcgat n'ait déjà soumis à S. S., 
sur cet objet, des observations judicieuses et dé- 
taillées. Qu'on ne les perde pas de vtie. M. le car- 

■ dinal-légat jouit avec raison de la plus haute 
considération parmi les ministres françoîs et 
étrangers. S. S : peuts'en rapportera lui aveccon- 
Ëance, et le munir de tous les pouvoirs-, pour 
terminer un arrangement. Mais d'après moi, il n'y 
ppas un inslant à perdre. Pour l'amour que nous 
devons tous porter au Saint-Père, pour l'iatérèt 

t que nous devons prendre à la conservation et à la 
.tranquillité de son état, je supplie humblement 
S. S. et prie V. Em. de vouloir bien mûrement 
peser tout ce que j'ai cru de mon devoir de lui 
ïapporter, et prendre une résolution décisive et 
■^prompte, mais bien prompte. Je fais cette de- 
inande d'après ma conviction iiilime j aucun in- 

'-. XûM. II. 13 
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térêt mondain ne m'y engage; il ne pourroit jamais 
me faire trahir mes devoirs. 

Je demande pardon à V. Em. si j'ose employer 
des expressions si énergiques. Dans l'espérance de 
l'obtenir, j'implore du, Saint-Père la bénédiction 
apostolique , et de V. Em l'honneur de ses ordres. 

Je lui baise les mains, etc. 



Paris, le 16 juin 1806. 



1 honneur de ses ordrej^l 

G. cardinal SprNi^^^^| 
ïndit.nar ordre de S. S.. ' 



Le secrétaire d'état répondit, par ordre de S. S., 
de la manière suivante. 



XXXYI. Lettre du cardinal Casoni adressée, U 
ig Juillet 1806^ au cardinal Spina. 

La lettre que V. Em. adressa le 16 du moi» 
dernier à S. Em. M. le cardinal ConsaWi arriva 
lorsqu'il s'étoit déjà démis de ses fonctions. Me 
l'ayant fait passer sur-le-champ, je crus de mon 
devoir, vu l'importance de sou contenu, de la 
mettre sous les yeux de S. S, qui, après l'avoir 
lue avec attention et en avoir milrement examiné 
, le contenu, m'a ordonné d'abord d'exprimer à 
V. Em. sa satisfaction tant pour l'eiiipressenrent 
qu'Elle a montré de lui faire connoître le discours 
adressé par S. M. I. à V. Em. et à M. le cardinal- 
légat,que pour les sentimens d'attachement qu'Ella 
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y professe pour S. S. et d'intérêt qu'elle prend au 
bien de l'état; sentimens dont au reste S. S. ne 
ponvoit doQter, k cause de la dignité dont V. Em. 
est revêtue et de son caractère personnel. 

Pour ce qui regarde ensuite le contenu de \i 
lettre, le Saint-Père est toujours de plus en plus 
surpris que S. M. I. lui reproche une constante 
répugnance à condescendre à ses demandes et à 
Buir aes intérêts à ceux de son empire. Le Saint- 
Père a, dans toutes les occurrences, adhéré aux de- 
mandes de S. M. par les concessions les plus éten- 
dues; il a ainsi démontré quel prix il mettoit à 
Unir, en tout ce qui dépendoit de lui, ses intérêts 
à ceux de la France, Les deux concordats passés 
avec S. M. , le voyage de S, S. à Paris (pour passer 
aous silence tant d'autres choses particulières), 
ont donné un témoignage bien manifeste et éternel 
des sentimens de S. S. pour S. M. ; témoignage 
confirmé par l'opinion générale de l'Europe aui 
yeux de laquelle S. S. et sa cour ont toujours été 
regardées comme partiales pour la France. 

Seulementdansquelqucs choses qui l'épugnotent 
à ses devoirs essentiels et que condaninoit la voix 
de sa conscience , le Saînt-Père a été obligé de 
réprimer les dispositions de son cœur, et de ne 
pas se conformer à ce qui lui avoit été demandé 
«u nom de S, M. Mais après Lui avoir fait connaître 
avec tant de candeur et avec un véritable épan- 
chement de son cœur les raisons qui forçoient sa 
volonté, et qui ne lui permettoient pas d'adhéret 
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: principes et aux désirs de S. M. , il r 
^ comprendre comment, dans la droiture et la gêné* 
f-Josilé de son ame, Elle peut voir delà lépugnaaee 
( où il n'y a que le sentiment invincible du devoir 
ï À^'impQsent à S. S. son caractère sacré, les rela- 
[ -tiens inhérentes an ministère apostolique qui Lui 
l été confié, et les sermen» qui La lient. 
, V. Em. Elle-même doit reconnoître que l'exem- 
tple des antres princes séculiers, qu'Elle allègue 
I dans sa lettre , ne peut en général servir de guide 
raux délibérations de S. S. Ces souverains ont en 
tvue les objets temporels et les rapports, polili- 
^ ques : ils peuvent leur proportionner librement 
les mesures conciliantes qu'il leur paroît utile de 
prendre. Mais le Saint-Père ne peut se borner à 
ces seuls objets et à ces rapports. Il ne peut les 
détacher des objets et des rapports spirituels > et 
c'est précisément dans ceux-ci qu'il rencontre ces 
obstacles qui l'empêchent de se plier à la volonté 
de S. M.; obstacles qu'il ne peut écarter sans 
luanqueràses devoirs spirituels. 
; S. M. n'a pas seulement demandé que le Saint- 
fère fermât ses ports aux ennemis de la France ; 
Elle a encore requis l'expulsion des agcns et des 
individus des puissances qui sont en guerre avec 
Elle , et manifesté sa volonté pour que le Saiol- 
Siégeaitponr ennemis tous ceux qui sont en- 
nemis de l'empire françois. Quand même leSaint- 
Père seroit dispensé de prendre une part active et 
olTensive dans la présente guerre^ et dans les 
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autres qui peuvent s'élever entre la France et 
quelque puissance, toutefois, en se plaçant dans 
la position où S. M. veut qu'il se place , l'expul-^ 
sion et la fermeture des ports qu'on lui demande 
seroient regardées , par les puissances contre les- 
quelles elles auroient lieu, comme des hostilités 
décisives; lesquelles, quand elles n'auroient pas de 
plus tristes effets sur l'Eglise ou sur la religion , 
en produiroient immanquablement un qui seroit 
înBniment nuisible à l'une et k l'autre ; elle9 
couperoient la communication entre le chef et 
->es membres disséminés dans les pays des puis** 
Bances contre lesquelles S. S. aurait pris cett» 
mesure. 

S. S. a remarqué, avec plaisir, dans la lettre 
de V. Em., ce que S. M. a dit relativement au cas 
seulement possible d'une guerre avec l'Espagne. 
Mais l'Espagne n'est pas la seule puissance catho- 
lique qui, par des événemens qu'on ne uauroit 
prévoii'j peut se trouver en guerre avec la France; 
et les puissances callioliques ne sont pas les seules 
dans le sein desquelles le catholicisme existe. 
Les considérations que le Saint-Père doit avoir 
pour les catholiques d'Espagne , il les doit aussi 
à tous ceux de tout autre état , dont il est égale- 
ment le père commun et le pasteur. 

Passant de ces objets généraux aux plaintes 
particulières de S. M. , rapportées dans la lettre de 
V. Eui,, le Saint-Père est d'abord fort surpris d'ap- 
prendre que S, M. le soupçonne d'une carres-. 




pondance avec les Anglois. C'est une calon^nî« 
par laquelle les ennemis seulement du Saint-Père 
ont pu surprendre la religion de S. M. Cette 
imputation cause au Saint-Père une douleur d'au- 
tant plus vive , qu'elle fait le plus grand tort à la 
loyauté de son caractère et aux sentimens de son 
cœur pour S. M. et pour la France. On ne peut 
mettre cette currespondance sur le compte de son 
ministère, sans offenser S. S. Elle-même, puisque 
c'est l'accuser d'être ou assez peu prévoyante ou 
assez peu soigneuse pour ignorer ou tolérer une 
pareille correspondance. Jamais il n'a existé le 
moindre indice de ce commerce. Lorsque S. M. 
connoîtra le véritable état des choses, et qu'Eilc 
saura qu'il n'existe à Rome ni ministre ni aucun 
agent d'Angleterre, et qu'il n'y en a pas du Saint- 
Père à Londres j lorsqu'Elle saura qu'il se trouve 
à peine à Rome an très-petit nombre d'Anglois, 
qui y sont domiciliés depuis fort long-temps, et 
étrangers à toute vebtion politique; quand Elle 
saura que, sur le simple soupçon qu'on avoit contre 
une dame' de celte nation, qui voyagcoit dans les 
états pontificaux, soupçou qui ne s'est nullement 
confirmé, on a été iusqu'à arrêter cette dame; 
Elle devra reconnoîlre dans sa sagesse que les 
auteurs d'une calomnie si noire méritent tout 
son mépris et toute son indignation. 

Le Saint- Père se ilattolt d'avoir donné des éclair- 
cùssemens suffisans à l'égard de la manière dont on 
avoit entendu les expressions renfermées dans sa 
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lettre- sur la première occupation d'Ancone. Il « 
donc été bien chagriné de voir par celle de V. Ein. , 
que S. M. persiste à entendre ces expressions, 
comme si S- S. y avoit manifesté l'intention 
d'expulser son ministre de Rome. Loin de là, 
le Saint-Père n'a voulu que faire pressentir les 
conséquences du fait , savoir que les rapports mi- 
nistériels et politiques seroient paralysés, et que 
la présence d'un représentant de S. M. à Rome 
fieroit sans effet , du moment qu'une forteresse et 
un port des étala du souverain pontife seroient 
occupés par les troupes de S. M-, sans un avis 
préalable, sans une communication miiiîstériellâ. 
Quant à la réponse donnée à la note de M. le 
cardinal Fesch, par laquelle il annonça l'avéne- 
ment de S. A. I. le prince Joseph au trône de 
Naples, le Saint-Père ne pouvoit se conduire au- 
trement qu'il a fait. Ne pas répondre à celte com- 
.munication ctoit un manque de politesse; ré- 
pondre sans observation étoit causer un préjudice 
évident aux droits établis du Sainl-Siége sur le 
royaume de Naples. Quel parti plus loyal et plus 
franc pouvoit donc prendre un pontife, obligé par 
ses sermens à conserver intacts les droits de l'E- 
glise romaine , confirmés par l'observance non 
interrompue de sept ou huit siècles, que celui 
auquel on se décida , savoir non de refuser la 
reconnoissance, ainsi qu'on l'a faussement pré- 
tendu, mais d'indiquer seulement ce qui, depuis 
■tant de siècles, avuit toujours dû précéder la re- 



I 



( i84 ) 

connoissatice d'an souverain de Naplea par le 
Saint-Siège? 

Le Sainl-Pére a aussi fixé son attention snr le» 
expressions de S. M. rapportées par V. Em. , où il 
est dit que le sacré collège avoit mal compris ses 
prétentions, et que S. M, n'avoitpas eu l'inleulion 
de troubler la souveraineté du Saint-Siège, Les 
prétentions de S. M. ne pouvoient être ni mal 
exposées ni mal entendues, puisqu'on avoit fidè- 
lement mis sous les yeux du sacré collège la lettre 
de S, M. adressée au Saint-Père, et les notas de 
ses ministres on elles étoient clairement énoncées. 
Comme ces pièces originales disoient expressé- 
ment que rÉtat de l'Eglise devoit faire partie de 
l'empire françois, qu'on devoit reconnoUre tous 
lesprétendus droits queCharleniagne avoit exercés 
sur cet état, qu'ondevoitavoir pour ennemis tous 
les ennemis de l'empire; il sVnsuivoit évidem- 
ment la conséquence que, d'après ces maximes, 
le Saint-Siège , dans son temporel , devoit, de sou- 
verainelé absolue et indépendante, devenir un 
état dépendant et soumis. Ce n'étoit pas seule- 
ment troubler la souveiBÏneté même, c'èt oit dé- 
truire ses prérogatives les plus essentielles. Si le 
Saint-Père s'éloit seulement montré jndifi"érent à 
une telle prétention, il se seroit rendu parjure 
devant Dieu et coupable de prévarication en né- 
gligeant la conservation et la défense des droits 
dont il est le gardien et non l'arbitre. 

D'après ces réilexions sur les giiel's de S. M. , le 
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Saint- Père a la confiance que la justice de ce mo- 
narque ne lui permettra pas d'exécuter les me- 
naces annoncées par V. Em. S. S. ne sauroit se 
■persuader que S. M. voudra méconnoîlre toutes 
les preuves d'attachement et d'arnitié qu'il s'est tou- 
jours efforcé de Lui donner, et que devant Dieu et 
les hommes Elle croira pouvoir trouver un motif 
raisonnable qui puisse l'autoriser à employer le 
pouvoir que Dieu Lui a confié, pour Toppressioa 
d'un pontife attaché à sa personne et à ses peu- 
ples, seulement parce que dans quelques affaires 
il ne peut démentir son caractère et son office de 
paix et de commune paternité. Mais si les impé- 
nétrables décrets de la providence divine ren- 
do^nt vaine cette espérance , le Saint-Père se ré* 
signeroit à tout, en élevant son ame à Dieu et ae 
consolant, par la certitude d'être la victime de l'ac- 
complissement de ses devoirs, relativement à des 
objets dont il n'a pas la faculté de disposer. 

Ce qui vient d'être dit démontre à V. Ein..Ia 
disposition de S. S, d'entrer, à l'égard des objets 
qui ne rencontrent pas ces obstacles invincibles, 
dans la négocialion que V. Em, juge convenable 
et nécessaire de tenter. Le Saint-Père a même à 
cet égard prévenu les vues de V. Em. ; il en a fait 
expressément menlion dans la dépêche que lo 
courrier Livio a portée à M. le cardinal-légat, 
pour le cas oïl le gouvernement françois seroit 
' disposé à traiter sur les bases qui y sont indiquées. 
'■Le Saint-Père attend la réponse pour connoître à 
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cet égard les intention» du gouterneihent frianç(HSr 
Si elleane fontpas violence à sa conscience et n'exi- 
gent pas des choses qu'il est intimement convaincu 
de ne pas pouvoir accorder, sans se rendre coupa^ 
ble devant Dieu et devant la postérité, d'avoir man- 
qué d'une manière impardonnable à ses obligations^ 
les propositions du gouvernement François pour4- 
ront ouvrir la voie à une conciliation désirée^ et 
faire counoître à S. M. que rien n'est plua à cœur 
à S. S. que de La satisfaire en tout ce qui est pos- 
sible et de renouer avec Elle et sa nation les noeuds 
de jour en jour plus fermes et plus solides di^ 
l'amitié et de la bonne harmonie. 

£n faiisànt , par ordre de S. S., part a Y. Eau 
«le tout cela, je lui baise les mains ^ etc. « 

Rome, le 19 juillet 1806. 

Philippe cardinal Casoni. 

Dans l'intervalle il s^éleva une autre tempête à 
Ancone. Le service qu'on exigeoit des troupes du 
Pape en donna l'occasion. Le délégué en prévint 
le cardinal secrétaire d'état , par la dépêche sui*» 
yante. 

XXXyiL Rapport de Mgr. Pietro Vidoni ,, délégué 
du Pape à Anconé j du 2Q Juin x8o6. 

Vendredi passé , M. Lemarrois , général de divi- 
sion^ se rendit à Jesi^ sans autre dessein que pour 
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feire une promenade. Revenu ici dans la 8oirée, 
il trouva une dépêche de son souverain, qui lui 
ordonna (l'intimer aux troupes pontificiiles qu'elles 
aient à obéir à toute réquisition et à tout ordre 
qui leur parviendroit de la part de M. le général 
et des autorités militaires IVançoises, ou à sortir 
du duché d'Urbino et de la Marche. M. le général 
me communiqua hier cette dépêche importante, 
pour remonter à la cause qui y a donné lieu , je 
Es avec prudence quelques questions par lesguelles 
j!appris que M. le général Tissou avoit proposé, 
il y a quelque temps, à M. le colonel firacci d'em- 
ployer un détachement de cavalerie pour battre 
la côte pontificale depuis Pesaro jusqu'à Cattolicaj 
que ce colonel s'y étoit refusé, non seulement 
irerbalement, maisaussi par écrit, en déclarant que 
sa réponse négative étoit fondée sur un ordre po- 
sitif de S. S. , notre maître. J'appris encore que la 
billet du colonel avoit été envoyé en original à 
S. M. l'empereur et roi, qui en conséquence a 
transmis l'ordre susdit. 

Après m'avoir confié tout cela avec celte amitié 
et loyauté qu'il ne cesse de me moulrer , M. le gé- 
néral voulut que j'envoyasse au colonel Bracci un© 
lettre par laquelle il l'invitât à se rendre sur-le- 
champ à Ancone ; )'y ajoutai une lettre écrite par 
moi-même. Le colonel étant arrivé ce malin , je l'ai 
introduit, et M, le général lui a, en ma présence, 
intimé l'ordre susdit de S. M. 

Ainsi que M. le colonel rend compte de cet 
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événement à la congrégation militaire, je le fai* 
connoître de mon côté à V. Em. par un courrier 
extraordinaire. Je crois ne pas devoir omettre 
quelques réflexions que les circonstances ontfait 
naiire en moi. 

Mes auditeurs à Pesaro me donnèrent connois- 
sauce. le ii de ce mois, delà demande de M. le gé- 
néral ïisaon. Persuade et parfaitement convaincu 
que les ennemis de la France n'esécuteront aucuii 
débarquement sur celte côte, je leur répondis, 
ïe 1 2 , que pour nia part j'ctoia d'avis que le capi- 
taine Silvani devuit se prêter à la demande , parce 
que la pal rouille qu'on proposoit défaire marcher 
le long des côtes pouvoit avoir l'air d'un déta- 
chement destiné à veiller à la police et à purger la 
route des bandits. Comme cependant il s'agissoit 
d'un service mililaire , j'ajoutai que Silvani pou- 
voit demander l'avis de M. le colonel résidant à 
Faro, qui devoit être muni d'instructions delà 
congrégation militaire. Je sua ensuite par M. 1» 
colonel lui-même le contenu du hillet qu'il avoit 
écrit à M. le général Tisson. 

Après avoir donné tous mes soins pour main- 
tenir la plus parfaite harmonie , et à éviter jusqu'à 
3'onibre d'un choc , mais à entretenir plutôt Ja 
correspondance la plus confidentielle avec M. l'aide- 
de-camp général , je ne voudrois pas qu'une dé- 
claration, peut-être hasardée par M. le colonel, 
donnât lieu à un malheureux commencement 
de dissensions , et devînt le prétexte pour 



occuper ces tleax provinces. J'ai tout fait pour 
maintenir entière l'autorité dii gouvernement; 
et, hormis quelques légers incidcns, sur lesquels 
j'ai demandé et obtenu des éclairqissemens suf- 
£san3 , il n'est rien arrivé de sinistre jusqu'à 
présent. 

JVIaintetiaiit V. Em. , qui doit être parfaitement 
au courant delà pente actuelle des grandes affaires 
de l'état; qui connoît les maximes du gouverne-* 
ment pontifical et de la congrégation militaire 
communiquées à M. le colonel Bracci; qui con- 
noîl bien les dispositions prises ou à prendre à 
l'égard du littoral plus exposé de la Méditerranée ; 
qui enfin sait peser l'importance des circons- 
tances au milieu desquelles nous vivons , verra 
âans sa sagesse quelle mesure il faudra prendra 
et quelles instructions il faudra donner, tarît à 
M. le colonel qu'à moi-même, ponr régler, en 
conséquence, mes relations avec le géuéral et 

• mes paroles. 
. J'attends, parleretour du courrier, les ordres 
«le V. Em, , que je demande prompts , parce que 

( le général me presse pour avoir une réponse 
prompte et décisive. Je m'incline avec toute la 
vénération , etc. 

Ancone , le 3() juin 1806. 

PlETRO ViDONI» 



( l'go ^ 

Voici la réponse qui fut donnée à cette lettre 
par ordre de S. S. 

XXXVTII. Réponse du cardinal Casoni à la leltrt 
de Mgr. Fidoni^ dû i'^'^. juillet 1806. 



'' J'ai reçu la dépêche de Votre Seigneurie lllufr- 
liissinie, du 29, avec la copie de la réponse donnée 
par M. le colonel Bracci à M, le général Ti.tson; 
je me suis fait un devoir de mettre l'une et l'autre 
sous les yeux de S. S. 

LcSaint-Pèreareniarqué que la réponse donnéo 
par le colonel Bracci au général Tiason est con* 
forme aux précédentes înstrucLiuns que cet offi- 
cier avoit reçues à Tégard de l'observation de la 
neutralité adoptée par S. S. , et qu'Elle entend 
maintenir constamment. 

Néanmoins le Saint-Père, considérantles maus 
graves qui en résulteroient pour ses sujets, si, pat 
«ne agression hostile, la guerre s'allumoxt dans 
le sein de ses états, permet que, secondant les 
intentions de M. le général Lemarrois , les troupei 
parcourent les cotes de lu mer Adriatique, en tant 
qu'elles i'ontparlie de son territoire, et les surveil* 
lent , dans le but d'empêcher que la frontière ne 
soit attaquée de ce coté. S. S. donnera pour cela 
les instructions nécessaires au colonel Bracci, 
auquel l'incluse transmet l'ordre de se concerter 
avec V. S. I. 
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TeJs sont les sentimens mnnifeslés par notre 
DiaUre. Je ne doute pas qu'ils ne satisfassent com- 
plélemenl M. le général Lemarioia , etc. 

Des apparlemens du Quirinal , le i juiU. iSoG. 

Philippe cardinal Casoni. 



Au bout de quelques jours on fut informé que 
le général françois commandant à Ancone qni 
avoit d'abord paru satisfait de ce que le Saint- 
Père venoit de faire, à la suite de nouveaux ordres 
qu'il avoit reçus, s'étoit arrogé le commandement 
absolu des troupes pontificales, les avoit entiè- 
/ement mises sous les ordres des commandant 
françois , et dépouillé le colonel Bracei du com- 
mandement ; qu'il avoit mêlé ces troupes avec leâ 
troupes françoises , en les mettant sur Je même 
nied, et qu'il leur doiinoit la dénomination de 
troupes papales au service de S. M. l'empereur 
Aes François et roi d'Italie^ 

Au reçu de ces nouvelles , le souverain pon- 
tif^ ordonna l'expédition de la lettre suivante. 

jjCXXIX. Dépêche du cardinal Casoni adressent 
le lu Juillet 1806, à Mgr. F'idoni. 

Desappartemeas Aa Quirinal^ le la juill. 1806. 

■ La dépêche de V. S. 111., du 7 courant , ren- 
■ftrme deux objets, dont l'un est relatif aux trou- 



( 19^ ) 
pes pontificales , et l'autre concerne les mesures 
déjà prises ou qui sont sur le point de l'être y à 
l'égard des caisses du gouvernement. r 

Le premier de ces deux objets , le seul dont je 
m'occuperai dans cette dépêche , a été rapporté 
par y. S. I. avec simplicité et calme; mais les avis 
que, par suife de son devoir » la congrégation 
militaire a fourniS| les notices^^qu'on a. reçues* de 
diverses parts,, ont causé un sensible chagrin fin 
cœuF de S. S, . déjà ,bliessé par tant de cq^jMii 
réitérés. . i 

' Ce ne fut que diaprés une mûre délihéiutiQn. que 
S. S. , par ma dépêche du i/"" dei ce mois^ permit 
que les troupes pontificale3, secondant les inten- 
tions de M. le général Lemarrois,parcouru3sent]las. 
côtes Adriatiques. de son territoire et le surveil-^ 
lassent, pour empêcher une attaque sur la fronr. 
tière. Mais Y. S. I. devoit bien voir que S. S. n'en* 
tendoit pas. incorporer ses troupes ds^nsles trour 
pes françoises, et les faire dépendre des ordres, de^ 
M. le général et de ses officiers. Quelle ne fut 
donc pas la surprise de, S. S. , lorsqu'EUe apprit 
que M. le général avoit réellement mis toute la 
troupe pontificale sous son commandement, en 
donnant au colonel Bracci des ordres comme il a 
coutume d'en donner à un de ses subordonnés \ 
qu'il a envoyé , selon son bon plaisir, la troupe 
pontificale à divers endroits, faisant intimer à celle 
.qui est à Ancone divers réglemens.de S. M. l'em- 
4)|ereurTrpi,*etspus l^s plus grs^^des peines prea^ 
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crites par les ordonnances, faisant intituler celle 
de Sinigaglia, troupe papale au seryice de S. M. 
l'empereur des François, roi d'Italie, et voulant 
enfin que la troupe pontificale ae mît sur le pied 
françois. 

' ' La troupe pontificale n'est donc plus sous les 
ordres de son prince ; elle ne dépend plus de ses 
eommandans; elle dépend donc des ordres du 
{;énéral et des eommandans françois? Comment 
S. S. peut-Elle souffrir un abus de cette nature ? 
comment peut-Elle permettre que les comman- > 
dans-françois s'attribuent une autorité qui ne leur 
appartient pas , et qu'Elle n'entend d'aucune ma- 
nière qu'ils usurpent? Le Saint-Père, qui est 
le maître de ses troupes , n'entend permettre 
que ce qui n'est pas contraire aux principes de 
son système de neutralité j système que , comme 
père commun et ministre de paix, il a éxacle- 
ment . observé jusqu'à présent , et qu'il veut 
constamment observer. Le Saint-Père ne trouve 
pas contraire à ses principes , que ses troupes 
parcourent la cote Adriatique et la surveillent , 
pour empêcher une agression hostile, et pré- 
venir des maux igraves , que la guerre causeroît 
j& son état, si elle s'allumoit en son sein j mais il 
trouve contraires à ses principes et à sa souve- 
Tjdiieté,la dépendance absolue de sa troupe des 
jèommandans françois , son incorporation , et 
même la dénomination qu'on lui a donnée. S. S. 
ne veut pas annuUerlea dispositions qui ont ét^ 
Toai. U. i5 



faites, par rapport à la aarveillance à ekerqer pav 
ses troupes y afin d'empêcher xine attaque dii4gée 
sur la côte Adriatique, sonmise à-6asou<^erai^été} 
EReles confirme, an contraire. Mais -El^'e «^«ti» 
qu'après être convenu des points que sa trewpe 
doit .parcourir, celle-ci y fasse son aerHitte lekms le 
commandement immédiat du c6}oneî Brabci et d« 
la congrégation militaire. $i M: le^génénd i^emar^ 
rois, qui pardiesoit'satirfait'de ^a«dépèdhe,làqaelio 
annonçoit ces dispositâfèiie ,*^veut letnf dpimev 
Pexécutron que cotopèrte leur tréritarble sena^, la 
t^ùpe continuera à faire son service comnc^ctte 
le feit'à Oivita-¥eccAiia) se«is les ^drea ilnmëdîirts 
du commandant pontificat, ^. en des'iepidïtiita 
déterminas > isans <}uer les. 'troupes soient im^léerf 
et sans <^tiaiigement ilé 4fsctptÎDe; mîiif> siltetp 
vevct contûa^ier à lei}r :diniior: i'extensiatl i^|on 
leur 4 donnée à -toirt -, 'W:j&. h dirai à îÈL Ae i^ânàsal 
<S[u'Elle a prdre de fittre 'fentrpr JeS' tnoa^a jieaa 
rintévienr de la -proivdneé ,. tel sevooteeiAcvttMveo 
le colonefl 'Braoçi , pour dès rfaâve rettoér ién. loffets^ 

casé ffégiaffift d^^tDès q:iâ^idépèchèxla.k*i^;idttr.'jcom-« 
rant. ' •.•.•; ■ :■" -J!- :-i •:. 

Teiles>sont ies iciitentions pi7écîses>ds<Sv:S.';iqna 
W. :& I. iBKécutera.'fidëletnient, ^iy .parlç (ctuieours 
^éu f énéralffrançoip , les pbo^es ne s'afisuigefit pas 
^e ntatàèré qu^es ne aoibnt pas çontràircts aos 
f»r incipés <rt (9ux devoirs d a SaintrnPàire« . 

l^HÎ ii'ppk cardinal Casônï. 



.;. .. 
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On eut, presque à la même époque, connoia- 
aance de la circulaire suivante quels général fran^- 
çois venoit d'adresser à Marconi, fermier des 
moutures , et à d'autres fermiers , de même qu'aux 
communes du duché d'Urbin et de la Marche. 



' ^li. Circulaire du général JLemarrois , du 
i" juillet 1806. 

Le général Lemarrois, aide-dc-camp de S. M- 
l'empereur et roi, commandant de la Légion- 
d'Honneur et commandant les côles de l'Adria- 
tique , ■ 

' . À M. MarçQni , fef-miçr .^éiitU'ai] «Je? moulures. , , 

A partir de ce jour, Monsieur, les revenu* 
de la ferme des moùtaree, pçrçus dans l'étendue 
dilduohé d'Urbin et de la Marche d'Ancone, se- 
ront yereés dans mes oiaina ou dans celles qui 
vous seront désignéea. Je désire que vous vous 
rendiee de suite auprès de moi. Vous y serez au 
plus tard avant le 10, et vous m'apporterez le 
contrat de votre fefme paesé avec votre gouvei- 
..nement. 

Agréez, Monsieur, mes salalatiuns. 

Aï)çprip,lo (î' juillet j8o6. 

L^MAiinois. 



i3+ 
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'SÎA. Ordre du général Lemarrois, adressé ^ ïe h 
juillet i%(Xj à la municipalité de, Pesaro. 



t • • 



Le général L^iarrois, aide-de-camp de S. M. 
Penipereur et roi, commandant de la Légion-^ 
'd'Honjaeur et cômmandajDt les côtes de l'Adria- 
tique, 

A Messieurs les membres de la piunicipalit^ de 
■Pesaro; '' ' • ' ' 



I » 



. Je vous prie ^M^^sie^rs^ 4e r^ppadç&.^ya^qaes- 
lions suivantes : . . . ^ 

i.o De quoi se compose Ift totalité d^s^rçYenus 
de la ville de Pesarû? A. qùiélle sooiihe se moiitènt 
sesrevenw^?, -:: ''■•.. .-r. ■ . •:!:•:';'[ / 

' I 2.0 . Q<iel est r:emp}oi :> .qiïélle est Ja destination 
de ces revetû;i3?DanfiiqaëUèfi mains se vexsieiit-ils? 

5.p Depuis le premi0jr janvier dernier:^; qudle 
a été la r^elt^ de çediX^^nUs ? Y a*t*il. de l*ar- 
riéré?vftuej. epaploi avea-rvow fait des sonimes 
qui ont.ét^'perçues? ; . . ; ^: . ';. ; m ; 

Agrées^ , Messieurs!^: me^ plus sincères ttla- 
talions. 

Ancone,-5jutlieti8o6. • ' 









^r . 
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Le Saint-Père ne larda pas de se plaindre de 

i ces nouveaux attentats contre sa souveraineté, 

t' tant à M. Alquier, à Rome, que par l'organe da 

délégué d'Ancone au général Lemarrois, ainsi 

qti'on ra le voir par les deux pièces suivantes. 



XLII, Note du cardinal Casoni adressée, leSJuil' 
let 180B, à M. figuier. 

Des appartcmeas du Quirînal , le 8 juillet 1806. 

i S, S, a été prévenuepar Mgr. le trésorier général 
cPune lettre que M. le général Lemarrois a adressée 
àXouis Marconi, fermier des moulures, par la- 
quelle il lui ordonne de verser, à dater du i" juil- 
let, les revenus de la mouture du duché d'Urbîn 
et de la Marche d'Ancone, en ses mains ou eu 
celles qui lui auront été désignées , lui ordonnant 
en même temps de se rendre à Ancone avant le 
3." du courant et de produire copie de son contrat 
^Tec son gouvernement.* 

Un semblable ordre a été adressé par M. le 
général à Sabalucci et Marici, fermiers du sel, 
comme on l'a su postérieurement par une estaffette. 

Il est plus facile de comprendre que d'exprimer 
la douleur que ces nouvelles ont causée à S. S. 

S. S-, vivement émue par tant d'évéïiemeus qui 
se multiplient de jour en jour, a ordonné au 
I floussigné de porter devant V. Exe. sa réclamation 



« 



kl plas viyJtCy contro mi acte qui né fdVFvriAt Are 
pi plù8.ÎD|u84e ni plas ccmtrail:^ à sies droits da 
^ctuYerainetéi- ' 

: AxjueltitE4)Tebt*(mdéponillerle8aiiM-PènFédcte 
prinexpanx veTehns de soo état? L^arméé fraiiçôim 
n'a aucun droit d'exiger du Saint-Père les fourni- 
tures pour son passage dans toute l'étendue de l'Etat 
pontifical, tfî pàUt rentrétîèn de tdùteisïëàfrdiiiiiés 
stationnées le long de ses cotes. Si le Saint-Père, 
diaprés la promesse d'un parfait remboursement 
gui lui avQit été faite, a consenti une fois à se 
charger de ce fardeau, outre qu'il n'a pu obtenir 
la moindre partie de ce remboùrsemeiit , de ^ui 
l'a forcé' k épulMr son tré^r et à se faire arirancét 
par les fermiei»i les veyentis futurs, il na pd|it ^oit 
sans time dcnlléuir^Nfttère qu'on pof te maînteiiaat 
une liouTélie attÂime à sa âotrsreraineté éft le( p<i^ 
vant de laî disposition pleilie et libre des rèvciliàs 
Ab son état 5 par Fôrdre âoùné ûuji fet-mierti de ïtà 
feiéfêt AatiÀ là* caisse milifaiifé françdisé. 

Le SaiM-^irè tié peut s'éiDpécbfet de ifàii dans 
cet acte le dessein de porter iét ëodâtetnâtiôil éktih 
U ffiuVëm^mêMy âe le pai*alys6É «i de âédflh:er 
ati trtàiiâë e^lW qu'il le regardé ààMmt eniiemi. 
Ce n'est ptfs là ïa lrécortii>ctlse qùèf le Saiiit-*Pèi-è 
àttetidcdf (fcWt! tâfht âé pretftëà d'afirtitié et d^égtt»-ds 
qu'il aVx*it ddfeiirées à S; M. I. fetR. 

Souteraift légitime et indépendant de se^ états, 
tli' le Sttitit-Pêre ne peut pas (et certainement il 
"nà le Tôttdroit pas) faire i*especter par' la forcé 
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FmriolabiVîlé âe ses décréta , il Cfoit qu'on devroit 
vespecteF k raison et les liens de l'ainiti'é qui 1« 
lie à S. M. 

Le Saint-Pèré, nef pouvant ni ne vtmlant souffrir 
■une mesure si violente , si attentatoire à se» droits , 
a fait défense a ses fermiers de la mouture et du 
sel de Tefser la moindre sor&rne dans la caisse 
militaire, et de n'obéir d'aucune manière à l'inti- 
mation qu'ils ont reçue. 

Telles sont les intentions positives, tels sont 
les ordres précis de S. S,, qu'Elle a ordonné au 
soussigné d'exprimer à V. Exe, en La priant de 
faire en sorte que lesdites mesures soient rappor- 
tées; si l'on y persistoil par la force, S. S. se 
veri'oit dans la douloureuse nécessité de publîet 
I à la face de l'univers la violence qu'on se permet 
envers Elle. 

En obéissant à ces ordres, le cardinal soussigné 
renouvelle à V. Exe. les sentimens de sa considé- 
ration la plus distinguée. 

Philippe cardinal CasonI. 

XLIII. Dépêche du cardinal Casoni adressés , 
le l^ juillet 1806, à Munaignor F'idoni. 

Des appartemeai <!n Quirinal, le 12 juill. 1806. 

J'ai répondu, par. ma lettre de ce jour, à la pre- 
mière parLie du contenu de la dépèche de V. S. UL 
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c!u 7 de ce raoia. Il me reste à répondre au second 
objet qui se rapporte aux caisses communales; je 
vais le faire. 

Rien de plus arbitraire et de plus hostile que 
la marche suivie par le général Leraarrois, par 
rapport aux intérêts du gouvernement dans les 
deux provinces d'Ancone etd'tlrbino. Une armée 
ennemie ne pourroit pas traiter plus mal S. S. Ces 
tentatives annoncent l'exécution des menaces qui 
ont été faites au Saint-Père. Il n'a pas la force 
nécessaire pour repousser de telles mesures viola- 
trices de sa souveraineté; et s'il l'avoit, il ne seroit 
pas dans son caractère d'en faire usage. Sa confiance 
repose sur l'assistance du ciel, Aur la loyauté et 
l'innocence de sa conduite. Il ne peut toutefois se 
taire à la vue de tant d'événemens désagréables 
qui se succèdent rapidement; il ne peut que ré- 
clamer et élever sa voix contre la violence et 
l'oppression la plus manifeste ; mais S. S. veut que 
ces réclamations soient aussi faites vivement par 
V. S.].,non seulement de bouche, mais encore par 
écrit, pour justifier au monde que si nous souf- 
frons, au moins nous ne donnons aucun assenti- 
ment aux usurpations journalières. 

De quel droit M. le général a-t-il demandé aux 
communes l'état de leur recette et de leur dé- 
pense ? Quel est le but de cette enquête ? 'V. S. I. 
dira à M. le général que la patience de S. S. est 
maintenant à bout, et que si l'on ne cesse pas ^ 
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ta vexer par loutes ces nouveautés injurieuses, 
Elle lèvera le voile qui cache au monde les violen- 
ces qu'ElIe souffre journellement. 

Les magistrats ne doivent pas se prêter aux de- 
I mandes des militaires, ou attendre au moins que 
la force mette aux yeux du public le sceau sur les 
actes arbitraires et les procédés ennemis qu'on 
veut exercer sous la couleur de l'harmonie et de 
la pais. Que V. S. L s'oppose donc et résiste avec 
fetmeté, sans montrer le moindre acquiescement, 
iels étant les ordres de notre maître. 

• Philippin cardinal Casoni. ■ 

; C3es réclamations ne restèrent pas sans effet, 
yùur ce qui concerne les caisses publiques, le 
général Lemarrois dit verbalement à Mgr. Vidoni 
<qoe, l'ordre qui les concernoit lui étant venu di- 
-Tectement de Buonaparte, il ne pouvoit rien faire 
que d'en écrire immédiatement à celui-ci, mais 
l^u'en attendant de nouveaux ordres ,il ne procé- 
deroît pas à des voies de fait. Quant aux troupes 
jmntificales , ce général attribua une partie de ce 
^uî s'étoit fait à des actes arbitraires des comman- 
dans militaires, et promit d'y mettre ordre. 

Dans l'intervalle, le courrier, expédié le i 7 juin 
avec les réponses aux notes de M, de ïalleyrand 
rapportées ci-dessus , devoit èlre arrivé à Paris. 
Quoiqu'on n'en eût pas de nouvelles, ou put s'en 
lipercevoir par une note que M, Alquier adressa 
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directement à S. S^ le 8 juillet. Elle étoit ^ U 
teneur »uiTtote. 



m 

XLIV, Note de M. Alquier adressée ^ le 8 fuùlet 
1806^ au souverain pontife* 

Trè$ Saint— Père , 

Je remplis le plus honorable et le plus conso^ 
lant de mes devoirs , en portant à Y. S. les vœux 
que forme l'empereur et roi, mon auguste sou- 
verain ^ pour q\^e les difficultée qui se sont élevées 
entre S. M. et la cour de Rome soient enfin apla-^ 
iliet. L'empereur regarde comme un des privité- 
gèSflea pliis précieux attachés à sa dignité, çelili 
âe protéger FEglke, dont personne ne respecte 
plus que lui rhéuteùse et auguste infiu^nce. M^âa 
fc.H. a VU' avec peiné que le Saint-Siège y cou»- 
temmeitt opposé aux mesures. ^\m6 sag^ et salu-* 
tàîre condescendance y cherchoità contrarier, pair 
d'inutiles refus ^ des^intérêts . sur . lesquels yettipe^* 
seuiT; né peut pas se Refroidir, et qu'il n'abaadpn^ 
Beittijamais. Quelque dé^obli^anto . a u'ait été pour 
S. M. l'affectation qu'on a mw jt A^ pas accédera 
1^^ demandes, l'empereur n'a éeouté que le désir 
4oat il est animé, de donner au chef de l'Eglise 
lin témoignage de sa piété filiale , et une nouyelle 
preuve de son afiection personnelle pQ!:^r V. 8. 

Je suis exprès sémeqit chargé, T,i ès-Saint-Père 
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à'asâurer V. S. qu'Elle conservera rinlégcité 
de ses états, si £lle veut adopter les mesures que 
]a position de son temtoire et la sûreté de l'Italie 
rendent indispensables, 

S. M. demande que V. S. déclare , par un traité 
ou dans toute autre forme dont on conviendroit , 
premièrement que tous les ports de l'Etat ponti- 
iical seront fermés à l'Angleterre, toutes les foia 
que celle-oi sera en guerre avec la France; ■ 

Secondement que les forteresses de l'Elat romain 
seront occupées par les troupes fratiçoises, toutes 
les fois qu'une armée de terre aura débarqué, ou 
aura menacé de débarquer sur un des points de 
l'Italie. 

La reconnoissance de ces principes satisfera 
S. M. et lui tiendra lieu de touteautre déclaration. 
• Je viens, Très-Saint-Pèie, d'énoncer les der- 
I nières propositions de S. M. , celles sur lesquelles 
repose la garantie de la puissance temporelle du> 
Saint-Siège, et qui seroient vainement mécon- 
nues et rejelées. 

, ILes intentions de S. M. ont évidemment pour 

ob}et d'assurer les communications entre la hauts 

et ta basse Italie, et j'oserai demandera V. S.: Quel 

est le souverain qui, réunissant à cetle partie 

d'Europe, àd'aussigrandsintérêts, une force aussi 

' imposante, borneroit l'exercice de sa puissance à 

■ n'exiger comme mesure de prévoyance, pour le 

. cas de guerre, que des conditions aussi simples 

içue celles que je viens d'établir ? 



I 
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• 3e pria V. S- de permettre que je dépôsé'à ses 
pieds l'hommage dé mon profond respect, et que 
)e lui demande sa bénédiction apostolique. 

Rome, le 8 jaiUet 1806» 

XLV. Réponse a la. note qui précède^ duiS 

juillet ï8o6. 

Des appartemens da palais Quirinal^ le i5 juillet i8o6* 

Le cardinal secrétaire d'état ayant reçu du Sâint- 
Père Tordre de répondre en son nom à la lettre qqè 
V. Em. Lui a adressée le 8 du courant, lui fait con- 
Doître en cette tiole les sentîmeiis du Saint -Père 
et les motifs qui le déterminent. 

• Le Saint-Père n*a pu entendre rien de pluicoii- 
solatit que les vœux formés par S, M. pour que les 
difficultés qui se sont élevées entre Elle et le Saint- 
Siège soient aplanies. IN^on seulement S. S. partage 
ees sentimens, mais Elle va même an-devant du vœu 
formé par S. M. Elle y est poussée par les raouve- 
meiis de son cceur , par le désir même de ne pés 
cfemger de conduite envers la France > par la con^ 
^idération de l'intérêt de la religion ^ de l'Eglise et 
de son état» pe pouvant se dissimuler les avantages 
qui reviennent à celui-ci de son amitié et par&ile 
harmonie avec S. M. 

Son cœur est pénétré de la plus vive douleur 



( 2o5") 

l^outfts ies fois qu'on lui reproche de ne pas accéder 
^quelque demande de S. M. , comme si cela dé- 
^endoit de sa voloolé , ou que ces refus provinssent 
^'im esprit de conlrariélé et d'opposition, ainsi 
i^ne la lettre de V. Em. semble l'insinuer. Le Saint- 
_^ère regarde comme une véritable disgrâce que 
S. M. ne veuille pas voir que si, malgré les avan- 
ijages raarquans et les espérances flatteuses que lui 
procureroit son adliésion anx demandes de S. M. , et 
^algré les craintes et les menaces auxquelles Elle 
l'expose en s'y refusanl , Elle prend néanmoins !e 
dernier parti; son opposition ne peut pas être attrir 
^uée à un mouvement de sa volonté, mais qu'elle 
Joit être mise sur le compte c!e la force irrésistible 
de sa cooscieuce, qui ne lui permet pas de s'aban- 
■^Onner aux peuclians de son cœur. S'il plaisoit à 
^. M. de ne pas détacher te présent du passé , Elle 
fie convaincroit que , parlout où le Saint-Père n'a 
pas rencontré d'obstacles invincibles de cette na- 
jure, il a, avec le plus grand plaisir, accédé aux: 
-demandes de S. M. Toutes les fois qu'il fait autre- 
ment, cela provient de son devoir, et non de sa 
i^roloDté. 

I Le Saiot-Père se trouve donc dans la douloureuse 
nécessité de répondre avec loyauté à V. Em» 
qu'il auroit désiré que les deux propositions annon- 
cées par sa lettre eussent été de nature à ce qu'il 
pûty adhérer, et qu'elles ne fussent pas repoussées par 
^es réflexions et des raisons qui ont leur fondement 
^ans la nature de ses rapports spirituels et de ses 
^levoirs sacrés. Quoique les choses qu'on lui propose 



«oifint temporelles, elles sont néàDinoins daia uoe 
lîaûoQ si intime avec les- objets spirituels , et dans ua 
I Ici t::onnit avec ia qualité principale du S. S, , commç 
'• phcf de l'Eglise et comme père commua , ainsi 
qu'avec son miolstcre de paix, que, hiea différent 
' de tout souverain purement temporel , il se trouve 
, placé dans rimpo^âibilité d'y condescendre. 

En ses qualités de père commun et de ministPe 
^e paix , il ne peut se mettre dans un état perpéUiol 
4'inimitié avec aucune des puissances européennes 
^ui renferment des catholiques dans leur sein. Il ne 
peut accéder à des mesures contraires à la nature de 
ce caractère et de ce ministère, etquiendétruîroîeat 
l'objet. L'objet de l'un et de l'autre est d'em]^ojer 
I constamment ses soins pour que l'union , et consé- 

■ ^uemment la communication entre le chef et les 
li ©lembres, ainsi que la surveillance et l'influence de 

r l'un sur les autres , se conservent toujours intaetes. 

Tout ce qui peut tendre à détruire ou à r-elilcber 

[ .ces liens et ces rapports, est en opposition avec la 

I. nature de sa mission divine et avec le premier de 

- fes devoirs spirituels. Si, par suite des événemens 

de ce monde, il arrive que le souverain- pontife 

t éprouve la'donleur de voir ces rapports altéré») il 

f jie peut au moius, par son propre fait, se placer 

^ 4aas une situation qui leur soit constamment ôp-^ 

■ posée. 

Il est inutile de développer le déirimcnt qoe- 
prouveroient les rapports spirituels par la cessation 
des communications entre le chef et les membres; 
communications qui seroienl ialerrompues dans 
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Its pa)'s dont les souverains seroîent offensés, si 
le Saint -Père adoptoit i?ii système d'opposition 
permanent à leurs intérêts , et d'adhésion à leurs 
ennemis. L'interruption de ces communications fe- 
roît méoonnoitre dans ces pays l'autorité du chef 
de la retigion, et y feroit tarir la source d'où 
les fidèles qui les habitent doivent dériver l'instruc- 
tion, les pouvoirs spirituels, les concessions dési- 
rables, ettfuelquefois même nécessaîc^es. Le détri- 
ment qui résuUeroit à la religion d'un tel élat de 
choses, n'est-il pas assez évident pour que le Saiiit- 
Pêre qui, par le devoir de son apostolat , doit écar- 
ter le Tual et procurer le bien, trouve dans ces 
réflexions un obstacle pour adopter une mesuco 
■d'où jailliroit tant de mal? 

L'obUgation de fermer ses ports à l'Angleterre 
toïftes les fois qu'elle seroit eu guerre avec la France, 
Comme V. Exe. le demande dans sa première pro- 
position , meltroitS- S. dans une opposition per- 
manente et perpétuelle avec l'Angleterre .laquelle , 
au fond , deviendroit un élat d'hostilité et de guem; 
avec cette puissance. S. M. n'ignore pas que,Hansce 
royaume et ses colonies, un grand nombre de ca- 
tbohques exercent tranquillement leur culte. Si 
Bid'mtenant celte puissance accorde sa proteotion à 
ces nombieux catholiques , et leur permet l'union et 
la libre conimnnication avec le chef de l'Eglise, le 
8aint-Père pourroit-il espérer qu'en Toffensantpar 
une opposilion persévérante , il ne fera pas perdre à 
l'Eglise et à la religion catholique un avantage si 
incalculable? S- M. , qui professe laut d'amour et de 
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protection pour cette religion dans laquelle' Elle est 
liée . peiit-Elle vouloic qu'elle souffre un si grand 
dclriiuent, et que son cheriui-même le loi cause? 

Les mêmes obstacles qui empêclient le Saint-Père 
d'adopter la première proposition, s'étendent ausaï 
sur l'autre. S'obli^cer à céder, dans chaque guerre , 
ses forteresses à la France lors de cliaque débar- 
qnement on menace de débarquement d'une année 
<ji>eli'onque, ennemie de la France, sur un point 
qneloonque de l'Italie, seroit exposer les états du 
Saint-Siège, par un fait volontaire, à être, dans 
chaque guerre , considérés par les ennemis de la 
France comme n'étant que précairemeut sous sa 
dominiition , et comme dépendant de la France , et 
par conséquent comme pays ennemi. Les guerres 
s'étendent si rapidement sur lecontinenl, et par con- 
séquent la crainte ou les menaces d'un débarque- 
ment peuvent être si fcéqueules, qu'un engagement 
jHir lequel le Sainl-Pêfe prometlroit, dans un tel cas, 
<1 abandonner ses forteresses , seroit équivalent à l'en- 
j^agenicnt qu'il prendroit de les céder toutes les fois 
qu'il y auroit guerre, et pju- conséquent se placer cba- 
que luis dansunétatd'hostilitéavec toutes les nations 
belligéran les. Cela seroiteu opposition directe avec 
sa qualité de pèie commun et avec les intérêts de 
la religion. Tous les autres états, voyant le Saint- 
Siège lié à perpétuité à la France par des liens de 
celle Dulure , ne le regarderoieut plus comme un 
père commun, impartial à l'égard de tous ses 
enJàns. Xja grandeur du mal qui en résulleroit paitt 
les relations spirituelles saute aux yeux de ttn(> 
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itéuiï (Jui savent que l'égalUé des affections filiales 
des peuples et des souverains est le principal moyea 
;poor conserver à l'Eglise la paix et la tranquillité, 
^ pour fiiire éf^alenientaiiner ft respecter son chef 
(IJ'aDS tous les paysoii il existe des fidèles; réciprocité 
fde setilimens d'oii dépendent spécialement la pro- 
pagation de la relijjion et sa prospérilé. 

Le Saint-Père ne peut pas dissimuler que ces 
■propositions ne sont pas seulement idenliques avec 
celles auxquelles il a déjà fait donner les réponjes 
Jes plus pertinentes , mais que la seconde proposi- 
tîoo reuferroe une denuinde aussi forte que nouvelle. 
*iAqu'à présent on n'avoit pas encore parlé de l'oc- 
étipation d'une forteresse. C'est sous ce rapport que 
ifc nouvelle demande ajoute aux prétentions anté- 
Ijiéures ; et ce qu'elle ajoute est de nalure qu'îndé- 
,Àendamment des autres inconvéniens démontrés 
«i-dessus , son exécution exposeroit l'Etat pontificat 
^ être occupé dans toute guerre, soit par les enne- 
vas de !a France , qui lâcheront de la prévenir, soiÉ 
^r la France qui les aura prévenus. En dernière 
iSiial^se, chaque fois qu'il s'élèveroit une guerre , le 
g(aint-Siége devroit trembler pour lui et ses mal- 
^'eureux sujets , exposés non par les événemens, mais 
'jBar suite d'une convention, à être la proie que les 
fgmis et les eunémisse dispuleroieot. 

Le Saini-Père doit cependant , par rapport à cet 
article, rendre justice à l'équité de S. M. Il a des 
faisons de croire que S. M. a déjà reconnu la dureté 
jiite cette demande; car son cardinal-légat vient de 

ToM. n. ]4 
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lui annoncer, par une dépêche très-récente , quc^ 
dans un entretien qu'il a eu avec S. M., celle-ci ^ 
s'est bornée à la première demande , qui a pour ob- 
jet de faire fermer les ports aux Anglois dans toutes 
les guerres, sans plus parler de la seconde pro- 
][^osition. 

Après tout cela, il se présente une autre réflexion. 
L'objet des demandes de S. M. est d'assurer les com- 
munications entre la Haute et la Basse-Ilalie, comme 
s'exprime V. Em. dans sa lettre. Mais, pour la 
présente guerre , ce but n'a-l-il pas été parfaitement 
atteint par S. M. ? N'est-Elle pas, malgré les repré- 
sentations du Saint-Père , en possession des ports de 
l'Etat pontifical sur les deux mers? Quant aux 
guerres à venir, le Saint-Père espère de la Provi- 
dence divine, que non seulement elle exaucera les 
pBÎères qu'il ne cesse d'adresser au Très- Haut pour 
le rétablissement d'une paix universelle qui sera 
l'œuvre la plus grande de S. M. , et fera bénir son 
nom par toute l'Europe; mais que cette paix donnée 
au monde par la sagesse et la puissance de S. M. , 
sera stable, et pourra compenser, par sa longue du- 
rée, les maux que la guerre a causés à l'humanité. Ea 
supposant toutefois que les hostilités recommencent, 
la magnanimité de S. M. l'engagera à ne pas vou-' 
loir que, pour un intérêt si éloigné, et que faut de 
circonstances peuvent faire changer, le Saint -Père 
consente à une chose qu'il regarde comme si désas- 
treuse, qu'il souffre un si grand tourment, qu'il se 
compromette d'une manière si contraire à ses obt 
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gâtions , sans qu'au fond le but pour lequel on venir ■ 
kii Imposer ce sacrifice, seroit atteint. 

L'évideDce des raisons que le Saint-Père vous 
a expoiées , et qui découlent uniquement de sou 
devoir spirituel , ainsi que la sagesse de S. M. et son 
âltachepient filial, font espérer qu'Elle ne fera 
jamais souffrir à l'Fglise romaine :tucun des désastres 
dont Elle l'a menacée; qu'Elle consultera la gran- 
i^eur de son ame et sa religion, plutôt que sa puis- 
sance. En appesantissant sa main sur le suprême, 
|>asteur , sur le père qui l'aîme , qui lui a donné tant 
de preuves de son attachement , qui désire si ac-, 
^mment lui en donner encore de nouvelles, sea^, 
lement parce qu'il ne peut imposer silence à la vqix 
de sa conscience , et trahir ses devoirs essentiels, 
S. M. diminueroit trop l'admiration que l'âge pré- 
sent lui a vouée et que la postérité partagera, 
pour qu'on puisse crnindre que S. M. ne veudle faire 
un st grand tort à Elle-même et à son nom auguste. 
S. M. voudra que celui-ci soit toujours inscrit dans 
le catalogue des protecteurs et des plus illustres 
défenseurs de l'Eglise et de son chef, et qu'il se dis- 
tingue d'une manière spéciale par les biens qn'ElIe 
a. faits au Saint-Siège, et non pour avoir détruit sa 
domination temporelle. 

En exposant à V.Em. ces seotimeos du Saint-Père, 
le soussigné espère qu'avec l'esprit de conciliation 
ijui distingue V. Em. , Elle tondra s'empiojer pour 
jrendre le calme et la tranquillité à S. S-, dont les 
iotenlions droites pour la France et S- M. I. et R. 
ï4' 



ne peuvent être révoquées en doute après tant dç 
preuves que le Saint-Père en a données aux yeux 
de rEuroj)e entière. 
Le soussigné a l'honneur» etc. 

Philippb cardinal CasonL 

• 
S. S. eut, peu de jours après, des nouvfelles po- 
sitives de l'arrivée de son courrier à Paris. Elle apprit 
que ses réponses n'avoient pas produit l'effet qu^elle 
en avoit espéré peut-être. Buouaparle fit déclarer 
an légat qu'il persisloit dans Topinion que les diffé- 
rends qui s'étoient élevés entre Rome et le gou- 
vernenlent fratiçois, n'a voient rien de commun 
avec la puissance spirituelle , ef qu'il les regardoik 
eonime étant seulement du ressort de la politique. 
Le ministre ajouta que , « puisque Rome mettoit 
en avant de pareilles maximes, fondées snr l'union 
du gouvernement spirituel avec le temporel , on n'y 
voyoit d'autre remède que de séparer Tun de 
l'autre. » 

Ces menaces furent réitérées et développées par 
Buoùapapte lui-même , dans l'audience qu'il donna, 
le 1.®^ juillet 1806, à Saint-Cloud , au corps diplo- 
matique. On sait qu'il affectoit y dans les occasions 
solennelles, d'accabler d'injures le représentant de 
la puissance qui, à chaque époque, avoit mérité sa 
çolère^et que, peu maître de ses passions, il se lais- 
soit alors entraîner à dévoiler souvent le secret le 
plus intime de* son cœur. Ce fut à l'audience diplp^ 
matique du 1.*^ j^iillet qu'il adressa les plus vi& re« 
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proches au cardinal-légat, en présence de fous les 
ministres étrangers et de toutes les personnes com- 
posant sa cour. Il enjoignit au cardinal Caprara d'é- 
crire à son souverain que si, dans le plus court dé- 
lai, il ne prenoil l'engagement qu'on lui demandoit; 
savoir, de Cermer, non seulenicut dans la guerre 
actuelle, mais aussi dons toutes les guerres futures, 
tous les ports de ses états à l'Angleterre, non seule- 
ment pour les bàtiniens de guerre, mais aussi pour 
ceux du commerce, il feroit occuper tout le reste de 
l'Etat ecclésiasiique; qu'il feroit placer ses aigles sur 
les portes de tontes les villes; qu'il diviseroit toutes 
les provinces, possédées encore parle Saint-Père, 
en duchés et principautés, comme il avoit fait pour 
Séiiëvent et PouLe-Corvo, et qu'il les conféreroit 
à qui il jugeroit à propos. Il ajouta que son parti 
ëtoit pris, et qu'il ne s'en départiroit pas, qu'on se 
dépêchât eu conséquence de lui faire parvenir les 
réponses dont dépendoil le sort de Rome. 

Cette déclaration, faite devant tant de témoins, 
£t craindre an Saint - Siège que le nouveau refus 
exprimé dan;> la -dernière ré[>onse donnée à M. Al- 
quier ne fût immédiatement suivi de l'exécutioit 
des menaces que Buonaparle avoil proférées. 
Voulant que , quoi qu'il pût arriver , on ne 
dît pas, comme les feuilles francoîses aux ordres 
de Buonaparte avoieut répandu à l'égard de Béaé- 
■yent et de Ponle-Corvo, que cela se fût fait de son 
Gousentemeot , ou même qu'il y eût tacitement ac- 
quiescé, le Saint-Père envoya, par uri courrier- 
•*,l,raordLDaire, l'oidre au cardinal Captara que , 
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dans le cas où les meojices de Buonaparte seroieot 
réalisées, il eût à ôter de son palais les armes ponli- 
ficales et à partir sur-le-cliamp pour Rome. Dans 
le Tiis oii il eu seroil eiiipêciu'',il devoit cesser immë- 
fU^teiueut ses fuiiclioiis , ses pouvoirs élant dans uoe 
telle Ii^potlicse expressément révoqués. Le Saint- 
Père tloniiiiconnoissance de ces ordres à M, Alquier. 
Cependant les autorités militaiies contiouoient, 
par ordre exprès de leur gouvernement, à com- 
mettre lotîtes sortes d'attentats contre la soaverai-- 
jieté aussi J»ien que coolre la dignité du clief de l'E- 
glise. Il seroil fastidieux de les rapporter tous; il 
suffit. d'eD citer quelques exemples. Douze années 
se sont à peine écoulées depuis que ces actes de 
Violence ont été commis, et déji) on emploie tous 
rjes moyens pour les plonger dans l'oTibli, s'il étoit 
[ j^ossible: on voudroît en soustraire la mémoire à 
[ ïincorcnptiljle Idstoire. Ou affecte de ne se rappeler 
' que les exploits des armées fraucoises; on ne cesse 
■ «^'exalter leurs victoires et leurs conquêtes, ache- 
7 lées par des flots de saug inutilement répandus, èl 
I «n 3 l'air de regretter ces beaux lempstoii la vie,et 
I b. fortune des citoyens uetoient comptées pout^ 
I rien, pourvu que l'iimbilion pût obtenir des gradeS' 
I çt des récompenses, et que les champs, eugraissés 
1 dp sang des vainqueurs et des vaiociis , cbangés éa 
dotations, devinssent la récompense de l'audace et- 
du dévouement; ces temps forinnésoù les principes, 
libéraux flécliissoient devant l'insolence d'un des- 
pote, ,el où les amis de l'égalité se targuoient 
des coli£ctiels de la vauité que dislrîbuoit un maître 
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qui n'a jamais estimé ceux qui le servoienl avec le 
plus de zèle. 

Ces réflexions, inspirées par les circonstances du 
temps où nous vivons, sont toutefois étrangères au 
général qui commandoit les François à Ancone. 
Tous les documens que nous avons sous les yeux le 
représentent comme ayant modéré, au moins par 
les formes, la dureté des ordres qu'il é toit chargé 
d'exécuter. 

■XL VI. Ordre du général Lemarrois adressé , le i^ 
juillet 1806, à M. Giraldi , député à Ventrée 
des di'oits de la foire de Sinigaglia. 

' Le général commandant les côtes de la mer Adria-* 
'tique , 

A M. Giraldi, etc. 

Je préviens M. Giraldi que les, fonds provenant 
des droits de douane perçus à la foiie de Siniga- 
glia seront versés entre ses mains, et y resteront à 
ma pleine et entière disposition, sans pouvoir en 
être distraits sous aucun prétexte quelconque. La 
personne et les biens de M. Giraldi me répondront 
de l'exécution de cet ordre- • 

Sinigaglia, i4 juillet 1806, 
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XLVn. Ordre du même adressé , le 12 juillet^ a 

. Le géiTcrâl Lemarrois , aîdé-de-camp de S. M. 
Tempereur et roi, commaiicjant de la Légîon- 
-d'Homieur et commandant les côtes de TAdria- 
liqwe>. 

A M. Marconi , fermier général de la moulure 
des grains. 



: « 



• Je vous préviens, Monsieur, que si, le Si de ce 
mois , vous ne -faites verser entre mes nïâins , con- 
formément à Tordre que vous en avez reçu le 1 .•' da 
coupant, le montant du prpduit de yotris ferme pour 
ledit mois , dans Fétendue de la Marche d^Ancoixç 
et du duché d'Urbin , j'emploierai contre vous et 
contre votre agent tous les moyens de rigueur* Vous 
m'apporterez le contrat que vous avez passé avee 
S. S. Toute résistance seroit inutile, et ne peut avoir 
que des suites funestes pour vous. . 

Sinigagliâ; 23 juiUet i8iÉ^. ^ 
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XL VIII. Ordi-e du même , adressé le même jour a 
M. Rubarli. 

Le général Leoiatrois , aîtie-de-camp de S. M. 
i'emppreur et roi , cominandaut de la Légionr 
^'Hontieup et commandant des eûtes de l'Adria-r 
tique., 

A M. Roberti , caissier de la ferme des sels. 

Les revenus des sels dans la Marclie d'Ancone et 
le duché d'Urbin , à partir du i5 de ce mois , seront 
versés le 5i entre mes mains, conformément à 
l'ordre que vous en avez reçu le i.'^'' du courant 
Prévenez de cette mesure votre fermier généra! , 
^ui m'apportera, à cette époque ou avant , le contrat 
qu'il a passé avec S. S.; laute d'exécution de cet 
Ordre , j'emploierai tous les moyens de rigueur. 

SinigagUa, ce sa juillet 1806. 

LEMArnois. 



, XLIX. Note du cardinal Cusoni , adressé^ à 
M. Alquier le i". août. 

Le cardinal-secrétaire d'étaiareciide Mgr. legouf 
Terneiir de Macerata la nouvelle que, dans 1^ inati-î 
née du sS du mois passé,a trois heures du jour (l}>il 
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(1) C'est-à-dire à sept heures du maLm. 
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est arrivé inopinément en cette ville ud escadron iç 
cavalerie Françoise, et que M. le Kéutenâiït-colokiiE!! 
Giflenga , adjoint à Fétslt-nia jor du général Lemar- 
rois, s^est transporté, avec cette troupe, à la caisse 
de la mouture, qii^y tient le fermier Lduis Marconi ^ 
pour forcer ceux qui la gardent à lui>eâlèttre tout 
l'argent qu'elle renfermôit N y ajaât pas trouvé là 
somme qu'il espéroit , il se transporta chez ledit 
gouverneur, et le requit d y suppléçr par le moyen 
d'autres caisses du gouvernement.' Le' gouverneur > 
fidèle à son devoici non seulenient se refusa à cette 
réqijisition , mais, protesta aussi hautement contre 
cet acte de violence et de trouble que la force fran- 
çoise avoit conimis. D'après les instructions dont il 
étoit muni, il n'opposa pas la force à la force > mais 
il n'employa que Içs moyens de la.^aisoA et le^ 
pf^otestations. .-; » 

Le r^ipport de c^l; éyénenient a été un nouveau 
coup porté au cœur du Saint-Père, déjà aÉQigé de 
tant d'autres faits du même genre qài^ se 'succèdeùl, 
non plus seulement de jour en jour , mais presque 
d'heure en heure, et tendent à vilipender son auto- 
rité et à ruiner le trésor et les sujets. 

S. Si aordonné au -soussigné de réèkmfier ^hîacrte- 
ment contre ces actes arbitraires de là^ troupe fran- 
çoise , et de protester en son nom que ce ne sera 
que par la force que^cies mesures seront exécutées; 
mais que S. Su et ses ministres, sâti^ y oppoSéf 
iÀicoifie résistance de fait , se cdpteiitéront toôfoùrs^ ' 
de protester de la manière la plus positive. 

Il ae suffit pa^ t^uëia troupe françôi^ë ai t bccbj^ 
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lotîtes les côtes des deux mers : elle se répand aussi 
dans l'intérieur. Il ne suffit pas que le gouvernement 
soitchargé de son entretien ; il ne suffît pas que , par 
des efforts qui épuisent toutes ses ressources , il 
ail , sans pouvoir obtenir le moindre rerabourse- 
meal, employé à cette dépense extraordinaire plus 
^e deux millions de piastres , c'est-à-dire le produit 
^otal des revenus d'une année; il ne suflil pas qu'il 
continue , avec la plus grande exactitude , à se cour- 
ber sous le poids insupportable de cet approvision- 
nement , non seulement pour les soldats francois 
stationnés , mais aussi pour ceux qui traversent con- 
tinuellement ses états. On veut encore, outre tout cela, 
piller les caisses publiques , c'est-à-dire ces mêmes 
caisses qui sont déjà engagées et même épuisées, 
ou plutôt de beaucoup outre-passées par les enga- 
gemens contractés pour les approvisionnemens. Oi* 
veut le faire en exerçant des actes de souveraineté 
^qr les fermiers sujets de la seule puissance pon- 
tificale, et en abusant de la force pour employer des 
voies de fait et d'une violence hostile, 

Il n'est pas nécessaire d'invoquer les principes du 
droit public respecté par toutes les nations, et les 
ihégries les plus connues du droit des gens , pour 
juger l'exorbitance de ces faits. Il suffit de consulter 
les principes du bon sens ; Il suUlt d'écouter les avis 
de l'humanité qui parle au cœur de tous les mor- 
tels , pour comprendre que des opérations de cette 
nature ne peuvent jamais èlre justifiées ni être se- 
mrées du caractiTC d'une violation manifeste et 
iosupportable , tant de la dig^iité que des droit* 
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essentiels de la souveraineté y droits <)ne tous les 
potentats de la terre ont toujours respectés. 

Toutefois, le Saint Père veut nourrir l'espoir que 
des opérations poussées si loin proviennent d'un abus 
de la force militaire^ et n'ont pas leur origine dans la 
yolpnté de l'auguste souverain qui gouverne la France 
et qui est trop élevé pour qu'on puisse lui supposer un 
dessein de cette sature. Il espère aussi que Y. Exc.^ 
dont les lumières et la droiture lui sont suffisam* 
ment connues, interpasena toute l'autorité que lui 
^onne son caractère de représentant , et emploiera 
Iqusl^ bons, offices qu'on a droit d'attendre de ce 
inénie caractère ^ pour faire immédiatement cesser 
^ous ces actes arbitraires et violens qui sont exereéa 
ou annoncés dci la part de 1^ trogpe francoise, actes 
d'autant pliis déraisqnnables , que les efl&>pts du 
gouvernerneqt pontifical pour procurer à ces troo- 
pçs, malgré 1^ dérangement de l'économie pu-^ 
Clique, pne réception hospitalière, sont vifs et 
Royaux. 

Le cardinal soussigné se reposant également sur 
Injustice et la droiture qui distinguent Y. Exe. » pro- 
Çte dé cette occasion pour lui renouveler les 
sentimens de sa considération la plus distinguée. 

Philippe cardinal CASôm^ 
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;Ïj. Note du cardinal Casoni adressée , le l .*■■ août 
jSoG, au cardinal Caprara. 

Du palais Quirinal, le i."aoùl 180G. 

La copie ci-încluse d'une note que, par ordre 
de notre souverain , j'ai adressée à M. Alquier, et 
Belle d'une lettre de Mgr. le trésorier général à 
M. le général Lemarrois, feront connoître à V. Eni. 
les mesures de violence auxquelles le général s'est 
porté *.ontre les caisses publiques. V. Em. peut 
croire que la situation du Saint-Père est extrêrae- 
ment pénible, et qu'il est d'autant plus affligé da 
cet événement , que sa conscience lui dit qu'il n'a 
mérité les traiteinens qu'il endure tous les jours. 
Je ne m'étendrai pas en paroles; V. Em. a trop de 
pénétration pour ne pas sentir que si l'on ne met 
pas fin aux vexations qui se succèdent, la durée des 
jours si précieux de S. S. sera abrégée. Il n'est pas 
possible que le cœur de S. M. I. et R, puisse nourrir 
des sentiniens si inhumains envers un souverain qui 
conserve pour Elle un si sincère attachement. C'est 
l'intention expresse du Sainl-Pcre que V. Em. se 
procure une audience , qu'Elle lasse à l'empereur 
un tableau pathétique des circonstances désolantes 
où S. S. se trouve placée, et dont Elle obliendra 
certaiiiement le redressement. On a déjà écrit à 
V. Em. sur cet objet , sans livoir eu de réponse. Je 
profite de la commodité que ni'oflVe une estafette 
pour faire pai'venii' plus promplcmenl à V. Em. des 
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dépêches qui intéressent si vivement la tranquillité 
de S. S. et celle de ses sufets* 

Je lui renouvelle , etc. 

Philippe cardinal Casoïîi. 



Toutes lés représentations- furent inutiles. Lés 
caissiers et fermiers ayant refusé de satisfaire aux 
réquisitions du militaire françois , oa paina aux 
voies de fait> contre lesquelles le représentant 
du souverain pontife > se trouvant hors d'état de 
faire résistance, ne laissa pas de protester, ainsi 
qu'on le verra par les pièces qu'on va lire.' Les 
exécutions militaires ne cessèrent que, lorsque les 
fermiers, pour éviter un plus grand mal/ eurent 
payé en leur propre nom plusieurs milliers de 
piastres par mois. Tout cela, retomba sur le gou- 
vernement qui , trop juste pour sacrifier ses em- 
ployés qu'il n'avoit pu protéger contre la vio- 
lence , leur bonifia les sommes qu'on leur avoit 
extorquées. 



LT. Procès-^erhal dressé y le Zo juillet 1806^ par le 

notaire de Macèrata. 

Au nom de Dieu , amen. Moi , le notaire public 
soussigné , me trouvant dans la journée d'hier à la 
halle de celle ville , j'y aperçus le sieur Fran- 
çois Bruuelli, quis'entretenoit.avecM.le chevalier 
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Grazianî et M. l'avocat Ilay, vers les vingt-quafre 
heures (lu jour. Al'improviste, onvitarriver un pi- 
quet de dragons françois, qui entourèrent le sieur 
Brunelli, l'arrêtèrent et le conduisirent dans la 
maison de M. le marquis Ricci, oti éloil logé un 
officier françois de l'é la t- major. Je fus alors requis , 
par le frère dudit sieur Bru nelli, de le suivre aven 
deux témoins, qui furenL MM. Anloine Ventura et 
Charles Contadini. Après que ledit sieur Brunelli 
fut resté peu de temps dans Ja maison Ricci, nous 
l'en vîmes sortir, escorté par le même piquet , pré- 
cédé par ledit officier françois ; il fut conduit dans 
la maison du sieur Louis Marconi et à la place où 
se trouve la caisse de la raoûtnre. Ledit officier or- 
donna au sieur Brunelli d'ouvrir sur-le-champ la 
porte , parce qu'il avdit ordre du général d'Ancone 
de prendre de l'argent dans la caisse , et qu'il savoit 
combien il devoit s'y en trouver. Le sieur Brunelli 
s'yrefusa, disant qu'il n'avoit pas les clefs. A peine 
l'officier eut-il entendu cela, qu'il ordonna aux dra- 
gons de forcer la porte. Néanmoins , à l'inslant où 
ils alloient obéir , l'officier dit que celte opposition 
ne servi roit qu'a faire dépenser de l'argent à 
M. Marconi pour raccommoder la porte, et que la- 
résistance auroit pour conséquence que le sieur Bru- 
nelli lui-même seroit transporté à Ancone , sans 
empêcher pour cela qu'on n'enlevAt l'argent. 

Le sieur Brunelli envoya alors chez lui pour cher* 
cher les clefs. Pendant qu'on les attendoit, l'officJer 
dit que le sieur Brunelli secvoit un petit priuce; que 
lui, l'oâkier, servoil un grand prince; que par cosr 
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séquent il avoil raison, et que Targeùt étoîlf néeei^'. 
saire pour la solde des troupes. Le sieUr Brunelli 
répliqua que M. le général d*Anconè dîênfiandoit 
le produit du mois de juillet; que celui-ôi n^éntroil 
dans les caisses qu'en septembre ; qtf il iiè savoît pas 
ce qui devoit se trouver en caisse ; que ce d'étoit pas 
à lui à s'exécuter, puisque soft* prince elKlgr. le gou- 
verneur le iui avôient défendu ; mais q'u'il i'inclinoil 
devant la force, en répélafrrt qne s'il y a^oîtd'érâr- 
gent en caisse, ce n*ëtoit pas celui du moîj de juillet. 
L'officier, entré en fureur, répondit qu'il $av6M tout; 
qu'il né voulôit pas rfe parole^ , et qufe le siéut Bru- 
nelli seroit conduit dans les prisons d'Ancone. 

Dans ridtervalle arrii^a ttn^ lettre de Mgr. ïé gou- 
verneur adressée audit o'ffîciei* ; ti on sut que é'étoit 
trne protestation de ce p't^élrft, "par laquefle il déda- 
roît n'approuver d'aucune manière tin acte qui Vio- 
loit lés droits du* souvéJ^ain. 

On ouvrit ensuite les portes de laraîssè. L'officier 
demanda les clefs^de la caisse forte, que té iieur 
Brunelli assura ne pas avoir, parce qu'elles se trou- 
Voient entre les mains du Caissier absent.' L'officier 
menaça de la faire ouvrir, même avec du canon. TI 
ajouta ensuite, tout furieux, qa'il devoit y avoir 
d'autres cassettes où dévoient se trouver trois mille 
écus qui étoient destinés à aller à Rôûie. Il força,' 
par ses menaces, le sietir Bfunelli de les ouvrir, et en 
effet on trouva dans l'une d'elles six paqitelîj. Le 
àieur Brunelli répéta à plusietirs reprises que cel 
iVéloit pas de l'argent du mois de juillet, mais de^ 
mois précédens^, et qu'on ne pou voit l'enlever 
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tans attenter à la propriété d'un particulier ; 
Xoais l'officier ordonna que celte caisse fût sur-le- 
DChamp emportée, et remit à M. BrunelU une réqui- 
sition par écrit de complétçr, dans l'espace d'une 
leure, les quatre mille écus, en l'autorisant à par- 
courir pour cela la ville, accompagné de dragons. 
■Xe sieur Brunelli i-eprésenla l'inipossibilitc de la 
chose , et pria l'officier de l'en dispenser; mais celui- 
ci lui enjoignit de partir sur-le-champ pourAncone. 
■le sieur Brunelli fut alors obligé de se taire et de 
V>arcourir la ville. Il trouva les autres mille écus, 
c[ui fureut joints auxi5ooo et placés dans la même 
caisse. Finalement, ou lui intima l'ordre de trans- 
porter cette somme à Ancone, aux frais du sieur 
Marconi; et le sieur Brunelli ne pouvant voyager 
lui-mém& à cause de sa goutte, obtint de se faire 
remplacer par un de ses paréos qu'il devoit expédier 
la nuit avec un b:\timenl. Le sieur Brunelli ayant de- 
mandé un reçu de la somme , l'oflicier s'y refusa , en 
disant que ce reçu lui seroitdélivré àAucone parle 
trésorier du régiment suisse. Tout ce que dessus 
s'est passé eu la présence de moi , notaire public , 
et des deux témoins nommés, les sieurs Veniuri et 
• Contadici, qui l'ont confirmé par sermeot. Eu foi 
de quoi, etc. Fuit à Maceratata, le 5o juillet i8d6. 

C'est ainsi ;PiERRB Gestili, notaire public d» 
AI ace rata. 
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LIL Protestation du président de la Marche, 

du 3o juillet i8o6. 

A monsieur le lientenant-colonel Gifflengô, ad- 
joint à l'état-oiajor du général Lemarrois. 

Mgr. le président de la Marche, averti de la vio- 
lence qui, de la part des militaires françois , est 
exercée contre la caisse renfermant le produit de 
la mouture, proteste hautement, au nom de notre 
souverain, contre cet abus de force qui viole Jes 
droits du gouvernement. 

Du palais apostolique, le 3o juillet i8o6. 

A. RivAROLA , président. 

Lin. Ordre du jour dû général Lemarrois p 

du ^juillet a 806. 

Les troupes composant la division , M.' le com- 
missaire des guerres et les administrations mi- 
litaires sont prévenus que les troupes de Sa Sain- 
teté font partie des troupes qui sont sous les ordres 
de M. le général Lemarrois, et qu'elles feront le 
service avec celles de la division. 

Le chef de Télat-major , 

Allonis. 

Par suite de cet ordre, la compagnie Ferretti, qui 
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tenoit garnison à Ascoli , sous le commandement du 
^■capitaine Bonfigli, fut appelée à Ancone. Cet ofTieier 
ajaDt prévenu le gouvernement pontifical et cq 
ayant reçu l'ordre de ne pas o béir, il se refusa d'exé- 
cuter le commandement du général françois, en le 
prévenant qu'il agissoit ainsi par ordre de son goH-' 
verncmenl. Il ea résulta ia lettre suivaute. 

•IiIV. Lettre du capitaine françois commandant à 
jiscoli, adressée , le 23 juillet 1806, au gouver- 
neur pontifical. 

Ascoli , le a3 juillet 180S. 

Le capitaine commandant d' Ascoli, à monsieur le 
gouverneur. 

Monsieur le gouverneur, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une lettre du 
' généralde division Leaiarrois, relativement à la mis- 
sion dont il m'a chargé. 

Je suis peiné, monsieur le gouverneur, d'être déjà»! 
obligé de préparer des moyens de rigueur pour par- 
TCnîr à l'exécution de mes instructions. 

M. le capitaine Bonfigli refuse de partir pour 
Ancone, où il doit se rendre avec la compa- 
gnie Ferretti , d'après l'intention de M. le général 
Lemarrois; et je dois vous prévenir, monsieur !e 
gouverneur, que je ferai exécuter militairement mes 
OEclres. 
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. Je serois cependant flliché de rompre Tliarmoniâi 
qui-, partout ailleurs ^ règne entre les troupes fran- 
coises et pontificales > et je (lésîre de tout mon cœur 
que y par votre entremise, vous empêchiez les désa- 
grémens qui pourroient en résulter pour le^ mili- 
taires pontificaux. 

J'ai rhonneur de vous saluer avec une parfaite 

considération. 

Uttiwgew. 

Le capitaine Bonfigli et le gouverneur cJ'Asdbli 
étant restés fermes à exécuter les ordres du Saint- 
Père, tendant à conserver sa neutralité, on vit, le 
26 juillet, arriver à Ascoli un officier de Tétat-major, 
envoyé par legéhéralLemarrois, avec un détache- 
ment de cavalerie, qui arrêta le capitaine Bonfigli et 
le conduisit dans la forteresse d'Ancgne pour avoir 
obéi aux ordres de son souverain. En niiême temps 
on signifia à la compagnie Ferrçlti Tordre de se 
rendre à Ancone. Indigné d^un attentat si .public 
contre sa «fouveraineté ; lé Saint-Père fit remettre > 
le 3o juillet 1806, la note suivante à M. Alquier. 

hY^Note du cardinal Casoni, adressée ^^ le ZoJuiUet 

iSoiiy à M. ^iquier. ) 

Il est arrivé, ce matin, un exprès envoyé par 
Mgr. le gouverneur d' Ascoli, qui a reudiV compte 
d\in nouveau trait de violentée militaire tendant à 
vilipeader la dignité et les droits de la souveraineté 
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pontificale; trait oiilre-passunt toute mesure, et dé- 
truisant Ions les principes de l'harmonie et de l'hos- 
pitalilé, en prenant au contraire le caraclère d'un 
abus de force absolu et d'une hostilité décidée. 

Le Saint-Père , auquel le soussigné' cardinal-secré- 
taire d'étal a dû sur-le-champ faire part de cet évé- 
nement désagréable, a été pénétré de la plus vive 
douleur, et a donné immédiatement ordre au sous- 
signé de réclamer en son nom, et de la manière la 
pins forte, auprès de V. Exe, contre un attentat de 
cette nature. 

Afin que V. Exe. soit au fait de cet événemeut , 
qui, réuni à tant d'autres qui s^accumulent journel- 
lement et qui se suivent coup sur coup, rempKt le 
cœur de Sa Sainteté d'une amertume qu'on ne peut 
exprimer, le cardinal soussigné se trouve obligé de. 
Lui dire qu'un officier envoyé, il y a quelques jours, 
à Ascoli, avec une lettre de M. le général Lemar- 
rois pour le gouverneur de cette place, y porta 
l'ordre de faire partir le capitaine BonfigH, qui j 
commande pour le souverain pontife, avec la com- 
pagnie Ferretti, et de le remplacer dans le comman- 
-dementdela place. 

Tant le gouverneur qne le commandant refu- ' 
sèrent, ainsi qu'il éloit de leur devoir, de consentir 
-à une demandes! extraordinaire et destructive des 
pouvoirs de h\ sonverainelé , protestant toutefois 
que, d'après les instructions de leur gouveruement, 
ils n'opposeroient à la force dont ils éloient menacés 
^autre résistance qoe des refus et des réclamations. 
Le lendemain, il arriva à Ascoli qnelques soldais 
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françois; leur commandant refusa, à la l'enté, de 
suspendre entièremenl l'exécu lion des ordres qu'il 
avoit reçus de son général; mais, en considération 



; lui fit le 



gouverne or 



des justes représentations que I 
pontifical , il se contenta , pour le moment , de pos- 
ter quatre de ses soldats ;i la f^rand'g'arde et un plan- 
ton à la porte. Quoique cette mesure fût par elle- 
même un acte de violence, néanmoins les repré- 
sentans du gouvernement pontifical n'y opposèrent 
qu'une déclaration de non-consentement. 

Mais la violence et les irrégularités ne s'arrêtèrent 
pas là. Dans la matinée du 26 de ce mois, arriva à 
Ascoli un ofiicier de l'état- major, envoyé par le gé- 
néral Lemarrols , avec un détachement de cavalerie. 
Il arrêta subitement le commandant Bonfigli pour 
le faire conduire à Ancone ; il força en même temps 
à partir la compagnie Ferreiti, qui étoit sons les 
ordres de cet officier; il menaça aussi de tirer des 
prisons un individu prévenu de brigandage, et 
contre lequel il a été instruit une procédure très- 
rigoureuse, dont la décision pend au tribunal de 
Rome, chargé des causes de cette espèce. 

Enfin, la troupe franroise s'est emparée du com- 
mandement de cette place , après en avoir chassé la 
garnison pontificale et arrêté le chef, disposant ainsi 
arbitrairement de cette place sans alléguer le moin- 
dre motif. Et quel motif peut-on imaginer pour jus- 
tifier un tel attentat commis dans un état ami contre 
]a force militaire du souverain ? 

Malgré cette violence, laconduite du gouverneur 
a été telle qu'elle lui avoit été prescrite par ses ins- 
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iTDClicns. Il refusa avec la plus grande fermeté de 
conseotir à re qui s'est fait par la force ; il n'y oppos.'i 
«Kaiitre résistance , se bornant à envoyer par un ex- ■ 
près, à Rome, la nouvelle de ce qui s'étoît passé. 

Le Saint- Père ne peut se persuader qu'un acte 
coDimis par un tel abus de la force, et en foulant 
aux pieds tons les droits et tous les égards , soil con- 
forme à la volonté et aux ord res de S. M. I. et K. Le 
Saint-Père croiroit faire un tort trop grave à S. M. , 
Vil aliribuoit à sa volonté une action si contraire 
aux principes universels de la justice et de la pro- 
bité. 

Néanmoins le soussigné croit devoir faire remar- 
<juerà V. E?;c, combiA de circonstances violentes 
■et injurieuses non seulement à la dignité, mais à 
l'essence même des droits les plus sacrés d'un sou- 
verain , sont réunies dans cette mesure, dont il 
n'existe pas encore d'exemple. La chose parle par 
elle-même d'une manière plus forte que tout ce 
^ue pourroient exprimer les paroles, et V. Exe. a 
'trop de lumières et des sentimens trop justes pour 
ne pas sentir par Elle-même, et sans qu'il soil be- 
soin de l'accompagner de beaucoup d'observations, 
l'exorbitance d'opérations de cette nature que ne 
■pottrroit jamais entendre sans frémir quiconque re- 
«oniïoît un principe de raison et de justice différent 
de oelui de la force arbitraire. 

Le Saint-Père se flatte, en conséqnence, qne 
V. Exe. , convaincue de la justice de ses réclama- 
tions, fera eu sorte qu'en réparation de l'offense 
dont il se plaint, on rétablisse sur-le-cliarnp Bon- 
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figli daDs le commandement de la place â*A$coli/ v 
qu'on y renvoie sa troupe > et quela troupe Françoise 
l^évacue; enfin» qu'on fasse cesser tout acte ten- 
dant à soustraire les détenus à la jurisdiction dn tri- 
bunal pontifical. Sans une telle réparation^ Sa Sain-* 
teté ne pourroit justifier devant Dieu et le monde i 
devant la postérité ^ enfin devant le cr^i de sa cons- 
cience, son silence à la vue d'une violation qui n'of- 
fense pas seulement la souveraineté qu'Elle est obli- 
gée de conserver, mais qui la détruit jusque dans ses 
fondemens. 

Le soussigné , qui partage cette confiance dans la 
droiture et l'esprit de conciliation de V. Exe; , ne 
doute pas qu'elle ne venilieJfem ployer efficacement 
pour délivrer Sa Sainteté cB profond chagrin que 
cet événement inattendu lui a causé. Il profite dei 
cette occasion y etc. 

Philippe cardinal Casovu 

Lyi. Ordre du général Duhesmé , adressé , le 

21 juin 1806, au goui^erneur de Cmta-^Vecchia. 

■ . 9 

Civîta-Vecckia > le 2 1 jain 'i8o6. 

Le général de division Duhesme, g:rand-o($cier 
de la Légion-d'Honneur et commandaivt un ebrps 
dé troupes de S. M. l'empereur des François et roi 
d'Italie, stationné à Civita-Vecchia et sur toute la 
cote de la Méditerranée dans les États romains , 

* 

Ordonne à M. lé ofouverneur de Civita-Vecchia 



jje lui rendre très -exactement le même comple qu'il 
,avoit habitude de rendre à la cour de Rome. En con- 
jtinuant d'administrer la justice comme auparavant, 
^l n'entrera dans aucun détail de police et d'adminis- 
.tration sans prendre avant tous les ordres de M. le 
.commandant de la place. 

G. DonESME. 

Le prélat, ayant communiqué celle réquisition à 
.son souverain, en reçut l'ordre de ne pas y obéir. 
Xe Saint-Père fil adresser des plaintes au général et 
.au ministre Alquier. auxquels il exposa l'inconve- 
_naoce de changer une occupation militaire en nne 
usurpation du gouvernement civil. La pièce suivante 
iîiit connoître le résultat qu'eurent ces démarches. 

rLVn. De'pëcfie du goui'ernew général de Gi'ita- 
t P^ecchia , adressée , le 8 aaût 1806 , au cardinal- 
secrétaire d'Etat. 



J'ai eu hier un long entretien avec M, le général 
Dnhesme. Il me fit connoître la nécessité où il se 
troavoil de faire exécuter l'ordre qu'il m'avoit adressé 
le 21 juin , et dont j'ai l'honneur d'envoyer encore 
«ne fois copie à V. Em. 11 veut que dorénavant je ne 
/asserien sans œ'ètre entendu avec lui, ou, en sou 
absence , avec le commandant de la place. Il veut 
laisser au gouverneur de Civita-Vecchia l'adminis- 
tration de la justice civile, mais à condition qu'il 
dépende du commandant francois, d'après la teneur 
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êe l'ordre* V. Em. peut être certaine que je ne né- 
gligeai pas de faire valoir auprès du générai tontes 
les raisons qui militent en faveur du gouvernement 
pontifical y et qui pouvaient lui faire sentir le droit de 
son représentant d'être entièrement indépendant du 
commandement militaire; Me donnant alors une 
preuve de sa confiance , le général me fit lire Tordre 
qu'il a reçu à cet égard de Milan , et qui est signé par 
le vice- roi prince Eugène Napoléon. Il est ainâ 
conçu : « Il eist ordonné au général Dubesme , à la 
première opposition qu'il éprouvera de là part du 
gouverneur romain à Civita-Vecchia , de déclarer 
cette ville en état de siège, et de renvoyer le repré- 
sentant dtt gouvernement pontifical. » 

Dans un cas si difficile, V. Em. voudra me pres- 
crire ma conduite. Je prie V. Em. de réfléchir que 
le cas de me voir compromis peut arriver d'iin ins- 
tant à l'autre ; ce qui prouve le besoin que j'ai d^pi^ 
prompte direction. 

Je baise les mains de Y. Em. , etc. 

Ci vita-Vecchia , le 8 aoét 1 806. 

A. Negaeta , gouverneur générale . 

Le Saint-Père ayant faitenîoindre àMgr. Negreta 
de pet^ter dans son refus ^ le général Dubesme 
donna les ordres suivans. 
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IiVni. Lettre adressée , le i8 août 1 806 , par le 
général Duhesme, à Mgr. Negreta. 

Au qua nier- gêné rai , à CÎTila-Vecctia, 
le 18 aoûl i8o6. 

j Le général de division, grand-officîer de la Lé- 
aion-d'Honneiir, commandant les troupes sur les 
côtes de la Méditerraoée dans les Etats romains, 

A M. le gouverneur de Civita-Vecchia. 

Monsieur le gouverneur, 

La ville de Cîvita-Vecchia étant censée en état de 
çiége, il ne doit y atoir aucune autorité supérieure 
à celle françoise. Comme vos prétentions et les 
ordres que vous donnez sont contraires à l'autorité 
que je dois exercer d;ins une place dont je réponds 
à S. M. l'empereur des Français et roi d'Italie, je 
ÇVOus enjoins de vous retirer de Civila-Vecchia. 
I Je pourvoirai à votre remplacement dans les 
fonctions que vous y exercez. 

J'ai l'honneur de vous saluer, 

G. Ddhesme. 
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LIX. Ordre du même , du même four* 

Au quartier-général , à CiyiU'-Veochia ; 
le 18 août 1806. 

M. Deslignes » lieutenant du gouverneur de Gi- 
TÎtaVecchia , continuera d'exercer la justice, au nom 
de S. S. 9 dans Givita-Vecchia et dépendances ^ mais 
ne fera aucun acte d administration ou de police , 
sans prendre mes ordres par Torgane du conunan- 
dant de la place. 

Le général de division , grand-^ffider de la Lé- 
gion-d'Honneur, commandant les troupes sur les 
côtes de la Méditerranée dans les Etats romains j, 

G. DulIESME. 

Le gouverneur de Cîvita-Veccliîa ayant demandé 
de nouvelles instructions y le Saint-Père lui ordonna 
de rester ferme sur son poste jusqu'à ce que la force 
militaire Fobligeroit de labandonnër j et , Aàm ce 
cas 9 dç protester solennellement. Il fit adresser la 
Bote suivante à M. Alquier. 

LX. Note du cardinal Casoni adressée , le 20 août 

1806, à M. Alquier. 

Le cardinal - secrétaire d'état a, par ordre de 
S. S. , rhonneur d'envojer à V. Exe. copie de deux 
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Ordres que M. le général Duhesme a osé faire pré- 
senter dans la soirée d'avant-hier à Mgr. le gou- 
Tcrneur de Civita - Vecchia et à son lieutenant ; 
ordre que Mgr. le gouverneur s'est hâté de trans- 
mettre au soussigné, et que celui-ci a mis sous les 
yeux de S. S. 

Le Saint-Père ne doute pas que V. Exe. n';nlle 
,^tre surprise de celte manière de procéder de M. Je 
général , qui viole au dernier point les droits de la 
«ouveraineté ponlifîcale. 

Chasser le représentant immédiat du prince , lui 
en substituer un autre pour la simple administration 
de la justice, le soumettre à ses propres ordres 
^ans les affaires les plus importantes, c'est-à-dire 
^ans l'administration de la police, c'est s'arroger 
,Je pouvoir du souverain territorial , et dépouiller 
par conséquent celui-ci de la souveraineté même. 

Le prétexte dont se sert M. le général pour co- 
lorier une usurpation si manifeste, est aussi faux 
qu'insuffisant, Civita- Vecchia n'est, ni par terre ni 
par merj en état de siège , puisqu'il n'y a ni ar- 
mée ni flotte qui menace cette place. M. le général 
ne peut, par une simple déclaration, faire exister 
ce qui n'existe pas. Quand même la chose seroit 
vraie, Givita-Vecchia n'est pas une place franroise, 
et il faudroit qu'elle le fût pour que l'autorité civUe 
et l'autorité militaire, appartenant au même souve- 
rain, pussent être réunies dans les mêmes mains. 
Civita-Vecchia n'est qu'une place militairement oc- 
cupée par les troupes fiancoises ; par conséquent 
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L'exercice des fonctions auxquelles oes troupes sobt 
destinées ne peut^ dans aucun cas» passer les 
bornes d'une ^mple défense militaire contre les 
ennemis, si les droits du souverain territorial ner 
4oivent pas être violés. 

Le droit sacré des gens , les droits plus sacrés, 
encore de Thospitalité , de la bonne foi > de la gra- 
titude pour TempressemeM que met le gouverne- 
ment à favoriser tout ce qui peut intéresser le ser- 
vice de la troupe françoise , tout est foulé aux pieds 
par le général avec une violence qui tend à fatiguer 
la patience du Saint-Père, et qui cause un étonne- 
inetit généraU Le mode que le général a suivi a)0ute 
encore à l'ofiense. Il se permet ces actes contre les 
représentans du gouvernement pontifieal , sans 
les avoir fait précéder d'aucune rcmiontrance^ €t sans 
en avoir prévenu le gouvernement. 

Le Saint - Père , constant dans sa résolution de 
n'opposer aux injures d'autre résistance que lés t'ai- 
sons , se courbera sous ce nouveau désastre , ^e lies 
décrets impénétrables de la Providence lui ont ré^ 
^fi^é; mais il ne fera pas taire la voix de la vérité 
et celle de ses devoirs. 

U a fait ordonner au gouverneui» de conserver 
fermement son poste et d'en exei^cer les fonctions; 
il a ordonné au lieutenant de ne pas obéir tux 
ordres du général , et à l'un et l'aufre de ne céder 
qu'à la force. > 

. Pourtant il ne laisse pas de recourir à la droiture 
fQOnuue de V. !Çxc, , çt $e flatte que , par son entre-^ 
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[ »ise, le général se résoudra à se désister de pré- 
tentions si exorbitantes. 
Il a L'bonDeur, etc. 

Le cardinal Casoni. 



ÎjXI. Réponse de M. Alijuier a la, note pœcédente ^ 
■ du 20 août 1806. 



J'ai reçu la dépêclie en date de ce jour , et les 
pièces que V. Era. m'a fait l'honneur de m'adresser 
pour m'informer des ordres donnes à Civita-Vecchia 
par M. le général Duhesme. Je ne perds pas un 
rlnomeut pour en transmettre une copie à ma cour, 
■et je serai très-empressé de faire connoître à V- EmZ 
la réponse du ministre des relations extérieures de 
JS- M, l'empereur et roi , dès qu'elle me sera par- 
Tenue. 

Je prie V. Em. , Monseigneur , d'agréer les assu- 
Vaoces de ma haute considération. 

Alquier." 

Tout fut inutile; le 25 août, vers le milieu du 
jour, le général francois fit enlever, parla force 
militaire , dans le palais de sa résidence , le prélat 
qui représenloit le pape. Il lui fit prendre la route 
lie Rome, sur laquelle les troupes l'escortèrent peu- 



( 24o ) 

a 

(âant plusieurs milles. Ce prélat' fit la protés^tioil 
suivante. 



LXn. Protestation du gouverneur général de Civitùf 

VecclUay du 25 août 1806. 

Le a3 août 1806. 

Par S. Em, Monseigneur le gouverneur général 
de cette ville de Civita-Veccbia , à valoir contre 
qui de droit. 

Dans la chancellerie , ledit gouverneur a com- 
paru devant moi et exposé ce cfui suit : 

ce Pendant que j*exerçoîs en cette ville de Civita- 
Vecchia la charge de gouverneur général pour S. S. 
le pape Pie VII , heureusement régnant , je reçus, 
de la part du commandant François ^ l'ordre accpmr 
pagné de menaces de me désister de ladite charge 
et de partir immédiatement de la yille même. Ne 
voulant pas me soumettre à un tel acte sans 1 ap- 
probation de S. S. , et cédant seulement à la force, 
j'ai dû protester et répondre par écrit audit com- 
mandant François un billet que je présente et qui 
est de la teneur suivante : 

^ V Le a3 août 1806 ^ du palais apos- 

tolique de Civiia-Vecchia. 

« La violence par laquelle le gouverneur. sous- 
« signé vieut d'être expulsé de ses légitimes fouo 



K lions, et larcsponsabililé dont il est chargé envers 
•I son souverain de conserver ces fondions, met- 
« tentle soussigné dans lii dore nécessité de réclamep 
e contre un acte si irrégiilier qui viole la souve- 
raîii£té territoriale. Il ne cède qu'à la force armée 
qoi a investi le pulais apostolique, résidence , du 
gouverneur, et qui le met dans la nécessité de pro- 
lester, an nom de S. S. heureusement régnante, 
qii'il nenteud absolument pas quitter la vitie ot 
cesser des fondions dont il Jie peut être privé 
que par son souverain lécfitime. C'est ce que le 
« sonssîo'né a l'iionneur de faire savoir à M. Ordnn- 
Aeau, commandant de la place de Givita-Vecchia. 
Avec les senlimeiis de la plus haute considération, 
« il se déclare, etc. 

« A. Negketa, gouverneur 



: E(i conséquence , je proteste de nouveau so- 
lennellement contre qui que ce soit, au nom de 
pion souverain, que je n'entends pas quitter la charge 
^e gouverneur génér.il de la ville de Civila- Vecchia, 
■et que c'est la seule force qui m'a expulsé de cette 
Ville et forcé de cesser l'exercice dé mes fouctionsi 
de gouverneur; ce dont toujours et partout je de- 
xaanderai le redressement. Pourtautet aHn que celte 
protestation existe à perpétuité, je demande qu'elle 
soil admise dans les formes usitées et non autrement. 

Ad perpetuam , etc. •• 

Iq Dei nomine , amen. 

Teslor ego notarius publicus gubernii generalîs 
laïcalis civitatis Cenlum Cellarum , infra scriptus 
ïo«. U. 16 



C "4 >^ 

tnpra dictara copiant faîsae et esêê €xif$éisah^9L toê 
proprio orig;ina]i in hac caocellaria f|€fitpali ^xis^ 
tcDte per acta a me eiilisaa. Cam qao facta per -ma 
diligent! coUatiooe in omnibus et per omnia concor^» 
dare inveni, salvo semper, etc. In quorain fidetn, été. 

Datum Centum Cellis ex caDCicHaria generali bac 
die a 3 augusii i8o6. 

Ita est« 

Aloysius PfiTRVCCiy notarius rogatus. 

Un fait, ou plutôt deux faits du même genre » 
quoique Tun plus grave que l'autre , qui arrivèrent 
au mois de septembre , donnèrent lieu à la.cprresr 
pondance suivante* 

LXUI. Note du cardinal Casoni adressée, te Sij 
septembre i8ô6^ à M. Alquier. 

Des appartemens da Quirioal, le 37 septembrJB iSo6« 

Le cardinal-secrétaire d'état ne peut se dispenser 
de représentera V.Exc. deux faits qui sont arrivés r 
Fun à Porta-d'Anzo^ Taulre à Fiumidno , au gran 
déplaisir de S. S. 

Le 38 juillet dernier arriva, dans la plage de 
Porto-d^&nzo , une felouque portant pavillon fran^^ 
' çois f venant de Naples , et chaînée de citrons. 
Poursuivie par un corsaire anglois , elle fit naufrage 
à l'endroit dit la Palazzataj mais tout l'équipage 
fui sauvé. * 

Le corsaire , pour piller cette felouque , lança en 
mer une barque avec huit personnes , qui mirent 
^ied à terre. Mais^ craignant la garnison de la Tour 
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^iïjui accoiiroit , cinq de ces hommes se sauvèrent à I 

,Ja nage, et arrivèrent à bord de leur bâliment; m 

, trois furent aFrètésuvec la barque qu'ils avoient mise I 

à sec. Elle fut resserrée et purifiée, d'après les ré- 1 

iglemensdela Sanilh. Les individus furent renfer- 1 

mes dans un lieu isolé de ia Tour, et gardés à vue 1 

pour faire quarantaine. | 

Le gouvernenienl aj-ant été prévenu de cet événe- A 

ment, il fut ordonné au commandant de Porto-d'Anzo 1 

qu'aussitôt que la quarantaine seroiL expirée, il eût 1 

à transporter à Rome les trois Anglois pour lès faire 1 

punir de l'atteinte qu'ils avoient portée aux lois de la ■ 1 

neutralité. I 

Le commandant pontifical étoit sur le point d'exé- I 

L cuter cet ordre , lorsque le commandant françois de I 

' celte place demanda que les trois marins anglois' .J 

fussent transférés dans les prisons de Nettuno^ e( 

qu'eux et la barque fussent mis à sa disposition. 

Le i6 de ce mois, la tempête chassa vers la plage 
de Fiumicino une tartane génoise prise par un 
corsaire anglois, sur laquelle le corsaire avoit fait 
passer huit Anglois et deux Génois , qui tous mireift 
pied à terre , le bâtiment ayant échoué. 

La troupe françoise stationnée de ce côté accourut: 
Sur-le-champ, et voulut transporter ledit équi- 
page par terre, le traitant en ennemi; elle n'exécuta 
cependant pas son dessein, d'après l'observation 
qu'on lui fit qu'elle compromettroit la salubrité pu- 
blique. 

Le commissaire de la Sanità ii^ant demandé des 
inslpuclioiis au secrétaire-d'élat, on lui répondit 
i6' 



que les individus anglois échoués n'ayant pas cap^ 
turé la tartane dans les eaux appartenant au terri-» 
toire de l'Ëtat ecclésiastique, ils n'étoient coupables 
d'aucun délit envers ce gouvernement » et qu'ayant 
été jetés sur terre neutre i par le sort , à la suite d'une 
tempête , on devoit leur rendre la liberté* 

Cependant on a été averti que, ces jours passés, 
il a été expédié de Givita-Vecchia une felouque ar^ 
mée et commandée par le capitaine François Antoine 
Chaulard^ avec prdr^ de s'emparer de cet équipage, 
se trouvant en quarantaine, et de le transporter à 
Civita-Vecchia. 

Le commandant pontifical résista à cet enlève- 
ment; mais le . commandant, françois le défîja d'une 
manièrejndigne de se battre, et d'empêcher.,.Jes 
armes à 1^: main , la consommation d'uq aclct ré- 
prouve par tous les pripcipes; alors le commandant 
pontifical crut devoir céder à la violence et à la force» 

Y. Exe- est trop éclairée pour nie p^as recQnnoitre 
que l'acte de ce commandant jnilitaire François , à 
Porto-d'Anzo , est une nouvelle, violation manifeste 
de l'autorité civile du Saintr-Siége, aux tribunaux 
duquel appartient le droit de juger et de punir 
ceux qui violent la n^er baignant sou territoire. 
• V. Exe. ne peut npn plus se cacher combien est 
contraire au droit des gens, auxsentimens de l'hu- 
manité, qu'on doit respecter même envers les en; 
nemis, Tattentat commis sur ces individus que la 
teiiîpéte a jetés sur la côte de Fiumicino. Le droit 
d'asile a toujours été s^créparmi les nations. 

V. Ëxc. n'ignore pas^ qu'il est spuvent^rrivé qu'un 
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bâtiment, jeté parla lempcte sur un sol eoneuii, au 
lieu d'être traité hostilement, a été accneilli avec 
une généreuse hospitalité, et, après s'être refait, a 
pu s'en aller en pleine liberté. 

Si cela s'est fait avec l'approbation générale sur 
un sol ennemi, avec combien plus de raison cela ne 
doit-il pas avoir lieu sur un sol neutre ? 

Le commandant françois pouvoit tout au plus re- 
vendiquer te navire capturé j mais il ne pouvoit pas 
s'emparer de l'équipage que la tempête avoit jeté 
sur la côte. 

Sa Sainteté ne sauroit être indifférente à des pro- 
CL'dés si contraires à tous les droits, et qui com- 
promettent tant la tranquillité de ses sujets exposés 
à des traitemens hostiles de la part des puissances 
belligérantes , lorsque celles-ci verront que non seu- 
lement la neutralité est formellement violée dans 
les mers du Saint-Père , mais qu'on ne respecte pas 
même la loi inviolable de l'asile. 

Sa Sainteté, affligée d'une telle conduite, a or- 
donné au soussigné d'en faire ses plus vives plaintes 
à V. Exe. , afin qu'animée de cet esprit de droiture 
qui La distingue, Elle fasse mettre à la disposition du 
gouvernement pontifical, tantles violateurs de ses 
■niers qui ont abordé à Porto-d'Anzo , pour les punir 
d'après les lois de l'état auquel ils ont manqué , que 
l'équipage jeté par la tempête à Fiiimicino , pour lui 
rendre la liberté lorsqu'il aura terminé sa quarantaine. 

En exécutant les ordres de son souverain , le sous- 
^gué a l'honneur, etc. 

VsiLippE cardinal CasotSou . 




Kome, le a octobre 180&. 

MoDsieiir le cardinal. 

Par sa note err date du 27 septembre dernier, 
V. Eni. m';i fiiit l'honneur de m'infbrmer que , dans 
lecourautde juillet dernier, trois marins anglois, qui 
avoient donné la chasse à une feloutjiie napolitaine , 
ayant été pris sur le littoral de Porlo-d'Anzo , le 
commandant francois, au lien de les abandonnera 
l'autorité apostolique) àlaqtrelle il appartient de droit 
de les juger, avoit exigé qu'ils fussent remis à sa dis- 
position , ainsi que le bâtiment sur lequel ils avoient 
été pris. 

V. Em., par la même note, m'a également fait 
part qu'une tartane génoise, prise par un corsaire 
anglois, ajant élé forcée par la tempête, le 16 du 
mois dernier, de chercher un asile dans !e port de 
Fiumicino , le commandant de ce port avoit réclamé 
huit individus anglois qui se irouvoient sur la tar- 
tane, comme étant justiciables de son autorité. 

V. Em., en me rendant compte de ces faits, de- 
mande que je fasse mettre à la disposition du gou- 
vernement pontifical les trois marins anglois qui ont 
TÎolé le territoire de S. S., et que , quant à ceux que 
la tempête a jetés sur la côte , ils soient , conformé- 
ment au droit des gens et aux usages qui se prà- 
tîqueQt partout] remis eo liberté après l'expiration 



êe la quarantaioe à laquelle ils doivent élrc assu- 
jélis. 

J'ai chargé le consul de France, à Givita-Vecchia, 
de me Iransmellre sur ces deux objets tous les ren- 
seignemeos qu'il pourroit avoir en main ; dès qu'ils 
me seront parvenus, je prie V. Eni. de croire que 
je ne perdrai pas un instiint pour donner à ces ré- 
clamations toute ratlenlion qu'elles méritent. 

J'ai l'bonneur de lui renouveler l'assurance de- 
loa haute considération. 

AxQUIBlt. . 



Ce petit nombre de faits choisis dans -un grand 
nombre d'autres, peut donner une idée des actes 
arbitraires que les généraux François commirent par 
ordre de leur gouvernenient dans les états du Saint- 
Père. Ce gouvernement ne respecta ni la dignité du 
souverain ni son indépendance ; il n'eut aucun égard 
au détriment que sa conduite causoit au Saint-Père 
et à ses sujets. Nous ajouterons seulement qu'une 
compagnie de troupes pontificales, faisant partie de 
celles dont les François s'étoîent mis en po-session 
dans les Marches , fut employée dans la guerre 
contre les Napohtains insurgés; qu'elle fut conduite 
dans les montagnes du royaume où se tronvoient 
^ ces insurgés, et abandonnée là à la supériorité de 
■ ceux-ci, aidés encore par la connoissance des lieux. 
Dans cette lutte inégale, le capitaine et plusieurs 
soldats furent tués, et le reste dispersé. 

Cependant le courrier livio revint de Paris avec 



les réponses da cardiDaI4égat aox dépèdes qoi loi 
a voient été adressées. Par aue dépêche da i.^ aoât , 
le cardinal-légat rendit comple aa secrélaire-d'étjt 
d*ane Doorelle audience qne Bnonapoite loi aroit 
accordée le 3o JQÎUet. Celoi-ci j avôît de oonreaa 
manifesté combien il étoit mécontent de la réponse 
négatire qoe le Saint - Père awoît £iit donner à 
M. Alqaier par la ncrfe du i5 jiRllety snr les dernières 
propositions de la France. H avoit pressé le cardinal- 
léi;at d'insister encore une fois auprès de S. S. poar 
qu'Elle donnât la déclaration qu'on lui- demandoit 
Il avoit dit que si le Saint-Père persistoil dans son 
refus ^ il se mettroit sur-le-champ en possession de 
l'Etat pontifical , et établiroit un sénat à Rome; il 
avoil ajouté que si une fiMs Rome et l'Etat ecclésias- 
tique étoient entre ses mains , il ne les rendrait 
plus. Il aYoit terminé Taudience par ces mots: 
«Ecrivez ainsi, et ne taisez rien de tout ceque je tous 
ai dit ; je verrai bien si vous 1 avez fait^ par les ré-^ 
ponses que vous aurez : tous me les commmit- 
querez.» 

Cette relation du cardinal-légat fit sentir an Sainte 
Père que la réponse qui devoit être coramoniquée 
à Buonaparte deroit à la fois montrer sa fermeté 
irrévocable dans les résolutions prises, la dispost* 
tien la plus décidée à souffrir toute espèce d'adver- 
sité et de violence plutôt que de reculer, et la 
persuasion intime du Saint-Pere, qui avoit pris ces 
résolutions par son propre mouvement , et non par 
les manèges de ses conseillers , conmie Buonaparte 
s'exprimoit toujours 
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Comme ie Salot-Père n'avoit jamais reçu de ré- 
ponse de Buonaparte aux lettres que, dans les 
derniers temps , il lui avoit écrites de sa main , il ne 
crut pas convenable de lui écrire de nouveau direc- 
tement; mais il prit le.parti d'écrire lui-même à son 
ministre, le cardinal- légat, la lettre que celui-ci 
devoit communiquer à Buonaparte. Elle porte la 
date du 3oaoût, etestde la teneursuivaste. 



LXV. Lettre écrite par Pie F71 au cardinal Ca~ 
prara, le 5o août 1806. 



Monsieur le cardinal, 

Notre cardinal secrétaire-d'état a mis souâ ï 
yeax votre dépêche, du 1". août, qu'a apportée ici 
le courrier Livio, et qui renferme tout ce que 
S. M. I. et R. vous dit et vous chargea d'écrire; 
dans l'audience qu'EUe voua accorda le 3o juillet. 

Nous avons ardemment imploré ce Dieu dont, 
quoique sans nos mérites, nous sommes le vicaire 
Sur la terre, et l'apôtre saint Pierre dont noua • 
sommes le successeur, pour obtenir les lumières 
qui détermineront notre réponse. La voici; nous 
Vous la donnons non s-mème et de notre main, afia 
que vous soyez toujours plus convaincu de l'im- 
portance que nous mettons à une si grande 
afîkire, et combien nous sommes pénétré de^ 
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senliniens que nous aoiumes dans la nécessité da 
..Vous faire connoîtie. 

Les raisons pour lesquelles noua avons dit n» 

I pouvoir faire la déclaration qu'on nous deman- 

I doit sont trop solides et trop justes pour qu'il nous 

éoil passible de changer de sentiment. £Iies ne 

[■ Sont pus fondées sur des considérations h umaines > 

ainsi qu'on le suppose; elles reposent sur les de> 

[: VoIrseMentiels que nous imposent et notre qualité 

ée Père commun et la nature de notre ministère 

^paciBqiie. 

Il peut Être vrai, comme S. M. l'a dit, que le» 

Anglois ne croiront jamais que Rome se soit per-' 

due pour eus, et qu'ils ne lui en sauront jamais 

gré. £n déterminant notre conduite, nous avons 

eu en vue nos obligations, et de ne pas faire du 

mal à la religion en causant une interruption 

f«nlre le chef et les membres, partout où il peut 

exister des catholiques, par des actes d'hostilité, 

et en nous mettant dans un état progressif de 

guerre avec quelque nation. Si les périls de la 

, ^ligion proviennent d'un fait d'autiui, comme il 

[ pourroit arriver par suite des mesures que S. M. 

[ prendroit peut-être si nous n'accédions pas à ce 

[ %(ii nous est demandé, nous en gémirons dans 

f famertume de notre cœur, et adorerons les ju^e- 

r ipens de Dieu dont les desseins occultes lesper- 

[ mettent. Mais les dommagesquiadviendroient à la 

ïeligion si nous manquions à notre caraclère'en 

nous aas6ciaut, contre la nature de noire mints- 
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1ère, à un état de guerre et en provoquant par là 
Jes ressenliinensd'autrui, proviendroient de nuire 
ifeit. Voilà ce que nous ne pouvons permettre. 
^' Nous ne pouvons pas, pour éviter un mal qui 
'Oous menace, causer nous - même à la religion 
les maux que nous avons indiqués ci-dessus. 
Itfals nous ne pouvons néanmoins nous empêcher 
^'observer que ces mêmes maux , dont on nous 
menace, ne sont pas des maux nécessaires, puis- 
qu'il dépend absolument de la volonté de S. M. 
de les faire ou de ne pas les faire. 

Sa religion, aa justice, sa magnanimitéffnême, 
ïe souvenir de toute notre conduite à son égard , 
parleront, nous voulons l'espérer, à son cœur, et 
ne lui permettront pas de se montrer au monde 
' vivant et à la postérité , non comme le protecteur 
«t le bienfaiteur, mais comme le persécuteur du 
Saint - Siège. Mais dans tous les événemens nous 
remettons notre cause entre les mains de Dieu, 
qni est au-dessus de nous et au-dessus de tous les 
princes plus grands et plus puissans ; nous comp- 
tons sur son assistance divine, qui ne manquera 
pas à l'époque fixée par sa sagesse. 

S, M. nous persuadera facilement de ce que, 
d'après votre récit, Elle a dit dans l'audience en 
question ; savoir, qu'une fois que Rome et l'Etat de 
l'Eglise seront entre ses mains, ils n'en sortiront 
plus. Mais nous répondons franchement que si 
S.jM.saitqa'Ellea les forces en main , nous savons 
ftu contraire qu'au-dessus de tous les monarques il 
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est un Diea vengeur de la jasticë et de l'inncn 
cence , auquel sont subordonnées toutes les puis- 
sances humaines. 

On nous fait réfléchir aux maux qui peuvent 
résulter pour l'Eglise et pour l'Etat d'une rupture 
qui pourtant ne proviendroit pas de notre part. 
Nous ne sommes que trop réduit à voir dans 
chaque conquête de S. M. la ruine partielle des 
institutions religieuses et des règles de l'Eglise. 
Nous sommes réduit à voir gémir nos sujets des 
immenses dommages que leur causent ces énor- 
mes i^^enses^que, contre toute justice, nous 
sommes depuis si long^temps forcé de faire pour 
les troupes qui passent et pour celles qui restent. 
Nous sommes' réduit à voir continuellement noité 
dignité compromise , même avilie .abx yeux de 
nés sujette et de l'univers entier, par tant d'actes 
que les agens de S. M. exécutent journellement 
par commandement exprès (ainsi qu'ils l'ont tou- 
jours déclaré) dé S. M. Elle-même. 

On nous réitère maintenant les menaces d'u- 
surper incessamment Rjome et le reste de notre 
état , si nous ne condescendons à faire la déclar 
ration qu'on nous demande. Comme les raisons 
les plus impérieuses nous l'interdisent y nous 
sommes disposé à souffrir encore cei complément 
des desseins qui, comme nous le croyons bien , 
ont été depuis ^si long-temps conçua contre le 
Saint-Siège; nous sommes dans les mains dd 
Pieu. Qui sait si la persécution dont & M. noua 
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Inenace, n'a pas été résolue dans les tîccrels du 
ciel pour vaniuier la foi , et rallumer la religion 
daua le cœur îles chrétiens? Nous y verrons une 
voie secrète de la Providence, que nous adorons 
déjà avec foi et résignation. 

. Vous nous dites que l'empereur vous a fait re- 
marquer que la chose est devenue publique, et 
gae par conséquent il ne peut reculer. Mous le 
prions d'observer que sa grandeur et sa magna- 
■BÏmité ne perdentrien, quand il cède non à un 
potentat de la terre, qui est son éviile en puis- 
sance et en force , mais qu'il se rend aux remon- 
trances et aux prières du pontife de Jésus-Christ , 
et de son père et ami. Mais si celte réMexion ne 
^ufht pas pour le persuader, noua ne pouvona 
nous dispenser de dire, avec notre franchise 
l^postolique , que si S. M. est engagée devant les 
jiommes, nous le sommes devantDieu; que jamais 
le chef de l'Eglise ne prendra part à la guçrre; 
que certainement nous ne serons pas le premier 
à donner à l'£g1ise et au monde un exemple 
qu'a,ucun de non prédécesseurs n'a donné pendant 
dix-huit siècles, savoir de nous associer à un état 
de guerre progressif , sans fin et permanent, 
cpntre.'vine nation quelconque , qui ne soit pas 
i^dèle, et cela, d'après les convenances delà 
nation à laquelle nous serions alliés ; que nous 
ne pouvons accéder au système fédératif de l'em- 
pire françois; que nos états, qui nous ont été 
transmis indépendans d'aucune fédération , doi- 
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vent, par la nature de notre ministère, rester 

lels, el que si cette indépendance est attaquée, 
l'on exécute les menaces qui nous ont été 
L&itessans égard ni pour notre dignité ni pour 

l'iiinitié qui nous lie ■ S. M,, noua y reconnoi- 

Irons la persécution, et en appellerons au juge- 

Bient de Dieu. Notre réRolulion est irrévocable; 
l-jrien ne peut la faire changer, ni lea menaces ni 
^kur exécution. 

Vous nous dites encore qu'aux observations 
ktaue vous avei» faites à S. M., sur la situation ac- 
', tuelle des ciioses, qui ne peut lui inspirer aucune 
> erainlepour la siireté de son armée et de ses deux 
■ iroyaunics d'Italie et de Naples , S. M, a répondu 
I qu'Elle Touluit avoir l'esprit tranquille pour 
LiJ'avenir. £h bien ! nous procurerons cette tnin- 
i \^uinilc que S. M. désire, en vous autorisant à Lui 

dire que nous nous engageons à empêcher tout 
W, (lébarque nient que ses ennemis voodroienl faire 
i- nos côtes; et si une seule fois on tentoît un 

débarquement malgré les mesures que nous au- 
If-tions prises pour l'emp^her, nous troaverons 

dans cette violation de notre neutraUlc nn motif 

pour accéder à ses désirs. 

.. Quant aux lettres que S. M. dit Lui aroir été 
-transmises de Vienne, et dans lesquelles on parie 

avec peu dp respect de S. M. , et où l'on allègue de 
• fiiusses raisons des différends qui subsistent j nous 

vous répétons ce que nous vous avons fait éçtipe 

par notre secrétaire-d'état, la première fois ifft 
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-nous entendîmes parler de cela, c'esl-à-tlire que la 

* chose est absolument fausse; nous le disons avec 

^ fcanchise et sans peur d'être démenti. S. M. 

, ayant les originaux entre ses mains, Elle peut 
nous confondre quand Elle le voudra. Que quelque 
individu, de quelque condition qu'il soit, ait 
écrit des clioses si imprudentes , si fausses et 
si répréhensibles, nous l'ignorons et ne pou- 
vons en être responsables. Ce que nous assurons 

t hardiment , c'est que ces lettres ne sont pas ds 

■ nous -ni de notre ministère ; ce seroit l'unique 
reproche qu'on pourroit nous faire, si cela étoit. 

Au reste, nous ne désirons rien plus ardem- 

■ nient que de nous voir placé par S. M- dans une 
position à pouvoir donner l'essor à toute la ten- 
dresse de notre cœur pour Elle. S. M. cessera 

s'd'insister sur des demandes auxquelles nous ne 
rpouvons accéder; Elle arrangera les affaires spiri- 
tuelles à la teneur des lois de l'Eglise et des con- 
;cordats solennellement conclus avec S. M., nous 
-rendra Bénévent et Ponte-Corvo, qu'on nau3 a 
injustement enlevés, et réparera les immenses 
dommages ■ causés à notre état, par la dépense 
faite par ses troupes. 

Nous voulons nous flatter que la voix de la" 
'•religion, de la justice , de l'affection filiale et du 
aouvenir de notre conduite envers S, M. parlera 
«ncore à son cœur, et l'empêchera d'exéculer 
f ^es menaces ; mais si par malheur il ne le faisoit 
t-|>a3^noas vous réitérons l'ordre de partir de Paris 
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pour Rome à la* première démarche hostile qui 
sera faite cor|tre nous, et vous défendons en 
même temps de rien écrire^ rien publier à l!ocr 
casion de votre départ. Nous sommes certain,; ainjsi 
que vous nous en donnez l'assurance / que vous 
^éploirez, dans l'exécution de^nos ordres, le. zèle 
et la fermeté d'un légat du. Sjaint-Siégei. 

Tels sont nos sentimens 9 quç vous pouviez jce-^ 
garder comme notre testaiiienl, que nous sommes 
prêts à sceller, s'il le faut, de notre sang, nous Con- 
solaût, si la persécution nous atteint, par ces pa- 
]:oles de notre divin maître .'Heureux ceux qui 
souffrent la persécution pour la justice* .Faites 
connoître ces sentimens à S. M. dans toute leur 
étendue ; nous tous l'ordonnons expressément, 
II est temps que nous solutions de cette, mer de 
troubles et de tempêtes , qui nous, fait demander, 
au ciel une prompte fin de qos Jours. Dite^ k-^ 
l'empereur que nous l'aimons encore, et que npqs 
sommes prêt à lui en donner tovt^s les prçayest 
qui nous sont possibles ^ e1? à co^itinuer de, nousr 
montrer son meilleur ami , mais qu'il ne npot; 
demande pas ce que nous nç pouvons fiiire. 

Nous vous réitérons aussi pour vous l'assurance, 
sincère de notre bienve:^Uance ; et, au milieu, des 
amertumes de notre cœur, nous vous donnons de. 
toute notre affection la bénédiction apostolique* . 

Datum'Romae, die 3i âugui^ti, 1806, poi^tificatu». 

nostri anno septirao. 

Plus PP. VII 
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On attendit ea vain pendant un mois entier la 
réponse du cardinal-légat à cette lettre, qui lui 
'avoit été envoyée pac «n courrier extraordinaire. 
Enfin il annonça qu'après avoir vainement sol- 
licité une audience de BuoFiaparte, il avoit pris 
le parti de lui en envoyer copie par rentreniise 
de M. de Tdîleyrand , qui, en la recevant, lui 
avoit pourtant dit qu'il en auroit encore une au- 
dience. Elle ne lui fut cependant jamais accordée, 
Buonaparte étant alors occupé des préparatifs de 
sa guerre contre la Prusse ; seulement , ayant vu 
ce chef au parc de Saint-Cloud, avant son dé- 
part pour l'armée, il s'approcha pour lui parler; 
mais Buonaparte lui tourna le dos ; et le cardinal 
ayant fait une seconde tentative , il lui dit qu'il 
sentait les clubs de Rome, et qu'il s'y trouvoit 
^encore un personnage; en disant cela, il lui tourna 
le dos une seconde fois. 

La guerre qui éclata au mois d'octobre 1806 , 
engagea Buonaparte à ajourner ses projets contre 
la cour de Rome. Cette époque offre un vide dans 
la correspondance politique et diplomatique ; aiais 
elle fut riche en vexations de tous genres, dont 
le Saint-Pèie et ses sujets durent souffrir. Nous 
allons en fournir encore quelques exemples, peu 
nombreux à la' vérité, pour diminuer ce que ce 
récit d'actes arbitraires d'un côté, et de proteâta7 
tiuns infructueuses de l'autre, a de fastidieux. 
Bientôt nous aurons de plus grands crimes à ra- 
conter. 

ToM. II. ï7 



1 



( 358 ) 



\ TJSyi. Note du cardinal fiecrétaire-d'étatadresaéet 
le jA octobre 1 806 , à M. figuier. 

Jiet appartemeas du Quirinal, le i4 octobre i8o€. 

Parmi les désordres graves et multipliés que 
les cominamlans françois stationnés dans l'étal du 
souverain pontife se sont permis jusqu'à présent, 
il n'y en a peut-être pas qui puisse être plus fë- 
■ cond en conséquences fatales, que celui que le 
cardinal secrétaire-d'état s'empresse aujourd'hui 
de porter à la connoissance de V. Exe. 

Le commandant françois de Porto-d'Anzo a 
expulsé la garnison pontificale, et en outre il a 
aussi expulsé le député de ta Sanitd de Torre di 
Anzo, ainsi que V. Exe. le verra par la copie ci- 
jointe. Ni la gravité de l'attentat commis contre la 
flouveiainelé pontificale, ni les conséquences de 
cet acte aussi irrégulier qu'injuste, ne peuvent 
échapper à la pénétration de V. Exe. 

Lasalubrité publique est un des objets auxquels 
toutes les nations attachent un vif intérêt; les 
réglemens qui y tendent sont respectés par des 
peuples qui ne prétendent pas au même degré de 
civilisation que les François. Le salut public repose 
sur l'observation de la police sanitaire , et celui 
qui la contrarie dans l'inspection qu'elle exerce 
se rend coupable d'un délit bien grave, en expo- 
sant les nations aux suites les plus désastreuses. 
Mais combien plus fatales et plus certaines ne sont 
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pas ces conséquences , quand toute inspection cesse 
absolument, quand le magistrat, chargé par sa 
place de surveiller les mesures de prévoyance 
n'existe plus sur les côtes de la mer! 

11 ne seroit pas impossible qu'aux autres dom- 
jnages que les troupes ont causés à l'état, se 
joignît encore le mal de la peste. 

Si la proteclion spéciale du ciel vient préserver 
ie pays de ce fléau , les inconvéniens qui résulte- 
ront pour le commerce du renvoi de ce magistrat, 
seront toujours inévitables , puisqu'au premier 
avis qui en parviendra aux magistrats de santé 
des autres pays , tous les bâtimens venant des 
£lats pontificaux seront soumis à la quarantaine. 

Tous les commandans françois , pendant la pre- 
mière occupation et pendant celle-ci , avoient 
jusqu'à présent respecté cette institution j tous ont 
désiré qu'elle restât entre les mains des employés 
pontiScaux, qui connoissent par expérience les 
règles à observer et les précautions à prendre. Le 
seul commandant de Porto-d'Anzo s'est permis 
d'expulser à la fois et la garnison et le député de 
la Sanità. 

Le Saint-Père, affligé de tant d'actes arbitraires 
journaliers , a ordonné au soussigné d'en porter sa 
réclamation auprès de V. Exe. , dans la persuasiun 
qu'Elle s'occupera sans retard de cet objet da 
plus haut intérêt, pour faire rentrer dans l'ordre 
le commandant françois, et obtenir que la gar- 
ï7* 
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iiison et le député puissent retourner sans obs- 
tacle à leur poste. 

Le soussigné attend une^ réponse de Y. Exe. 
En attendant, il lui renouvelle, etc. 

Philippe cardinal Casoni. 



LXYIL Réponse de M. Alquier à la note précé^. 

dente , du iS octobre 1806. 



Monsieur le cardinal , 

V. Em. m'a fait Thonneur de m'informer , par* 
sa note en date du i4 de ce mois, que l'officier 
françois qui commande à Porto-d'Anzo, venoit 
d'enjoindre à la garnison pontificale de se retirer, 
et qu'il avoit compris dans le même ordre la dé- 
putation chargée de la santé. 

y. £m. considérant les conséquences funestes 
qui peuvent résulter particulièrement de cette 
dernière mesure, soit pour la sûreté publique, 
soit pour le commerce^ demande que la garnison 
et le magistrat de la santé puissent être autorbés 
à retourner à leur poste. J'en écris aujourd'hui au 
général Duhesme , que cet objet regarde , et je loi 
envoie copie de la note de V. £m. 

Dès que la réponse me sera parvenue , je prie 
V. Em. de croire que je m'empresserai de la lui 
communiquer. 
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Je saisis cette occasion de renouveler à V. Em. 
l'assurance de ma respectueuse considération. 



Rome, le 18 octobre 1806. 



Alquier. 



Un autre attentat, d'autant plus grave qu'il fut 
commis sous les yeux mêmes du souverain pon- 
tife, fut l'airestiition d'un certain Nicolas Rossi, 
sujet du Pape, Les circonstances de ce fait sont 
exposées dans la notesuivante. 



LXVIII. Note du cardinal ~ secrétaire cPétat , 
adressée à M. Alquier, le a décembre i8o6. 

Des appartemens du Quirinal, le 2déc. i8off. 

Le cardinal -secrétaire d'état a reçu l'ordre 
exprès de S. S. d'exposer à V. Exe. un fait qui ne 
peut pas être arrivé de son au ; cet événement a 
sensiblement affligé le cœur du Saint- Père, à l'au- 
torité duquel il a porté un coup public et mani- 
feste. 

Dans la journée du ag novembre, nn certain 
Kîcola» Rossi, citoyen d'Ancone , fut arrêté par 
Jea troupes françoises dans sa propre demeure en 
cette ville} par ordre du commandant d'armes 
français^ cet individu fut envoyé au commandant 
du fort Saint-Ange, pour y être détenu comme 
prisonnier d'état. 



^ 
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Informé du fait> S. S. ne put dissimuler sa sur- 
prise de ce qu'une troupe étrangère, se trouvant 
dans un pays ami et hospitalier, *e soit permise 
d'outrager si ouvertement l'autorité du prince 
légitime, en se permettant, sous les yeux de ce 
souverain , l'arrestation d'un de ses sujets , sans en 
avoir donné la moindre connoissance au gouver- 
nement auquel il appartient. 

I^dit fiossi assure ignorer parfaitement la cause 
de sou arrestation; il ne sauroit l'attribuer qu'à la 
circonstance qu'il a faità Terracine les fonctions de 
consul de Ferdinand IV, poste d'où il s'est retiré 
tlepuis l'entrée des troupes françoises dans le 
royaume de Naples. V. Exe. conviendra, dans sa 
haute sagesse, que celte conduite ne peut pas être 
imputée à crime. 

Mais, quelque grave que soit le délit que ledit 
Kossi puisse avoir commis , il devoit être dénoncé 
au gouvernement pontifical, qui a donné trop de 
preuves du zèle et de l'activité avec lesquels il 
concourt d&ns toutes les occurrences au maintien 
de la bonne harmonie ; mais on ne devoit jamais 
se permettre de l'arrêter. 

Le militaire, non content de cet acte, a déjà 
fait entendre qu'il vouloit effectuer le transport 
de cet individu dans une autre prison. 

Le Saint-Père ne peut souffrir des actes arbi- 
traires et des outragea de cette nature, qui avilis- 
sent trop sa souveraineté aux yeux de ses sujets 
et du monde entier. Il a en conséquence chargé le 
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Boussigné d'ordonner immédiatement au com- 
mandant du fort Saint-Ange de ne livrer le dé- 
tenu à qui que ce soit, sans un ordre du sous- 
signé. S. S. l'a en même temps chargé de faire do 
■vives réclamations auprès de V. Exe, dont Elle 
connoît la droiture , tant pour demander une ré- 
paration proportionnée à l'affront fait à ses droits 
suprêmes,que pourLa prévenir des ordres donnés 
au commandant du fort pour empêcher l'extra- 
dition du détenu qui, en sa qualité de sou sujet, 
& le droit d'être jugé, s'il est accusé. 

En exécutant ce commandement du Saint-Père , 
le cardinal soussigné a l'honneur, etc. 

Philippe cardinal Casosi. 

Cette note resta sans réponse. Quelque temps 
après, on apprit que le militaire françois ctoitsur 
Je point de transporter à Venise trente canons de 
]a forterese d'Ancone, appartenant au souverain 
pontife; ce qui donna lieu aux notes suivantes. 

LXIX. Noteadressée , le i3 décembre 1&06, par 
le cardinal Casoni, à M. Altjuier. 

Des apparteœens du Quirinal, le i3 déc. 1806. 

Le soussigné cardinal secrétaire d'état ne peut •, 
se dispenser de représenter à V. Exe. un fait qui ^ 
a vivement aiTectë le gouvernement pontifical. 

Mgr, le délégué d'Ancone prévint, par une d»^ 
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ptche au a4. novembre , qu'ayant été averti par le 
colonel Bracci qu'on avoit le projet de transporter 
à Venise trente canons appartenant à cette forte- 
resse pontificale, il s'en étoit plaint à M. le gé- 
néral Tisson , comme d'une usurpation de la pro- 
priété du souverain pontife. Le général suspendit 
le transport , en assurant qu'il alloit écrire à 
Milan pour représenter que ces canons apparte- 
Tioient au Saint-Siège, et qu'il attendroit de nou- 
veaux ordres. 

Cela suffit au gouvernement pontifical qui ne 
pouvoit pas supposer qu'on donneroit l'ordre de 
s'approprier ce qui appartenoit à autrui. 

C'est donc avec surprise et déplaisir qu'il ap- 
, prit , par l'entremise de Mgr, le délégué , sous la 
date du 8 de ce mois, qu'on avoit efiectivement 
commencé l'embarquement des pièces en ques- 
tion^ au mépris d'une nouvelle réclamation de ce 
prélat. 

Il est en «vérité surprenant que , comptant pour 
rien les dépenses immenses que fait le Saint- 
Père pour les troupes françoises, on aille encore 
]e dépouiller des effets destinés à garnir ses for^ 
teresses. 

Le Saint-Père a ordonné au soussigné de faire 
auprès de V. Exe. la plus vive réclamation, afin 
qu'Elle veuille bien ^aire donner sur-le-champ 
l'ordre que les canons non encore embarqués 
soient laissés au fort auquel ils appartiennent ^ et 
que ceux qu'on a déjà emportés y soient ramenés. 



' C'est là ce qu'exige la justice qui est si chère au 
cœur de V. Exe, et c'est ce qu'on espère de son 
autorité. Dans l'attente d'une réponse, tesuussigdé 
renouvelle à V. Esc, , etc. 

Philippe cardinal Casoni. 



LXX. Lettre dic cardinal Canoni adressée , le 
l5 décembre 1806, au général Charpentier à 
Milan. 

Des appartemens du QuirÎDal, le i3 déc. iBoS. 



Je ne puis me dispenser d'incommoder V. Esc. 
et de réclamer auprès de sa droiture contre un 
lait qui afflige trop le cœur de S. S. 

Le général françois commandant dans ces pays- 
ci a chargé le commandant militaire d'Ancone de 
faire transporter à Venise trente canons appar- 
tenant à ladite forteresse. 

Mgr, le délégué réclama à ce sujet auprès de 
M. le général ïisson qui suspendit cet enlève- 
meat, en disant qu'il alloit écrire à Milan pour 
représenlcr que ces canons étoient une propriété 
pontificale et pour demander de nouveaux ordres. 

Cela suffit à ce gouvernement , parce qu'il 
comptoit sur la justice qui garantit à chacun Tïn- 
violabilité de ses propriétés. 

Cependant Mgr. le délégué a représenté, par sa 
dépêche du 8 de ce mois, qu'on embarquoît effec- 
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tivcnicnt les canons, et que, s'en étant de nou- 
veau plaint, M. le gonéralTissonliiiavoitréponda 
que l'ordre étolt venu de les faire parlir. 

Le gouvernement de S. S. a été surprix et 
affligé qu'on ait ordonné l'enlèvement de l'artil- 
lerie pontificale. Je ne puia donc faire moins que 
d'en adresser des plaintes à V. Exe, comme j'en 
adresse aussi à M. le ministre Alquier, afin que 
le départ des canons soit suspendu, et que ceux 
qui sont partis soient ramenés à Ancone. 

C'est là ce qu'exige la justice de votre carac- 
tère , et c'est ce que j'en attends. 

Je prie V. Exe. d'agréer la confirmation de ma 
considération la plus distinguée. 



Philippe cardinal Casoni. 
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Nous allons placer ici la réponse de M. Alqm 
Le générai Charpentier ne se donna pas même la 
peine de répondre, et les canons furent enlevés. 



LXXI, Réponse de M. Alquier, du i6 dé- 
cembre 1806. 

Borne le 16 décembre 1806- 



J'ai reçu la noie de V. Era. , en date du 1 3 , par 
laquelle Elle m'a faitl'bonneurde m'iûformer que 
trente pièces de canon appartenant à la forte- 
resse d'Ancone viennent d'être transportées à 
Venise par ordre de M le général Tisson , qui 
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commande la première de ces places. Je donne, 
par le courrier de ce jour, coiinoissance au vice- 
roi d'Italie de la noie de Y. Ein. , ainsi que des 
réclamations qu'Elle m'adresse à cet égard, et je 
m'empresserai de lui faire connoiCre la réponse de 
S. A. dès qu'elle me sera parvenue. 

J'ai l'honneur de renouveler à V. Em. l'hom- 
mage de ma haute considération, 

Alquier. 

Un autre attentat commis à Civita - Vecchîa 
donna lieit aux quatre notes suivantes. 



ZiXXII. Noie du cardinal Casoni adressée , la 
16 décembre 1806, à M. Aîquier. 

Desapparlemens da Quirinal, le i6dûc. 1S06. 

Le cardinal-secrétaire d'état a été informé, par 
des lettres arrivées ce matin, que le conimandiiat 
françois de Civita-Vecchia , sans s'en être préala- 
. hlement entendu avec le gouvernement, a fait ar- 
rêter un individu, nommé Samuel Roylos, venant 
de Viterbo, et qu'ensuite il l'a enfermé dans la 
forteresse. 

Le soussigné s'est vu obligé de faire connoître 
sur-le-champ cet événement à son souverain; il 
ne peut exprimer la surprise et le chagrin qua,"! 
celui-ci en a témoignes. 

Le Saint-Père voit avec une douleur infinie 
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que les commandans françoîs, secouant toWs les 
égards qu'ils doivent à un souverain qui prend 
tant de soins amicaux des troupes de leur nation , 
outragent si fréquemment son autorité. 

De quel droit le commandant de Civita-Vecchia 
a-t-il t'ait arrcter (conlrairemetitau droit des gens 
et contre celui de l'asile) un individu étranger 
qui se trouve en pays neutre? Ce commandant 
a renouvelé l'exemple d'un acte arbitraire donné 
par le commandant d'armes de Rome, qui s'est 
permis de faire arrêter Nicolas Pacifique Rossi, 
d'Ancone, enfermé depuis plusieurs jours au châ- 
teau Saint-Ange, d'où le Saint-Père se propose de 
Je faire sortir, puisqu'on n'a déduit contre lui 
aucun motif de culpabilité. 

Le Saint-Père, comme souverain indépendant 
et neutre, proteste hautement contre ces actes de 
violence et d'abus de force, et prétend avec raison 
que les militaires respectent de fait sa souverai- 
neté et ne troublent l'exîslence pacifique d'aucun 
individu étranger se trouvant dans ses états. Il 
proteste en même temps que si quelqu'un de ces 
individus se rendoit indigne de sa protection et 
de l'asile , en participant à des machinations 
contre la France, dont il déclare solennement 
être l'ami, il suffira qu'on le lui fasse connoîti-e, 
pour que le gouvernement procède contre lui selon 
toute la rigueur des lois. 

Tels sont les scnlimens que S. S. a chargé le 
soussigné de manifester en son nom â V. Exe, en 
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implorant sa médiation et sa droilare bien connues 
pour que Tindividu arrêté à Civita-Vecchia, con- 
tiaireiucnt au droit des gens, soit mis en liberté. 
En remplissant cet ordre de S. S., le soussigné 
a l'honneur, etc. 

Philippe cardinal Casoni. 



XXXIII. Note du même au même, du a jan- 
vier 1807. 

Des apparteraens du Quïrinal , le a janv: 1807. 

Le cardinal-secrétaire d'état a été averti, par 
les dernières lettres du lieutenant -général de 
Civita-Vecchia, qu'en conséquence des ofEicea 
adressés à V. Exe. en faveur du nommé Royios qui 
avoit été arrêté à Civita-Vecchia par la force 
françoise, comme suspect d'être l'intermédiaire 
d'une correspondance nuisible , cet individu a été 
remis eu liberté j mais que la même chose n'a pas 
eu lieu à l'égard de M. Baltram , consul anglois, 
auquel on avoit donné un planton pour le même 
objet. 

S. S. ne connoissimt aucun motif pour lequel 
Tun des deux ayant été mis en liberté, l'autre ne 
le seroit pas également, et ayant à cœur que tous 
les agens étrangers jouissent, dans ses ports neu- 
tres, d'une parfaite tranquillité , le Sainl-Père étant 
par sa charge le père commun , vivant en paix avec 
toiiSj a ordonné au soussigné de faire encore unq 
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fois des instances auprès de V. Exe. pour la mise 
en liberté dudit consul. 

Le soussigné ne doule pas que V. Exe. ne veuille 
bien seconder les justes désirs de S. S. Dans celte 
confiance, il Lui renouvelle, etc. 

Philippe cardinal Casoui. 



LXXIV. neutre note du jnéme au mêmey du 
2t Janvier 1807. 

Pes appartemeos <lu Qairïaa], le 34 jacv. 1807. 

Le cardinal- secrétaire d'état a eu l'honneur de 
représenter àV. Exe. ,par sauote du 2 de ce mois, 
que le commandant militaire François à Civita* 
Veecliia faisoit garder à vue par un planton le 
consul anglois; il a, au nom de S. S., interpellé 
la droiture de V. Exe. pour que ce consul fût mis 
en état de jouir sans réserve de cette liberté qui, 
d'après les intentions de S, S., doit être Fapanage 
de tous ceux qui habitent ses états. 

Le soussigné n'a pas reçu de réponse à cette 
représentation ; il vient au contraire d'apprendre 
que non seulement ledit consul continue à être 
gardé à vue, mais qu'on disoit aussi à Civita- 
Vecchia qu'il devoit être emmené de là lors du 
départ des troupes françoises. 

Le soussigné croit que ce bruit est enlièrement 
faux; comme cependant il se pourroit qu'il fut 
fondé, il ne peut se dispenser de faire les plus 
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vives instances auprès de V. Exe. , au 'nom de S. S. , 
qui regarderoît un acte de cette nature comme un 
atteinte très-grave portée à sa neutralité. Elle a 
Conséquemment ordonné au soussigné d'en pré- 
venir V. Exe, tant pour qu'il Lui plaise empêcher 
le transport dudit consul aiigloîs,sî jamais il en 
étoit question, qu'afin quelle fasse retii'er le 
planton qui le garde à vue. 

Le soussigné renouvelle à V. Exe, etc. 

Philippe cardinal Cxso'si. 



IXXV. Autre note du même au même , du iG fé- 
vrier 1807. 

Des appartemcns du Quirîaal, le i6 février 1807. 

Le soussigné cardinal-secrétaire d'état a adressé 
à V. Exe. deux notes relatives à la détention de 
Richard Baltram, consul anglois à Civita-Vecchia, 
Bans avoir été honoré d'une réponse de V. Exe. 

S. S. ne sauroit être indifférente aux procédés 
rigoureux dont on use envers ledit Baltram. Elle 
ne peut voir sans un extrême chagrin que, dans 
son état neutre, un étranger quelconque soit 
molesté; mais, pour ce qui concerne en particulier 
le sieur Baltram, on allègue en sa faveur une cir- 
constance décisive qui avoit été inconnue jusqu'à 
présent à S. S. et au soussigné; c'est que cet in- 
dividu a été conduit dans sa plus tendre enfance 
à Civita-Vecchia, où il fixa son domicile et oîi il a 
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demeuré sans interruption pendant trente-huit 
années. Il est donc^ d'après toutes les lois^ sujet 
du souverain pontife. Il a été regardé comme 
tel du temps de la république romaine , ainsi que 
y. Exe. le verra par les documens ci-joints. 

Si S. S. ne peut souffrir tranquillement qu'un 
étranger quelconque soit molesté dans ses états 
neutres, moins encore peut-Elle le souffrir à l'é- 
gard d'un de ses sujets, de quelque charge qu'il 
ait élé revêtu. 

S. S a, en conséquence, ordonné au soussigné 
cardinal -secrétaire d'état de renouveler ses ré- 
clamations auprès de V. Exe. , dans la certitude 
qu'Elle voudra bien prendre à cœur un objet qui 
l'intéresse si vivement, et qu'Elle ne souffrira pas 
que la neutralité et la souveraineté du Saint-Père 
soient avilies par une troupe qui jouit d'un trai- 
tement amical sur un sol hospitalier. 

S. S. connoît trop bien la droiture de V. Exe. 
pour ne pas douter qu'Elle aura la complaisance 
de donner le plus promptement possible une ré- 
ponse satisfaisante sur cet objet. En attendant, 
le soussigné Lui renouvelle, etc. 

Philippe cardinal Casoki. 

Toutes ces notes restèrent sans réponse. D'au-* 
très incidens avoient donné lieu à la suivante. 



I;XXVT. Autre ^ du même au même , du a3 éd" 
cembre 1806. 

Des appartemens du Qairinal , le 2? ddcemlire 1806. 

Le cardinal secrétaire d'étatne peut ae dispenser 
de représenter à V. Exe. deux faits récemment 
arrivéa à Civita-Vecchia, qui ne peuvent être 
dissimulés par S. S. Le Saint-Père voit , avec unei 
surprise égale à sa douleur, que le militaire fran- 
çois , à Civita-Vecchia , se permette d'attenter ma- 
nifestement à son autorité territoriale souveraine, 
et de tromper la bonne foi de ceux qui croient 
aborder dans un port neutre. 

Il est arrivé successivement à Civita-VeocHîi 
deux bàtiraens , l'un ottoman , chargé de sel , 
' l'autre américain , portant des dattes, du saumon, 
du thé et du rhum; le premier appartenant au 
capitaine Costantino-Atanasio ; l'autre au capi- 
taine Jean Brigand. Le militaire francois a mis la 
main sur Icfi bàtiniens , sur les marchandises et 
sur les équipages. 

Le Saint-Père trouve celte conduite contraire 
à tous les principes , et la regarde comme uno 
violation de sa souveraineté. 

Le Saiot-Père entend que tous les bàtimena 
puissent entrer, d'après les règles usitées, dans 
ses ports neutres; qu'ils n'y souffrent aucune 
avanie de la part des troupes francoises, lesquelles, 
si elles occupent militairement une place, no 
ToM. U. 18 
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doivent se mêler d'aucune manière de radmi"* 
nistration politique ni civile. 

£n conséquence , S. S. a enjoint au soussigné 
de. réclamer vivement auprès de Y. Exe. , pour 
qu'on rende les deux bâtimens ^ .avec les mar- 
chandises et les équipages. 
- Le soussigné ne douie pas que Y. Exe. ne veuille 
bien , avec sa bonté accoutumée , prendre à cœur 
ces deux afiaires. En attendant , il lui renou* 
yeUe i etc. 

Philippe cardinal Casoni. 
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Aucune réponse ne fut donnée;à cette note. 

XaXJLYII. Note du mimé au même, du i6 jan^ 

vier iSof. ' 

< Des appartemetis du palais Quirkial^ le 16 janyier 1807» 

Lexommandant de Porto-d'^Anseb a envoyé à la 
congrégation militaire un rapport que le soussigné 
cardisiàlrsecrétaire d'état a l'honneur de trans- 
mettre en copie à Y. E. 

: Elle verra que deu«: bâtimens, Pun toscan et 
l'autre pontifical, ont abordera Porto-d'Aneo ; que 
le général Mallet les a fait arrêter et lés a déclarés 
de bonne prise comme venant de Messine , en se 
fondant sur une proclamation de S. M. I. et R.^ 
qui déclare de bonne prise les bâtimens, même 
neutres > qui sergient entrés dans un j^ort en-^ 
Ifêmû 
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Quoique le soussigné ne connoisse pas les ter- 
mes de cette proclaiiialion , il croit pouvoir faire 
observera V- Exe. que,d'aprèsles principes connus 
du droit public maritirnect les usages reçus , elle ne 
peut se rapporter qu'à des captures faites dans 
une mer libre; d'où il s'ensuit que les deux bâ- 
timens dont il s'ngit, l'un sous pavillon toscan, 
l'antre sous pavillon romain, étant entrée dans le 
port volontairement, et sans y avoir été conduits 
par des corsaires françois , la force françoise 
stationnée dans le territoire pontifical ne peut 
exercer sur eux aucun droit de conquête. 

Cette circonstance, réunie au double titre du. 
droit territorial et de la neutralité , oppose à M. le 
général Mallet un obstacle qui l'empêche abso- 
lument d'alléguer la proclamation de S. M. H 
paroit, en effet, diflicile, pour ne pas dire impos- 
sible , que cette proclamation parle de navires 
qui, de bonne foi et spontanément', entrent dana 
des mers occupées; elle ne parle certainement 
que de toavires rencontrés par des armateurs fran- 
çois dans la haute nier. 

Quant au navire sous pavillon pontifical, il 
existe en sa faveur une autre circonstance déci- 
sive, ainsi que V. Exe. le verra par le rapport. Il fut 
capturé par les Anglois, parce qu'il conduisoit 
à Naples une charge de charbon, et amené par 
force à Messine. Là on déchargea la marchaiidise 
destinée à un pays ennemi) mais on laissa partir 
18* 
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librement le bâtiment, comme propriété d'un 
sujet d'une puissance neutre. 

Pour ne pas faire un voyage tout-à-fait inutile 
et sur son leste, le patron du navire eut l'idée de 
prendre une charge de chiffons et d'acide de 
citron. 

Le patron n'est donc pas entré volontairement 
à Messine; mais un malheur qui lui est arrivé l'y 
a conduit malgré lui, iet il y a pris une charge 
pour ne pas faire un voyage inutile. N'ayant été 
visité par aucun corsaire françois dans la haute 
mer^ il ne peut être sujet à confiscation dans les" 
loers de son souverain où il est entré librement. 

Ces raisons dérivant des principes du droit 
maritime, le soussigné ne doute pas^*que V. Exe.,- 
avec sa sublime pénétration, ne ireconnoisse que 
)a prise que M. le général Malkt se propose de 
faire de ces deux nfavires n'est pas de bon droit, 
et qu'Ëlle voudra bien ordonner que les deux 
bâtimens soient relâchés. 

Le soussigné renouvelle^ etc. 

, Philippe cardinal Ca^oni. 

LXXVIIL Note du même au même ^ du 18 jan- 
vier 1807. 

ê 

Des appartemens du Quirinal ^ le iSjanYÎer 1807. 

Le 16 de ce mois, le cardinal-seprétaire d'état 
soussigné adressa à Y. Exe. , au nom du Saint- 
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Père , un& note conlre l'arr^atation irrégulière par 
le militaire François à Porto-d'Anzo de deux bâti- 
mens qui y étoient entrés librement, l'un sous 
pavillon toscan, l'autre sous pavillon pontifical. 

Par les lettres d'hier, le soussigné a été pré- 
Tenu que deux autres bàtïinens, l'un également 
sous pavillon toscan, l'autre romain, le premier 
appartenant au capitaine Marco Cecconi, et l'autre 
au capitaine Onofrio Salvatore Simeoni, tous les 
deux chargés d'huile d'olive , ont été séquestrés, 
comme les deux premiers, par les troupes fraii- 
çoises. 

La multiplication de ces arrestations, contraires 
aux principes du droit, ne fait qu'ajouter à la 
juste douleur de S. S., qui voit vilipendée sa sou- 
veraineté au point qu'on arrête dans ses ports les 
bâtimens de puissances amies, et, ce qui est bien 
plus fort , même ceux qui portent les couleurs de 
S. S. Elle se trouve offensée d'une injure de cette 
nature qui compromet trop sa dignité et les inté- 
rêts commerciaux de son état et des états amia. 

Le Saint -Père n'examine pas la proclamation 
dont les troupes françoises s'appuient; il ne s'ar- 
rêtera pas à répéter ici les raisons alléguées dan» 
la note antécédente, relative à l'interprétation 
qui doit en être faite, d'après les principes uni- 
versels du droit maritime. Il se bornera à faire ob- 
server qu'aucune autre loi que la sienne ne peut 
avoir vigueur dans ses ports, et il espère que 
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les troupes françoîses n'abuseront pas cle l'hospi- 
talité qu'elles ont trouvée dans ses états. 

M. le chevalier Vargas , ministre de S. M. Etrus- 
que , a remis au sousssigné une note dont copie 
est ci-jointe, et qui se rapporte aux deux bâtimens 
toscans qui ont été arrêtés. Quant à ces deux bâti- 
mens et aux deux bâtimens pontificaux qui ont été 
arrêtés, je prie V. Exe. de faire donner aux cora- 
mandans françois un ordre impératif de respecter 
le pavillon du souverain territorial et des autres 
souverains amis qui entrent dans ses ports. 

Le soussigné ne doute pas que Y. Exe. ne s'occupe 
promptement de cette affaire , ce dont il lui sera 
très-obligé. Il lui renouvelle, etc. 

Philippe cardinal Casoni. 

t 

Aucune réponse ne fut faite à ces notes; mais , 
après beaucoup de peines et de sacrifices faits par 
les propriétaires, les bâtimens furent enfin re- 
lâchés. 

Les vexations du militaire françois n'épar- 
gnèrent pas même une denrée de première né- 
cessité^ comme le sel. On en verra un exemple 
dans la note suivante. 
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XXXIX. Nute du méma au même j du ig jart^' 
vier 1807. 

Des appartemens du Quirinal , le 19 jaavier 1807. 

V. Exc. n'ignore pas la pénurie eslrème dans 
laquelle l'Etat pontifical se trouve à l'égartl tla 
sel. Sa médiation bienveillante a dû s'entremettre 
pour obtenir du gouvernement de Naples des 
facilités pour le transport de cette denrée des 
salines de Trapani. 

Néanmoins toutes les sollicitudes du gouverne- 
ment, toute l'activité des fermiers , n'ont encora 
pu assurer à cet égard les besoins de l'état. 

Sur la ligne de la nier Adriatique, la pénurie 
est telle que les fermiers sont obligés d'en faire 
Tenir par terre de Civita-Veccbia , afin que les 
habitans des provinces et les troupes françoises 
qui y sont stationnées ne manquent pas totale- 
ment d'un objet de première nécessité. V. ïlxc.' 
peut bien s'imaginer les frais et les inquiétudes 
qui en résultent. 

Ne doit-on pas être, d'après cfila, surpris et in- 
digné en apprenant que 1? commandant françois 
de Civita-Vecchia veut opposer des entraves à ce 
transport? 

D'abord il ne permettoit aux bâtimens de d^ 
charger que contre une rétribution de dix écus 
romains, qu'il a ensuite réduite à cinq; aujour- 
d'bui il veut qu'auparavant les bàtimen» subissent 
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tme quarantaine. Mais qui ignore que le sel li'est 
pas e:sposé à la contagion ^ et qae, dans-aucâne 
nation, il n'est sujet à la quarantaine? 

II est, en vérité , bien dur de voir que le com- 
nian^ant françois rèconnoisso l'hospitalité ami-< 
cale dont il jouit, en empiétant aur l'autoiité ci- 
vile du Saint- Père, et en portant journellement 
des atteintes à ses droits de souveraineté. 

Telles ne sont pas et ne peuvent certainement 
pas étte les intentions de S. M. Tempereur et roi 
ni de S. A. I.^ et cependant le cœur de S. S. 
Mufire continuellement en voyant s'accumuler 
les abus et les désordres jusqu'au point de vou- 
loir cau/)er dans l'état la disette d'un objet de 
première nécessité. 

C'est par l'exprès commandement du Saint- 
Père que le soussigné cardinal-secrétaire d'état 
porte ses plaintes à V. Exe. , et La prie de faire 
cesser ces obstacles injustes^ et d'obtenir de S. 
^. I. des ordres qui maintiennent les Comman- 
^ana françois dans lés limites de leurs attribu- 
tions militaires. 

. En exécutant cet ordre , le soussigné renou- 
velle, etc. 

Philippîe cardinal Casoni. 

Cette note resta également sans réponse. 

Le fameux décret de Buonaparte , du ai no- 
vembre 1806, connu sous le nom de décret de 
Serlin , vint aggraver la situation pénible 
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i3a gouvernement pontifical. Les coinniandans 
françois à Civita-Vecchia , Aticone , Terracine et 
Porlo-d'Anzo, ayant reçu du vice-roi de Milan 
l'ordre de veiller à son exécution dans les ports 
où ils conimandoient, invitèrent les communes à 
députer chacune deux négocians qui, réunis au 
militaire , dévoient visiter les charges des bàti- 
znens, et confisquer toutes les denrées et mar- 
chandises angloises qu'on y trouveroit. S, S-, 
avertie de cette réquisition, défendit expressé- 
ment aux: communes d'élire des députés, et fit 
tout ce qui dépendoit d'Elle pour empêcher dans 
ses états l'exécution d'une mesure aussi absurde 
qu'injuste. On pense bien que ses efforts furent 
vains : ils donnèrent lieu aux pièces suivantes. 

IjXXX. Lettre adressée , le 8 février 1 807, par le 
commandant d'armes de Civita-P'ecchia à cette 
■ commune. 

EMPIRE FRANÇOIS. 

Le commandant d'armes à Messieurs les mera- 
bres composant la commune de Civita-Tecchia. 

Messieurs , 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, 
copie de l'ordre du jour de l'armée, en date du 
I." février 1807 j veuillez, je vous prie, me faire 
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connoitre les deux négocians qui seront désignes 
par vous pour visiter, avec l'officier qui sera 
nommé par moi, les cargaisons des différens bâ- 
timens qui se trojavent dans le port, afin de pou- 
voir mettre à exécution le décret rendu par 
S. M. l'empereur des François et roi d'Italie. 

J'ai l'honneur de vous saluer avec considé- 
ration. 

Qrbomneau. 

LXXXI. Lettre du cardinal Casoni au lieutenant 
du Pape à Civita-J^ecchiay du wfévr. 1807. 

Des appartemeas da Quirinal ^ le 1 1 léf rîer 1 807.^ 

J'ai (^u devoir porter à la connoissance de S. S. 
le contenu des deux lettres que V. S.^® m'a adres- 
sées, les 7 et 8 de ce mois, relativement à l'invita- 
tion faite par le général Ordonneau au magistrat 
de Civita - Vecchia de députer deux négocians 
pour procéder à la visite de tous les bâtinfens- 
qui entreront dans le port, pour s'assurer s'il s'y 
trouvoit des marchandises angloises. 

S. S. n'a pu méconnoître que, si l'on se prêtoit 
à cette invitation 5 on commettroit un act^ décidé 
contre la neutralité que le Saint-Père a adoptée, 
et qu'il veut constamment maintenir. 

Le Saint-Père m'a, en conséquence, ordonné 
d'enjoindre à V. S/*, et, par son organe, au magis-* 
trat, de ne donner aucune suite à cette invitation, 
•t de ne pas faire nommer la députation. ^ 
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Tels sont les ortlres de S. S, que je suis chargé 
de l'aire connoître à V. S.>=. 

Philippe cardinal Casoni. 



LXXXn. Lettre du gouverneur général de Civita- 
Vecchia adressée, le 2A mars 180'j, à M. Ghétoffl 
commandant français. 



4 
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Le gouverneur de Civita- Vecchia est bien fâché 
de ne pas pouvoir accécler à la demande que 
M. le commandant fiançois lui a faite par sa 
lettre de ce jour, relativement à la députation de 
' deux négocians qui doivent être constamment à 
' ses ordres. Une pareille demande avoit été faite, 
dès le 8 février, par M. Oidonneau, alors com- 
mandant de la place. Le gouvernement en ayant I 
été prévenu, S. Em. le cardinal-.secrélaire d'état j 
ordonna, par une lettre du 11 dudit mois, qu'on * 
ne fît aucune innovation , et que les négocians ne \ 
se prêtassent pas à coopérer à la visite des bâli- 
mena, comme étant une mesure contraire à la 
i neutralité que S. S. veut maintenir. D'après dea 
ordres si positifs, M. le commandant sait bien 
que non seulement le soussigné n'est pas autorisé 
à accéder à sa demande, mais qu'aussi toute es- 
pèce d'expédient lui est interdite. 

Le soussigné profite de cette occasion , etc. 



t 
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LXXXin. Lettre du cardinal Casoni adressée , le 
iS féi^r. 1807, ^^ capitaine PitonCy commandant 
pontifical à Porto -d^Anzo. 

Desappartemens da Quirinal, le iBféTrîer 1807. 

J'ai connu par votre lettre, du 1 4 du courant, 
la conduite répréhensible de Charles Cs^mpagnola 
et Vincent del Monte, qui n'aùroient jamais dû 
accepter la commission en question , à moins d'y 
avoir été autorisés par le gouvernement- Vous les 
avertirez tous les. deux de s'abstenir de tout acte 
quelconque en qualité de députés. 

■ 

Philippe cardinal Casoni* 

LXXXIV. Lettre du général Duhesme au même, 

du ^février 1807. 

Monsieur, 

J'ai lieu d'être surpris du refus que vous avez 
fait de fournir les hommes qui vous ont été de- 
mandés par le commandement françois à Porto- 
d'Anzo pour renforcer deux postes qui avoient 
|>eaoin de l'être, et de recevoir les ordres et les 
consignes qu'il avoit donnés pour les autires 
postes ou tourâ où sont vos soldats. 

Vous voudrez bien. Monsieur, à l'avenir obéir 
aux ordres du commandant françois en tout ce qai 
a rapport à la sûreté de la place. Cet officier ayant, 
comme dans toutes les autres places des Etats ro- 
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mains, l'autorité supérieure, nn refus. Monsieur, 
qui auroit pour but de contrarier l'autorité Fran- 
çoise dans les mesures qu'elle prend pour la sû- 
reté de l'armée, me forceroit à vous faire rem- 
placer pour votre personne. 
Jai l'honneur de vous saluer. 

Rome, le 9 févr. 1807. 

DUULSME. 

IJtXXT. Lettre du cardinal Casoni adressée, le 
ai février 1807, au capitaine Pitone. 

Des apparlemens dii^Juîrinal, le ai février 1807. 

J'ai reçu , par un dragon , votre lettre du 20 de 
ice mois, par laquelle vous me communiquez le 
^papier que le commandant françoisZannetti vous 
remis. La conscience d'avoir exécuté avec un 
'zèle fort louable les ordres qui vous «voient été 
-donnés au nom de voire souverain, doit vous 
jçansoler du dégoût que peut vous avoir causé le 
■eproche qui vous a été fuit par le susdit com- 
^inandant. Quel que soit le contenu du rapport de 
cet officier, je dois supposer que, par suite de la 
plainte que j'ai faite à l'ambassadeur de France, le 
général Duhesme connoît déjà les seulimens du 
Saint-Père, qui ne pourra jamais permettre dans 
ses états l'exécution du décret connu , lequel 
ordonne des actes contraires à la neutralité que le 
Saint-Père a adoptée, et qu'il veut maintenir. 



^ 
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LXXXVI. Lettre du même au gouverneur de 
Terracine, du iS février 1807. 

Des apparlemens du palais Quirînal, le 18 février 1807* 

S. S. a adopté et constamment maintenu dans 
ses états la neutralité la plus stricte. La nomina- 
tion de deux députés chargés de procéder à la 
visite des bâtimens qui entrent dans nos ports, 
pour constater s'ils sont chargés de marchandises 
angloises , seroit un acte contraire à cette neutra- 
lité que le Saint-Père veut absolument conserver. 
£n conséquence de ces principes il ordonne à 
V. SM de s'abstenir de toute élection desdits né- 
gocians. 

Telle est ma réponse à la lettre de V. S.*®, du i4. 
courant. En attendant, etc. 

Philippe cardinal Cascwi. 

LXXXVII. Lettre du même à Mgr. p^idoniy gou^ 
verneur dAncone^ du 2\ février 1807. 

Des apparlemens du Quirinal ^ le 21 février 1807. 

. Comme les commandans français prétendent 
vouloir donner exécution au décret impérial con- 
cernant les marchandises angloises , S. S: n'a 
pas seulement défendu à ses représentans. d'y 
prendre aucune part quelconque ; mais EUle m'a 
aussi ordonné d'adresser à l'ambassadeur de France 
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•bne note dont la copie est ci-joïnte. Quoique je 
jj^is bien sûr que la vigilance de V. S. III us- 
.trissime ne permettra pas l'exécution du décret 
jnr la côte de la mer Adriiitique, néannroins j'ai 
aussi dû faire mention dans la note des .ordres 
donnés par les conitnandans de cette côte. De tout 
quoi j'ai voulu instruire V, S. III., etc. 

Philippe cardinal Cksohi. 

ïiXXXVIII. Note du cardinal Casoni adressée^ 
le iS février i8of , à M. Alquier. 
DesappartemensduQuirinal, le 18 février 1807. 
Le Saint-Père a appris, à sa grande surprise, 
que les commandans des troupes françoisea sur 
'le3 côtes de la mer Adriatique et sur celles de la 
Méditerranée , ont fait entendre aux commandans 
des troupes pontificales que, pour assurer l'exé- 
cution du décret de S. M. I, et R. publié à Berliu 
le 9 1 novembre 1806, on soumettra à la visite les 
charges de tous les bâlimens, sous quelque pa- 
villon qu'ils naviguent, qui viendront dans ces 
ports, à l'effet de constater, par l'intervention de 
deux négocians du pays que nommeront les auto- 
rités civiles, s'il s'y trouve des denrées ou mar- 
chandises angloises ou d'origine angloise, afin que 
celles qu'on aura reconnues telles soient séques- 
trées jusqu'aux jugemens qu'en auront prononcés 
]es autorités françoises. 

S, S. est persuadée que l'application qu'on pré- 
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tend faire de cet ordre, provient d'un malentendu 
qui a eu lieu, soit à l'égard du décret impérial 
lui-même, soit de la circulaire contenant l'ordre 
de l'exésuter. Elle est convaincue que Y% £jtc.> 
dans sa haute sagesse, voudra interposer son auto- 
rité, afin que MM. les commandans françois se 
désistent de ces mesures , auxquelles d'ailleurs le 
Saint-Père ne pourroit adhérer , comme étant trop 
contraires à ses droits et aux règles de la justice. 

Il répugneroit trop évidemment à la droiture 
du gouvernement françois et aux maximes du 
droit des gens que les siècles civilisés ont donné à 
r£urope , et sur lesquelles est basé le décret impé- 
rial du 21 novembre 1806, d'étendre l'art. 5 de ce 
décret qui prohibe le commerce des marchandises 
angloises et les déclare de bonne prise, jusqu'à 
vouloir visiter et séquestrer des bâtîmens d'un 
pavillon quelconque, qui sont déjà entrés dans les 
ports d'un prince neutre. Ce seroit détruire les 
fondeniens de la liberté et des droits de la souve- 
raineté, ainsi que des droits des peuples qui ne sont 
p9s en guerre ; ce seroit exercer des acteà de j3o- 
mination absolue sur des territoires étrangers. 

Bien loin que le décret de S. M. L et R. puisse 
être pris dans un sens si peu convenable à la jus- 
tice, il ne peut en avoir qui ne soit analogue aa 
droit public. autant que celui-ci permet les repré-^ 
sailles, et au droit de capturer les bâtimens en- 
nemis qui sont rencontrés dans la haute mer ou 
qui abordent dans des lieux soumis aux lois 



( '8g ) 

rfrançoîses , ou des nations qui font cause commune 
! Bvec la France. Il seroit donc mal à propos ap - 
pliqué aux ports où les troupes françoises se trou- 
Tent par simple mesure de sûreté, et où le gou- 
vernement françois reconnoît l'existence et les 
droits d'un autre souverain vivant en paix. 

Si ces vérités (^montrent qu'on feroit tort à 
la justice du décret impérial, en l'appliquant aux 
porta de l'Etat ecclésiastique, il est aussi prouvé 
^ue celte application ne peut avoir été ordonnée 
par la circulaire de S. A. I, le vice-roi d'Italie , 
dont les sentimens d'équité et de droiture sont 
connus au Saint-Père. La transmission de cet 
ordre aux commandans françois dans le littoral 
pontifical de la Méditerranée ne peut avoir eu 
lieu que par une inadvertance des expétlilion- 
fiaires. Le décret, et par conséquent l'ordre qui 
■ en commande l'exécution , se rapportent seule- 
ment aux lieux occupés par les troupes françoises; 
mais la simple occupation n'a pas même lieu où 
les troupes ne se trouvent stationnées que par me- 
sure de sûreté ; elle n'a lieu que dans les endroits 
où ces troupes ont pu occupera la fois et le terri- 
toire et la souveraineté. 

V. Exe. est trop éclairée pourne pas sentir com- 
bien il seroit irrégulier à la fois et peu conforme 
aux vrais principes que d'interpréter différem- 
ment le décret et l'ordre, et combien, d'un autre 
côté, le gouvernement pontifical se rendroît res- 
ponsable d'avoir manqué à la bonne foi du com" 
ToM. II. ig 
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merce, si^ par une adhésion aux mesures prescrites 
parles commandans François , il exposoit le^négo- 
cians à une visite, et peut<étre à une confiscation 
qu'ils ne pou voient pas craindre en se rendant dans 
un port neutre; enfin combien une pareille adhé- 
sion seroit opposée à Tétat pacifique doqt ses 
devoirs ne permettent pas a^ Saint-Père de se 
départir. 

Le soussigné ne doute donc pas que Y. Exç. ré* 
pondant à cette confiance que le Saint-Père place 
en sa droiture et son esprit de conciliation , ne fasse 
en sorte que les commandans françois se désistent 
de la réquisition faite aux commandans pontifi- 
caux ; y. Exe. ne pourra en même temps que rele- 
ver une autre irrégularité qu'on a commise en se 
mettant immédiatement en rapport avec la force 
militaire 9 sans en avoir préalablement donné corn- 
munication au gouvernement. 

Je profite de cette occasion , etc. 

Philippe cardinal Casonî. 

LXXXIX. Dépêche du cardinal Casoni adressée y, 
le iS février 1807, au cardinal Caprara,.à 
Paris. 

Des appartemens da Qiririnal, le 18 février 1807. 

V. Em. verra, parla copie ci-jointe d'une note 
que j'adresse aujourd'hui à l'ambassadeur de 
France ^ les mesures violatrices des droits du goa- 
yiârnement que les commandans françois ont 
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piises. S. S. ne peut loléier l'exécution de pareilles 
mesures, tant parce qu'elles coniproinettent soa 
sysièiiie pacifique, que parce qu'elles sont souve- 
rainement préjudiciables au commerce de l'État. 
J_<e Sainl-Père charge V. Ern. de faire à Paris des 
démarches correspondantes pour faire cesser Ja 
tentalive d'exécaler un décret qui ne peut , sous 
^ucun rapport, concerner l'Etal ponliGcal. En exé^ 
culant cet ordre, je lui baiae les mains, etc. 

Philippe cardinal Casoni. 

■ Une grande solennité, qui eut lieu lea4 mai 1807 
à l'occasion de la canonisation de cinq nouveaux 
saints, donna lieu, de la part des militaires fran-' 
çois, à un acte qui scandalisa beaucoup et le Saint- 
Père et le peuple de Rome. L'adjudant-général 
Ramel, probahlement par ignorance des conve- 
nances plutôt que dans le dessein d'offenser la 
cour pontificale, se fit accompagner, depuis le palais 
Allieri, où il logeoit, jusqu'à l'église du Vatican, 
ce qui fait une distance considérable, par un dé- 
tachement de dragons François armés et ayant le 
sabre à la main, et retourna, avec le même appa- 
reil de force armée de l'église chez lui, en traver- 
sant une grande foule de peuple que la fêle avoit 
attirée. Le Saint-Père, vivement affecté de cet 
outrage fait à sa dignité > Et écrire lanote suivante. 
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HKCNote da cardinalCasoni adressée,le25matt8oS. 
à 3r. Âlquier. 



Des appartemens du Quirinal, le 25 mai 

S. S. n'a pas été moins surprise qu'indignée de 
la conduite qu'a tenue le sieur Ramel, adjudant- 
commandant, dans la matinée de dimanche passé. 
Il s'est permis de faire placer devant le palais 
Altieri, où il loge, environ vingt-quatre dragons, 
ayant un officier à leur tète; ces soldats, ayant le 
sabre à la main , environnèrent sa voiture qui tra- 
versa une grande partie de la ville pour se rendre 
à l'église du Vatican, où cet appareil de force 
armée l'accompagna; il s'en retourna de même au 
milieu d'un peuple nombreux que l'auguste céré- 
monie du jour avoit attiré. 

Cet attentat réprouvé par le droit des gens, et 
qui est une usurpation des droits et des préroga- 
tives du souverain, ayant été commis sous les 
yeux du Saint-Père et avec la plus grande publi- 
cité, S. S. ïe regarde comme un outrage fait à son 
double caractère de prince et de souverain pontife. 
Elle le regarde aussi comme une infraction de la 
convention solennelle confirmée par S. Em. le car- 
dinal Fescb, prédécesseur de V. Esc, moyennant 
une note ministérielle du 3 décembre i8o5. Cette 
convention statue que les trou pes françoises, arri- 
vant aux environs de Rome, feront le tour de la 
ville, et qu'aucun soldat armé n'y entrera jamais. 

M. l'adjudant- commandant n'a d(^ pu se per- 



mettre une violation si manifeste des droits de là 
souveraineté et d'une convention solennelle , sans 
s'écarter encore des intentions amicales de son gou- 
vernement et sans en transgresser les ordres d'une 
manière qui n'admet pas d'escuse. Ce gouverne- 
ment, bien loin de l'autorisera de pareils actes, 
qui seroient contraires aux principes de la justice 
et de la loyauté qu'il professe, lui a défendu même 
de résider à Rome , en lui assignant son poste à 
Civita-Vecchia. 

Moins le Saint-Père devoit , après tou t ce qui est 
arrivé et d'après les maximes professées par le 
gouvernement françois lui-même, s'attendre, de 
la part de M, l'adjudant-commandant, à une con- 
duite qu'aucun des généraux qui l'ont précédé, 
ne s'étoit jamais permise, plus il en a été peiné 
et offensé. 

Le Saint-Père n'a pu voir dans cette ostentation 
que l'intention d'insulter gratuitement à sa di- 
gnité età l'opinion du peuple , au risque de com- 
promettre la tranquillité publique et de troubler 
l'harmonie et les égards hospitaliers que le gou- 
vernement et le peuple lui-même montrent aux 
troupes françoises. 

S. S. est persuadée que ces réflexions causeront 
à V. Exe. et à son gouvernement un méconten- 
tement égal à la gravité de rinjure et au vif chagrin 
qu'elle a fait éprouver au Saint-Père. Les senli- 
mens de droiture et de justice qui sont inliérena 
an caractère de V. Exe. et qui correspondent à la 



grandear du gouvernement qu'ElIe représente, eil 
sont les plus sûr5 garans. 

Le Saint «Père a^ en conséquence, ordonné au 
soussigné de requérir d'abord Y. £xc. en son nom 
avec franchise et confiance> de faire sortir de Rome, 
conformément aux principes convenus^ les soldats 
françois qui ont trouvé moyen de s'y introduire 
en armes. 

Il a de plus ordonné au même de faire connoître 
à V. Exe. que, conformément à ladite convention, 
on vient de donner aux troupe^ pontificales l'ordre 
de défendre dorénavant aux soldats françois en 
armes l'entrée de la ville, de fermer en consé- 
quence les portes à ceux qui s'y présenteroient ; en 
cas qu'ils voulussent opposer la force à l'exécution 
de ces ordres, le Saint-Père déclare qu'il consi- 
déreroitune telle tentative comme un abus d'au- 
torité et comme un acte de violence particulier 
contre la convention existante et cqntre la volonté 
du gouvernement françois, rendant le sieur Ramel 
responsable de toutes lea conséquences qui pour- 
voient en résulter. 

Le Saint-Père est persuadé que, si l'action de 
M. Ramel est représentée dans son vrai jour à 
Y, Exe et à son gouvernement, elle sera regardée 
comme un excès et comme un acte arbitraire 
digne de la plus sérieuse désappi^bation. Il ne 
doute pas que les réclamations de Y. Exe. ne fassent 
prendre au gouvernement les mesures qui sont né' 
cessaires, non seulement pour donner à S, S. uuq 
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ïeparatioti conforme à l'outrage qn'EIle a reçu , 
mais aussi pour empêcher qu'à l'avenir ni cet 
oflîuier ni quelqu'un de ceux qui se trouvent sous 
ses ordres, ne se permettent des actes si arbitraires, 
ai contraires à l'harmonie qui règne entre les deux 
gouvernemens , si obversive des droits que les 
souverains doivent respecter réciproquement, 
ainsi que des conventions qui doivent être sacrées. 
Le soussigné saisit, etc. 

Philippe cardi/ial Casoisx. 

Voici la réponse que M. Alquier donna à cette 
pçiûte. 

jLCl. Note de M. Alquier adressée , le 5o mai 1807, 
au cardinal-secrétaire d^état. 

Monseigneur , 

- J'ai été informé, par îa note de V. Em. , qu'on 
accusoit M, l'adjudant-comtnandant Ramel d'avoir 
déployé un appareil militaire lorsqu'il se rendoit 
à Saint-Pierre, le jour où S. S. y a célébré solen- 
ïieilement. J'ai communiqué, Monseigneur, à 
M, Ramel, les plaintes de S. S., et je suis heureux 
de pouvoir vous annoncer que cet officier supé- 
rieur en a ressenti le plus vif regret. Le récit de 
M. l'adjadant-couimandaiit dlflîère, dans plusieurs 
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circonstances essentielles , des faits énoncés dans 
voire note du 27, et il paroît vraisemblable que 
V. Eui. n'a peut-être pas été bien informée. Je 
dois d'ailleurs ce témoignage à M. flamel , qui, de 
lui-même, et sans être pressé, a proposé d'écrire 
à V. Ehi. pour La prier d'assurer S. S. de la peine 
qu'il avoit éprouvée en ap^irenant qu'on avoit pu 
lui supposer des intentions qu'assurément il n'a 
pas eues. Cet officier m'a parlé avec tant de fran- 
chise et de loyauté, quejen'hésile pas à rae rendre 
garant auprès du souverain pontife de la sincérité 
des regrets que sa lettre vous a. exprimés. 

Je prie d'ailleurs V. Em. d'observer que , s'il y 
a eu quelques légers reprocbesà faire à M. RameJ> 
il en est parfaitement justifié par l'ignorance com- 
plète dans laquelle il étoit de la convention signée 
au nom de S. M. l'empereur et roi par M. le car- 
dinal Fesch. 

Il n'existe pas dans ce moment un seul soldat 
françois armé dans la ville de Rome, et le com- 
mandant de la division est fixé à Civita-Vecchia. 
Les ordres de S. A. ï. Mgr. le vice-roi d'Italie, trans- 
mis par M. le général Charpentier, sont si formels à 
cet égard, qu'il n'y a aucune violation à redouter. 
Conformément à la convention stipulée entre les 
deux puissances, les troupes ne traverseront point 
)a ville de Kome ; et si quelque cas extraordinaire 
pouvoit rendre une pareille mesure nécessaire, 
on se conformeroit à ce qui s'est déjà pratiqué 
entre le ministre du Saint-Siège et moi ; j'auroift 



l'honneur d'en prévenir V. Ein., je lui demande- 
rois une autorisation spéciale, et je puis assez 
compter sur les bontés de S. S. pour être sûr 
qu'elle me l'accordecoit sans difficulté. 

Après avoir élahli officiellement. Monseigneur, 
cette reconnoiasance des principes de la conven- 
tion, permettez-moi de vous repi'ésenler l'inuti- 
lité, et même l'inconvenance très-grave de la 
consigne donnée aux différens postes de fermer 
les portes de Rome, si une troupe françoise s'y 
présentoit pour traverser Ja ville. N'est-il pas à 
craindre qu'un ordre aussi important que délicat,' 
dont l'exécution sera nécessairement confiée à des 
BOUS-ofËciers peu întclligens, ne donne lieu à des 
événemens très - fâcheux ? V. Em. a-t-elle bien 
prévu tous les inconvéniens qui peuvent résulter 
d'un pareil refus fait peut-^tre avec dureté, avec 
grossièreté , et qui , produisant des menaces de part 
et d'autre, peut occasionner des violences dont il 
est Impossible de calculer les suites? 

La consigne contre laquelle je réclame tendroiE 
d'ailleurs à répandre des doutes sur la bonne in- 
telligence qui règne entre les deux gouvernement, 
et les circonstances actuelles semblent exiger q u'on 
observe avec plus d'exactitude que jamais toutes 
les mesures de sagesse et de prudence qui peu- 
vent conserver et accroître cette heureuse conci- 
liation. 

Vous ne doutez pas, Monseigneur, de l'intérêt 
quej'altacUeaumaintiende la tranquillité publique' 
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dans rÉtJETt romain, et je vous avoue avec regret 
que j'aperçoi» des élémens de discorde et de trou^ 
blés dans l'inconcevable consigne que vous avez 
donnée. Daignez m'en croire^ ne redoutes pas des 
violations imaginaires : reposez-vous aveé con* 
fiance sur la sagesse et l'autorité de S* JL L qui a 
dèjk donné tant de preuves d'égards et de bien- 
veillance pour S. S. Ne fournissez point de pré- 
texte à^ des divisions qui peuvent entraîner de 
grands malheurs^ et , je vpus le demande dsans les- 
ter mes les plus pressans, obtenez de la sagrase du 
aouverain pontife la permission de retirer l'ordre 
violent que vous avez transmis. 

Je prie Y. £m. de recevoir Itss assurances de ma 
plus haute considérations 

Rome, le 3o mai 1807. 

* • 

Alquier* 

Par ordre de S. S., le cardinal-secf-ëtaire d'état 
répliqua à cette note de la manière suivante. 

XCn. Note du cardinal- secrétaire d^état adressée , 
le Z juin 1807, à M. Alquier. 

X ...» 

■ . . • t . . • 

Des appartement da Oturmal, le 5 jaiii 1807J 

Le Saint-Père, sous les yeux duquel le secré- 
taire-d'état a mis la note de V. Exe. du 5o mai, 
lui a donné l'ordre d'y répondre que^ quelque 
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|ra.tîsraction que lui aient causée les sentimens île 
Tiiodératiuu et de loyauté analogues an earacUie 
de V. Exe. qui y sont exprimés, néanmoins ces 
mêmes sentimens le portent à faire à V. Esc. 
qnelques observations. 

Premièrement pour ce qui regarde la conduite 
,tenue par M. l'adjudant-commandanl Ramel, le 
JSiiïïit-Père a vu, avec beaucoup de peine, que 
V. Exe, pense qu'il aétéraalinformé, elcju'ilapuse 
plaindre sans s'être au préalable procuré les notions 
îes plus certaines et les moins équivoques sur le 
^ait et les circonstances qui l'ont accompagné, 
I Toute la multitude que la solennité avoit mise 
fen mouvement observa que les dragons s'éloient 
d'abord assemblés au palais Altieri, où M. l'adju- 
^ant-com mandant loge, montés non comme pour se 
mettre enroule, mais en grande tenue ; qu'escorté 
Ae cette troupe, il sortit du palais , traversa toute 
Ja grand'rue, se présenta , toujours avec cette 
escorte ayant le sabre nu , s ur la place de Sainte • 
Marthe ; qu'ensuite la moitié des dragons retourna 
^u quartier, et l'autre moitié accompagna encore 
Ai, l'adjudant-comniaudant à son retour au logis. 
Ces faits, dont tout le monde a été témoin , ne 
peuvent pas être sujets à équivoque, ni exiger 

»une plus ample information. Ils ne peuvent s'ex- 
cuser par quelque prétendu accident survenu par 
hasard pendant la route et non prévu, ainsi que 
. M. l'adjudant'commandunt a voulu l'essayer. 

Ensuite, en admettant qu'il n'eût pas conuois- 
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aance, comme il l'affirme, de la convention faite 
avec M. le cardinal Fesch , il ne poavoil ignorer au 
moins que sa manière d'agir étoit, par elle-même, 
et indépendamment de tout pacte ', illicite , outra- 
geante et souverainement injurieuse aa double 
caractère de S. S. , principalement dans le moment 
et dans les circonstances. 

Néanmoins le témoignage queV. Exe. rendaux 
aentimens de M. l'adjudant-commandant, lequel 
s'estaussi adressé parécritau soussigné, engage S. S. 
à jeter un voile sur celle affaire, en désirant seu- 
lement que V. Exe. sache qu'EIIe s'est déterminée 
à cet oubli, principalement par la considération 
personnelle qu'Elle a pour V. Exe. et par la con- 
fiance que lui inspirent ses sentimens. 

S, S. a aussi été peinée de voir que Tordre de 
fermer les portes, donné toutefois sans nommer 
les troupes françoises , mais pour le seul cas où 
une troupe étrangère et armée quelconque voulût 
entrer de force dans la ville, ait paru à* V. Exe. 
violent et de nature à pouvoir produire des in- 

l-Convéniens et inspirer des doutes sur la bonne 
intelligence qui règne entre les deux gouverne- 

I mens; enfin qu'Elle y ait aperçu des élémens de 

f jiïscorde et de troubles. 

Le Saint-Père, rendant justice aux intentions 
qui ont dicté les expressions de votre note , veut 
d'abord que V, Exe. soit assurée que ledit ordre a 
été donne avec la plus grande précaution et 
réserve. 



11 désire ensuite que V. Exe. rappelle à sa mé- 
moire que la confiance du Saint-Père dans les 
promesses réitérées des généraux françoia de ne 
ipas faire entrer des soldats armés dans la ville, 
ainsi que le vouloit la convention, promesses 
restées sans effet, ne lui a finalement procuré que 
le chagrin (outre tant de violations) de Tévéne- 
tnent désagréable de la matinée du 24 mai , qui ne 
«croit pas arrivé , si , au lieu de se fier aux parole» 
■des généraux, on avoit pluiôt pris le moyen de 
fermer les portes lorsque des troupes en armes 
•vouloient entrer dans la ville. Le Saint-Père est 
-persuadé qu'en réfléchissant à ces choses et à tant 
^d'autres réclamations restées sans résultat , V. Exe. 
«econvaincra que l'ordre en question, donné après 
vune si longue tolérance, ne sauroit mériter l'é- 
çithète de violent, et que, loin de produire des 
inconvéniens , il doit au contraire être considéré 
comme nécessaire pour les prévenir. 
■ S. S. désire aussi que V, Exe. veuille hien 
réfléchir que M. l'adjudant-commandant étant 
disposé à remplir loyalement sa promesse d'ob- 
server la convention , et d'empêcher que des 
soldats eu armes n'entrent dans Rome , toute 
■crainte d'inconvénient qui pourroit résulter de la 
fermeture des portes disparoît , pourvu qu'il 
Veuille mettre à l'ordre du jour de sa division la 
défense d'entrer en armes dans la ville , et lo 
Saint-Père prie V. Esc. de vouloir bien s'employer 
pour qu'il le fasse* 
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Quoique ces réflexions , en démontrant quo 
l'ordre donné est très-raisonnable , le dépouillent 
de tous les inconvéniens qu'on en craignoit ^ 
néanmoins le Saint-Père veut donner à V. Exe. 
une nouvelle preuve de sa confiance et dé son 
désir d'écarter toute occasion qui, quoique à tort, 
pourroit faire douter de la bonne intelligence qui 
règne entre les deux gouvernemens. En consé- 
quence, il a permis que la consigne de fermer les 
portes fût révoquée , et elle l'a déjà été : il rie 
doute pas de l'exécution exacte de la promesse 
donnée par M. l'adjudant -commandant, garantie 
par la note de V. Exe. 

Le Saint-Père désire que V. Exe. reconnoisse 
dans cette résolution les égards qu'il se fait un 
plaisir de montrer pour ses remontrances , toutes 
les fois qu'il peut y obtempérer, et sa, satisfaction 
du zèle que Y. Exe. met à conserver la .bonne 
harmonie entre les deux'gouvernemenà. 

S. S« ne peut toutefois se dispenser de déclarer 
qu'attachant la plus haute importance à l'inviola- 
bilité de la convention, s'il arrivoit encore (cer- 
tainement contre les intentions de V. Exe. ) qu'il 
entrât dans la ville des troupes en armes. Elle se 
trouveroit dans l'impossibilité de ne pas s'opposer 
par la suite à une telle violation en faisant fermer 
les portes, ce qui est le moyen le plus sim^fle et 
en même tem^s le plus sûr,. après que tous lés 
autres moyçns auront été insùffîsans pour empê- 
cher que la capitale du christianisme n'éprouve 
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Celte în)are, à l'ètonnement des |îenples, et contre 
la volonté de S. M. I. et R. elle-même , ainsi qu'en 
opposition aux assurances données par son ordre 
par S. Em. M. le cardinal Fesch. 

Au reste, S. S. repoussant cette ci-ainle, s'aban- 
donne à une meilleure esi^érance, et, pleine do 
confiance en la justice de S- M. 1. et R. et dans les 
vertus de son ministre , espère ne plus ètro exposée 
aux injures que jusqu'à présent Elle a souffertes 
du militaire. 

Le soussigné , en faisant connoître à V. Exe, 
ces sentimens de S. S. , a l'honneur de lui renou- 
veler l'assurance , etc. 

Philippe cardinal Casouï. 



Noua allons terminer cette première partie par 
un fait antérieur aux événemens qui ont été 
l'objet des notes que nous venons de rapporter, 
mais plus important que les avanies que le Saint- 
Père av oit supportées alors avec U patience d'un 
chrétien et la dignité d'un souverain. 

Vers la fin du mois de décembre i8ofi, alrriva 
à rimproviste, à Rome, Monsignor Areaao, ar- 
chevêque de Séleucia, et nonce du pape à la cour 
de Dresde, il se présenta sur-le-champ chez le 
Saint-Père, et lui rapporta que Buonaparle, l'iiyant 
fait appeler à Berlin , lui avoit enjoinlS de so 
rendre sur-le-champ à Rome, chargé d'une mis- 
âion pour S. S. Buonaparte lui avoit déclaré 




( 3û4) 
d'aboï'd qu'il ne lui pemietlroit pina <le résider à 

Dresde, d'où il entretenoit, disoiUon, des corres- 
pondances avec la Russie. Il se plaignit ensuite, 
dans les termes les plus forts , du refus réitéré du 
souverain pontife et du aacré collège d'entrer dans 
le système fédéral de l'Empire françois, idée qoi 
s'ètoit fixée dans la lète de ce chef, et qui la 
domina exclusivement jusqu'à l'époque où un 
autre système plus extravagant encore , et connu 
sous le nom de système continental , vint partager 
avec le premier l'empire de ses facultés morales et 
intellectuelles. Il déclara, dans cet entretien, à 
Mgr. Arezzo , qu'il ne vouloit pas que le pape eût 
un représentant en Russie; qu'il devoit absol ument 
entrer dans la fédération ; qu'il devoit avoir pour 
amis et ennemis les (iinis et ennemis de la France; 
qu'aussi bien , pendan t la guerre actuelle que pen- 
dant toutes les guerres futures, il devoit fermer ses 
ports aux vaisseaux anglois , et défendre aux An- 
glois de résider dans ses états; que, dans toutes les 
guerres, il devoit remettre aux troupes françoises 
ses forteresses pour les défendre. H ajouta que 
l'Italie entière lui appartenoit par droit de con- 
quête , qu'il succédoit aux droits de Charleraagne, 
et enfin que si le Saint-Père accédoil à ses de- , 
mandes, il conserveroit la souveraineté de sea ' 
états et obtiendroit le remboursement des dépenses 
qu'il avoit faites pour les troupes franvoises; que, 
dans le cas contraire, non seulement on ne rem- 
t^ourseroit rien au Saint-Père, mais qu'on le dé- 
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.pouilleroit encore de sa souveraineté, et enlève- 
'«oit au Saint-Siège son domaine temporel , plaçant 
à Rome un roi ou un sénateur, ou divisant l'Etat 
pontifical en duchés, et assignant au pontife de 
Rome un traitement pour sa subsistance. Il no 
Xougit pas de- dire encore que si on le poussoit à 
("liout, il imiteroit l'exemple de. Charles-Quint, 
qui tenoit enfermé le pape au château Saint -Auge 
çt faisoit en même temps faire des prières pour 
lui. Il termina cet entretien extraordinaire par la 
demande expresse que le Saint-Père donnât des 
pleins pouvoirs au cardinal-légat ou au cardinal 
, Spina, ou bien qu'il envoyât exprès de Rome un 
cardinal pour traiter aveclui et arranger les aifsires 
conformément à ses demandes; car, disoit-il, il 
ftiDt que tout soit terminé au i" février. 

,On devine la réponse que Pie VU fit à ces pro- 
positions. Ses sentimens sont exprimés dans la 
lettre suivante écrite par son ordre. 



XCIII. Lettre de Monsignor Arezzn adressée , au 
commencement de 1807, d M. de Talleyrand. 

Excellence, 

Arrivé à Rome vers la fin du mois de décembre, 

je me suis fait un devoir empressé d'exécuter avec 

la plus grande exactitude la mission dont il a plu 

à S. M. I. et R. de me charger pour S. S. Je n'ai 

ToM. II ao 
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pas laissé ignorer au Saint* Père les demandes de 
$• M. et l'importance qu'EIle y attache. Je ne ino 
suis pas permis de lui taire toutes les conséquences 
qui pourroient résulter d'un refus , ainsi que S. M. 
m'a voit expressément enjoint de les faire connoître 
à S. S. J'ai reçu l'ordre de "faire parvenir, par le 
canal de Y. Exe, à S. M.^ la réponse de S. S. qui 
est la suivante. 

S. S. a vu, avec une peine égale à sa surprise^ 
qu'après avoir fait connoître à S. M. , par l'organe 
de ses ministres et de M, le cardinal-légat y ainsi 
que par diverses lettres écrites de sa propre main | 
les raisons solides qui lui interdisoient d'adhéreJir 
aux^emandes qui lui ont été faites > et ne lai per« 
niettoient d'aucune manière d'embrasser aucun 
système de fédération ni de se placer en état 
d'hostilité envers quelque souverain ou nation 
renfermant dans son sein des catholiques, mais 
l'obligeoient au contraire à conserver toujours ; au- 
tant que cela dépend d'Ëlle , avec soin , aussi bien 
sa neutralité que son indépendance; S. M. ait pu 
penser qu'en renouvelant les mêmes demandes, 
on puisse obtenir de S. S. une réponse différente 
de celles qu'elle avoit antérieurement données. 
Comme les mêmes raisons subsistent , et que, ré- 
sultant des devoirs , du caractère et de la nature 
de son ministère, elles ne peuvent même jamais 
changer, le Saint-Père se trouve dans la nécessité 
de répéter à S. M. qu'il est dans l'impossibilité d'y 
accéder. 
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Quant aux conséquences funestes dont, en cas 
de refus, le Saint-Siège est de nouveau menacé, 
telles que la perte de ses états et de ]a souve- 
raineté , le Saint-Pèie a vu avec peine qu'on puisse 
penser que des réflexions de cette nature seroient 
capables d'ébranler sa constance, de La faire man- 
quer à ses devoirs, et renoncer à ses principes 
dont aucune considération humaine ne peut 
jamais l'engager à se départir. Il a remis sa causo' 
entre les mains de Dieu ; et, se reposant sur la pro- 
tection divine, il attendra avec résignation et 
calme tout ce qui est écrit dans les décrets de la 
Providence. Toutefois il ne perdra pas l'espoir, 
que la justice et la religion de S. M., ainsi qua 
le souvenir des preuves d'affection qu'il lui a 
constamment données dans les choses qui liiî 
étoient possibles , parleront au cœur de S. M. et 
l'engageront non seulement à se désister des de- 
mandes annoncées, mais aussi à faire cesser les 
calamités qui pèsent sur son état, et toutes les 
mesures qui peuvent compromettre sa neutralité 
et son indépendance. 

En rapportant, par ordre exprès de S. S., lea 
sentimens exprimés ci-dessus, pour qu'ils soient 
portés à la connoissancej de S. M. I. et R,, j'ai 
l'honneur d'être, etc. 

AOEZzOj archevêque de Séleucici. 
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